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ET DE JURISPRUDENCE. 


EXAMEN DOOTRINAL 


De la Jurisprudence en matière civile. 


Par M. À. BERTAULD, 
avocat à la Cour impériale et professeur à la Faculté de droit de Caen. 


| RÉCENTS ARRÊTS SUR LA NATURE DU LIEN QUI UNIT LA SUBSTITUTION 
À L'INSTITUTION À. 


La vraie nature des raisons législatives pour lesquelles [a 
nullité de la substitution entraîne, par une sorte de réaction, 
la nullité de l’institution elle-même, a de nombreuses consé- 
quences pratiques ; nous en avons déjà signalé quelques-unes ; 
nous voudrions compléter nos indications, en indiquant ainsi, 
‘sous de nouveaux aspects, la cause de la prohibition des sub- 
stitutions. | 

Je lis dans un arrêt de la Cour de Rouen, du 23 juin 1863, 
qu’il n’appartiendrait pas à un testateur de rompre le lien qui 
unit l'institution d’héritier à la charge de conserver et de rendre, 
pour obtenir que l'institution soit maintenue, au bénéfice du 
grevé, dans le cas où la substitution serait ou deviendrait nulle. 

Cette proposition heurte de front une solution qu’appuient 
de nombreuses autorités en doctrine et en jurisprudence. 

Les auteurs qui tiennent pour honnête et efficace ce que l’ar- 
rêt de la Cour de Rouen’a proclamé illicite, ont été, à J’occa- 


1 V.t. XXV, p. 385, et te XXVI, p. 97, 
XX VII, Î 
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sion de cette question spéciale, obligés de s’expliquer sur le 
caractère du lien qui attache le grevé à l’appelé. : 

La solidarité de la disposition principale et de la disposition 
secondaire est-elle la sanction d’une loi d’ordre public? Le dis- 
posant n’a pas voulu violer la loi; il a entendu s’y conformer; 
bien loin de songer à faire acte de rébellion, il a condamné 
Jui-même tout ce qui serait de sa part un excès de pouvoir. 

La solidarité est-elle l’effet d’une présomption de volonté de 
la part du disposant de répudier la divisibilité ou au moins 
de l’impossibilité de savoir quelle a été sa volonté? La clause 
prévoyante dément la présomption ou tranche le doute; pour- 
quoi donc ne pas tenir compte d’une déclaration interpréta- 
tive qui ne lèse, en quoi que ce soit, les droits de la souverai- 
neté sociale? Pourquoi la prudence serait-elle paralysée si la 
pénalité doit épargner la déférence et les empressements de 
Ja docilité? Le principe que la substitution, non-seulement est 
viciée, mais vicie, que non-seulement elle est nulle, mais qu’elle 
est une cause d'annulation, ne s’explique-t-il que par la crainte 
d’altérer, de fausser une disposition complexe, et aussi par 
J'intérêt politique de réprimer un fait de désobéissance? Je 
n’hésite pas à me prononcer en faveur de la théorie que pros- 
crit la Cour de Rouen. 

Dans l’opinion des jurisconsultes que j’oppose au système de 
l’arrêt, le principe que la substitution ottiatur et vitiat écrit 
dans l’article 896 du Code Napoléon repose principalement sur 
l'inquiétude de trahir l’intention du disposant, en séparant ce 
qui dans sa pensée était peut-être inséparable; il repose se- 
condairement sur la nécessité d’assurer par une sanction éner- 
gique une prohibition qui avait à triompher de traditions re- 
doutables. (V. notamment M. Troplong, Commentaire sur le 
titre des donations et testaments, n° 164. — Comparer M. De- 
molombe, Traité des donations et testaments, n° 174, et Merlin, 
Répertoire, v° Substitutions fidéicommissaires, sect. 1”, S 14, 
n° 2.) 

Pour mon compte j'intervertirais l’ordre de ces considéra- 
tions et je donnerais la première place au besoin de protéger 
Je commandement social ; c’est l’idée que j'ai déjà eu l’occasion 
d'exprimer dans cette Revue (t. XXVI, p. 105 et 106). Je re- 
connais que le degré d'importance comparative des deux idées 
ne doit pas exercer une influence décisive sur la question que 
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j'examine afia d'arriver, 8’il m’est possible, à des conglusions 
plus générales. 

Mais ces deux idées, quel que soit leur rang, quelle que puisse 
être leur part d’ascendant, servent-elles de fondement à l’ar- 
ticle 896? J'avoue que j'ai cru et je crois encore qu’il y a, sous 
cet article, une autre pensée qui le concilie avec l’article 900: 
j'ai, sinon trouvé, du moins cherché ailleurs le motif pour 
lequel la substitution n’était pas seulement réputée une condi- 
tion dangereuse et n’était point à ce titre effacée par la touier 
puissance de la loi. 

Le Code Napoléon ne s'est-il pas montré d’une rigueur 
excessive en ne se bornant pas à fenir pour non avenue Ja 
substitution qu’il proscrit, et en frappant de nullité l’institution 
même, à raison de la charge à laquelle elle 8 été soumise? 
Pourquoi a-t-il pris des précautions contre la conscience du 
grevé, et a-t-il puni, condamné le premier institué comme 
suspect de loyauté? C’est là un des reproches qu’un membre 
éminent de nos anciennes assemblées politiques a élevés canire 
Ja loi civile qui nous régit. Pourquoi la substilutjon commu- 
nique-t-elle son vice à l'institution dont elle est la condilion? 
Pourquoi ne pas retrancher une condition illicite, en sguvaai 
ainsi, par une mutilation bienfaigante, une institution qu'on 
peut faire vivre? Pourquoi la condition de la substitution gst+ 
elle traitée plus sévèrement que les autres conditions, que le 
loi efface quand elles sont contraires à ses prescriptions, maj 
sans abolir les libéralités qu’elles grèvent? (V. les art. 896 gt 
900 C. Nap.) 

C'est, dit-on, parce que, des deux dispositions qui cpmp@z 
sent la substitution, l’une n’exprime pas plus que l’autre, deps 
son isolement, la volonté du donateur ou du testateur; ç’est 
qu'on ne pouvait les séparer, conserver la première institntion 
“et sacrifier la seconde, sans faire violence à une institution 
qui peut-être était indivisible. On a ajouté que cette sévérité 
était surtout l’effet d’une réaction. Le législateur a proportionné 
la vigueur du remède à l’opiniätreté du mal. 

Qu'il faille faire une part à cette explication historique qu’é- 
branle et que semble démentir la loi des 25 petobre-14 novem- 
bre 1792, je ne veux pas le pier. Mais n’y at-il point, dans lg 
charge de conserver et de rendre des biens sur lesquels es 
droits des gratifiés sont en suspens, des caractères particpliers 


’ 
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qui la distinguent des conditions que la loi réprouve et dont 
elle se borne à sffranchir les libéralités qui ne subissent ainsi 
qu’une correction? La substitution ne place-t-elle point néces- 
sairement l’appelé entre deux devoirs contradictoires : d’une 
part, le devoir d’honneur et de loyauté de ne pas garder un 
dépôt; d’autre part, le devoir de respecter une interdiction 
d'intérêt social, l'interdiction de servir d’instrument à une 
transmission défendue? Les conditions que l’article 900 du 
Code Napoléon répute non écrites dans les actes à titre gra- 
tuit, ne mettent pas en conflit l’inspiration de conscience et 
les commandements législatifs. Pour ces conditions, la con- 
science s8’accorde avec la loi, ou au moins est neutre et dés- 
intéressée. L’honnête homme peut sans scrupule accepter un 
bienfait purifié d’une condition illicite et qu'aucun titre ne 
recommande. Le grevé, lui, n’a pas, plus qu’une personne 
interposée pour transmettre à un incapable, le droit de con- 
server ce qui n’est pas pour lui ou ce qui n'est pour lui que 
conditionnellement et pour un temps. Je n’ajoute pas que le 
droit européen n’a pas été unanime à adopter, à l’égard des 
actes à titre gratuit, une disposition qui a été rejetée pour les 
actes à titre onéreux. 

Si j'ai bien saisi la principale cause de la sévérité de l’ar- 
ticle 896, st la loi a redouté la bonne foi du dépositaire, si 
elle a voulu le priver de l’avantage du dépôt pour être bien 
sûre d’en empêcher la restitution, si elle n’a pas voulu laisser 
le grevé et l’appelé seuls en présence, si elle a compté sur 
l'intérêt que le débiteur de l’objet de la libéralité aurait à la 
faire tomber, doit-on facilement admettre que le disposant, 
par une précaution de langage, par une rédaction prévoyante, 
ait la facilité d’ôter toute espérance de profit à celui qui au- 
rait qualité pour se prévaloir de la nullité et de l’inviter ainsi 
au silence et à l’inaction, au grand préjudice de la prohibition? 

Dirait-on que le grevé opposera, lui, la nullité pour se 
libérer de l’obligation à laquelle le disposant aurait tenté de 
le soumettre? Mais précisément la présomption de la loi, c’est 
que le grevé remplira un devoir d’honneur, un devoir d’autant 
plus sacré pour lui qu’il n’est garanti par aucun moyen de con- 
trainte. D'ailleurs si la loi appréhende, en matière de substi- 
tution, les inspirations de la loyauté, elle re se propose pas 
d'assurer une prime à la déloyauté. Pour se faire respecter, la 
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loi n’a-t-elle pas élé astreinte à neutraliser tout effort dont le 
but serait de désintéresser l'héritier chargé de l’exécution de 
la libéralité? | 

Voilà pour nous, sinon le motif de décision, du moins le 
motif de doute. 

Je reconnais à l’objection une très-grande gravité; mais, 
tout considéré, je ne la tiens pas pour décisive. 

Lorsque c’est l’héritier du sang qui est lui-même le grevé, 
nul autre que lui n’est intéressé à opposer le vice de la sub- 
stitution, et la loi a très-bien compris que le grevé serait placé 
dans l'alternative de ne pas garder le dépôt ou de tromper la 
volonté du gratifiant. La loi n’a pas, pour cela, appelé, à titre 
de sanction, un héritier plus éloigné à réclamer et à recueillir 
le bénéfice de la nullité; elle s’est donc résignée à l’idée que 
dans certains cas exceptionnels la substitution aurait des 
chances d’échapper aux attaques. 

Dans l'hypothèse objet de notre examen, la présomption ne 
saurait être que le disposant ait écrit la clause en haine de la 
prohibition et pour y faire fraude; il a conçu des alarmes, 
éprouvé des perplexités, et il a opté pour une exécution par- 
tielle de ses volontés plutôt que pour leur entière inexécution. 
Je pense qu’il pourrait écarter hypothétiquement le grevé pour 
assurer la libéralité au substitué, ou vice versa écarter le sub- 
stitué pour sauvegarder le titre de l’institué. 

Remerquons bien que la rupture éventuelle de l'unité, de 
l'indivisibilité de la double et complexe disposition, lorsque 
cette rupture est l’expression loyale et sincère de l'intention 
da disposant, garantit au gratifié préféré son indépendance 
d’action et sa liberté de conscience; s’il profite de l’isolement 
de sa vocation et de l'extension de son titre, il ne fait, après 
tout, qu’user d’un droit que lui a conféré le gratifiant; il ne 
viole pas la loi du bienfait, il lui obéit. J'ajoute qu’il ne pour- 
rait pas imposer à ses ayants cause, à ses créanciers, ses 
scrupules et son désintéressement. Les articles 1166 et 1167 
paralyseraient les sous-entendus et les engagements tacites. 

Si la substitution était éclatante, si la violation de la prohi- 
bition était d’une évidence telle qu’elle fût exclusive de toute 
illusion de la part du disposant, je serais enclin à croire qu’il 
faudrait voir dans le sacrifice éventuel de l’une des deux libé- 
ralités le déguisement d’une clause pénale, et le voile dont on 
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aurait couvert celte clause ne saurait la soustraire à l'influence 
da vice qu'elle aurait été destinée à protéger. 

Dans le fait particulier sur lequel la Cour de Rouen a statué, 
il s'agissait d’une substitution permise par la loi contempo- 
raine de la rédaction du testament, mais proscrite par une loi 
promulguée avant le décès du testateur. Le disposant n'avait 
pu violer une loi qui n’était pas faite encore, et qui ne s’était 
présentée à son esprit que comme une éventualité très-incer- 
taine; ent restant dans les termes de la loi vivante, il ne s’était 
pas rendu coupable d'un attentat à la loi à venir; s’il l’avait 
prévue, il s’y était à l’avance soumis, et son obéissance anti- 
cipée était un témoignage de respect. 

La Cour de Rouen, je le sais bien, ajoute que dans le testa- 
ment qu’elle avait à apprécier, elle n'a pas trouvé la preuve 
suffisante de la volonté du testateur d’effacer tout ce qui serait 
contraire aux lois à venir. Mais, d’une part, je ne discute point 
l'arrêt, je discute un point de droit engagé par l’un de ses 
considérants; d’autre part, à mon sens, la loi nouvelle avait 
par sa toute-puissance révoqué ce qu’elle n’autorisait plus, et 
cette révocation d'intérêt public dispensait du soin d’une autre 
révocation. (V. Rebue critique, t. XXVI, p. 105, 106 et 107.) 

L’indivisibilité que certaines théories refusent à la volonté 
expresse du disposant le pouvoir de rompre éventuellement, 
des circonstances fortuites accomplies avant le décès du testa- 
teur, ont-elles pour effet de la rompre et ainsi de purger le 
vice et d'écarter la cause d'annulation? L’affirmative est à peu 
près unanimement soutente : Ja violation de la prohibition 
d'ordre public est caractérisée, elle n’est pas contestable; mais 
le grevé ou le substitué meurt ou est atteinit d'incapacité avant 
que la mort du testateur ait ouvert le droit au legs ; les deux 
dispositions, dit-on, n’ont jamais coexisté; la caducité de 
l'une a sauvé l’autre ; la pensée rebelle s’est fortuitement mé- 
tamorphosée en une pensée docile; elle est légitimée ex post 
facto par un accident qui lui est étranger; elle est devenue 
digne de: respect 1 est vrai que le disposant est convaincu 
d'avoir voulu s’insurger contre la loi; mais qu'importe? Il n’a 
pas atteint son buts un fait qui n’est pas son œuvre, dont il n’a 
pas le mérite, a dissous l'unité de son testament et a doté 
d'üne pureté qu’elle n "avait pas la disposition susceptible d’ac- 
complissement, 
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Si eette doctrine est exacte, il faut confesser que le législa- 
teur ne fait pas une bien implacable guerre au vieux et opi- 
piâtre abus, qu'il ne tranche pas dans le vif pour l’abolir, 
qu'il ne coupe pas les substitulions jusque dans leurs racines. 
Je crains qu’on n’ait oublié cette judicieuse pensée de Bigot- 
Préameneu : que si les pères de famille peuvent avec une entière 
indépendance distribuer leur fortune entre ceux qui existent 
pour la recueillir, ils n’ont pas l'autorité de créer à leur gré un 
ordre de succession et d'enlever ainsi la prérogative de ceux qui 
dans chaque génération doivent aussi être investis de la même 
magisirature. 

Il m'est difficile de ne point trouver une contradiction qu 
plutôt une sorte de contre-sens entre deux solutions dont l’une 
admet la purification de la substitution par suite d’un événe- 
ment fortuit antérieur au décès du testateur et dont l'autre 
condamne pour vice de substitution prohibée une disposition 
qui n’est devenue illicite que par suite de la promulgation 
d'une loi postérieure au testament. Lorsque le testateur, dans 
le premier cas, a epfreint la prohibition, il faisait ce qu’il n’a- 
yait pas capacité pour faire; ce ne sont pas seulement ses deux 
légataires, l’institué et le sous-institué, qui étaient incapables 
de recevoir; c'était lui disposent qui était incapable d’em- 
ployer ce moyen de transmission; il devait être capable au 
moment où il exerçait la faculié de disposer. Sans doute le 
testatour, dans le second ess, doit être aussi capable au mo- 
ment où la transmission doit s’opérer, c’est-à-dire au moment 
de son décès; aussi je ne propose pas de valider, malgré la 
probibition survenue, la substitution originairement permise; 
mais je ne la punis point, j'isole ce qui reste licite de çe qui 
est devenu illicite. | 

Pour établir que les événements postérieurs à la rédaction 
du testament Re sauraient, même quand ils s’accomplissent 
avant le décès du testateur, donner à une volonté originaire- 
ment illégale la légalité qui lui manquait, je me place dans 
l'hypothèse inverse de celle dent la jurisprudence nous a fourni 
des exémples. | 

Pierre teste en faveur de Paul sous l'empire de la loi du 
7 mai 1849; il prévoit un retour à la loi du 17 mai 1826, et il 
charge Paul qui n’est pas son frère de substitution au profit 
de ses enfants nés et à naitre. Les prévisions de Pierre p'ac- 
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complissent avant son décès : son testament est-il devenu va- 
lable? Non; Pierre eût dû refaire son testament depuis l’abro- 
gation de la loi du 7 mai 1849. La loi nouvelle ne l’aurait pas 
rétroactivement investi d’une capacité dont il était privé lors- 
qu’il testait; elle n’aurait pas amnistié l’excès de pouvoir qu'il 
avait commis. 

Un auteur qui a beaucoup d'autorité examine la question de 
savoir si le legs fait par un oncle à son neveu de l’usufruit d’un 
immeuble dont la nue propriété restera à l’aîné des enfants 
qu’il laissera constitue une substitution prohibée. L'auteur fait 
une distinction : le neveu est-il ou n’est-il pas l'héritier ab 
intestat du testateur? Si le neveu n’est pas l'héritier du testa- 
teur il n'aura jamais été qu’usufruitier, et la nue propriété 
restera dans la succession, en supposant, ce que l’auteur n’exa- 
mine point, que le legs qui a été fait de cette nue propriété soit 
nul ou caduc, parce que par exemple l’aîné des enfants n’était 
pas né au décès du testateur. Le neveu est-il lui-même l’héri- 
tier du sang? le legs est entaché de substitution : que signifie 
un legs d’usufruit adressé à un héritier qui, à ce titre, -conser- 
verait pendant toute sa vie la pleine propriété? ZI faudrait, 
ajoute le savant jurisconsulte, pour qu’il n'y eût pas de substi- 
tution, que le neveu légataire de l’usufruit renonçdt à la succes- 
sion ab intestat. | 

La renonciation du neveu ne peut se placer qu'après la mort 
de l’oncle : elle est donc postérieure à l’ouverture de la succes- 
sion ; or si l’auteur admet que la caducité, soit de l’institution, 
soit de la sous-institution, quand cette caducité est antérieure 
à l’époque où les deux libéralités doivent coexister simuliané- 
ment, rend valable celle des deux dispositions qui n’est pas 
caduque, il reconnaît du moins qu’une cause de caducité posté- 
rieure à la mort du disposant ne saurait rendre efficace la 
disposition qu’un accident, le prédécès, l'incapacité ou la re- 
nonciation d’un des gratifiés isole. Je n’attache pas plus d’im- 
portance qu’il ne convient à cette déviation de doctrine; je 
cherche seulement des témoignages du principe que le substi- 
tuant est incapable d’édicter une substitution parce qu’il n’a le 
droit de tester que pour lui, qu’il ne peut tester pour son suc- 
cesseur, et que, comme l’a si bien dit M. Bigot-Préameneu dont 
les économistes se sont mieux inspirés que les jurisconsultes, il 
n’a pas le droit de confisquer les prérogatives de ceux qui dans 
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- chaque genération doivent aussi être investis de la même ma- 
gistrature, pour distribuer, dans les limites de la quotité dispo- 
nible, la fortune qu’ils ont conquise ou qu’ils ont recue. 

La question de savoir quel est le caractère de l’indivisibilité 
de l'institution et de la sous-institution doit encore exercer 
une grande né sur un jas que la controverse a plutôt 
effleuré qu’éclairci. . 

L’héritier qui a qualité our opposer la nullité de la substi- 
tution peut-il renoncer à cette nullité? 11 y a des théoriciens 
‘qui disent non; mais ils disent non avec des tempéramenis tels 
qu’il est difficile de savoir avec exactitude quelle est la vraie 
portée de leur solution : la substitution, c’est leur argument, 
est contraire à l’ordre public. Je suis de cet avis; mais ce qui 
est contraire à l’ordre public, c’est la charge de conserver et 
de rendre; il est évident que cette charge, l’héritier n’a pas 
le pouvoir de la rendre obligatoire ; tous les inconvénients que 
la loi a voulu prévenir en proscrivant les substitutions, l’incer- 
titude sur la propriété, l’apparence menteuse de la solvabilité 
se produiraient, en vertu d’une volonté particulière, et Je re- 
présentant du substituant aurait, au préjudice de l'intérêt 
général, plus de pouvoir que le substituant lui-même; il léga- 
liserait la substitution. (Voir arrêt de rejet du 2 mars 1858, 
Journal du Palais 1858, p. 1180.) Toutefois faut-il aller jus- 
qu’à dire que l'héritier ne peut valablement renoncer à [a nul- 
lité qu’à la condition que l’appelé, de son côté, renoncera au 
bénéfice éventuel de sa vocation en second ordre? Le grevé ne 
peut-il obtenir son dégrèvement que du double consentement 
de l’héritier et du sous-institué? Son titre alors serait l’œuvre 
de trois volontés, en comptant pour quelque chose la volonté 
de l’auteur de la disposition. Je ne saurais m'associer à 
ces idées. La loi a fait appel à un intérêt privé pour avoir la 
garantie qu'une condition qu'elle considère comme illicite 
n'aurait guère de chances d’exécution; elle a fait appel à l’in- 
térêt de l'héritier contre le grevé et contre l’appelé; elle a fait 
aussi appel à l’intérêt du grevé contre l’appelé. Le grevé, dans 
le cas de renonciation à la nullité de la part de l'héritier, est 
dans la position où il serait s’il était l'héritier lui-même ; il 
ferait, s’il le voulait, tomber la substitution à son profit; il 
écouterail ou n’écouterait pas les conseils de son intérêt par- 
ticulier. 
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La seule conclusion légitime, c’est que la ratification de 
l'héritier ne valide pas la disposition tout à la fois au profit du 
grevé et au profit de l’appelé; elle ne profite qu’au grevé dont 
elle consolide le titre, sans consolider celui du successeur qui 
lui a été illégalement choisis elle le soustrait à la sévérité de 
l'article 896, en lui laissant le bénéfice de l’article 900; la 
présomption n’est pas que le but du ratifiant ait été de repro- 
duire, par une sorte de récidive, l’œuvre illicite du disposant; 
quand la nullité de la disposition dans son ensemble n’est plus 
opposable par l'intéressé, la nullité partielle de ce qui entrave 
la liberté du commerce et la sécurité du crédit survit, et cetto 
nullité, celle qui est d'intérêt public, a pour représentant le 
grevé qui n’a plus à craindre une réaction contre lui-même. 

Vainement objecterait-on que le grevé demeurera libre de 
restituer ou de ne pas restituer, c’est-à-dire sera dans l’alter- 
native de désobéir à la loi ou à sa conscience; oui sans doute 


le grevé aura cette liberté, mais elle ne sera pas périlleuse pour. 


les tiers, pour les créanciers, pour les acquéreurs, puisqu'ils 
auront toujours le pouvoir d’opposer du chef de celui dont ils 
seront les ayants cause une nullité dont celui-ci ne voudrait pas 
s'ärmer pour son compte; oui la prohibition de la charge de 
conserver et de rendre est d’ordre public; mais de cette vérité 
il faut se garder de conclure que l’indivlisibilité de institution 
et de la sous-institution est imposée, au moins d’une manière 
absolue, dans un intérêt d'ordre publie. 

Aucun théoricien, je le crois, n’est allé jusqu’à soutenir que 
les tribunaux pourraient prononcer d'office la nullité d’une 
substitution. Chose singulière! ce sont les auteurs qui voient 
surtout et avant tout dans la rigueur de l’articlé 806 l'expres- 
sion d’une incertitude sur la volonté du disposant, qui atta- 
chent à l’indivisibilité présumée un caractère de pénalité po- 
litique ou même sociale qu’elle n’a pas; l’indivisibilité reste 
avec le caractère d'une pénalité d'intérêt privé, bien qu'elle 
soit la sanction d’une prohibition d’intérêt public. 

La présomption d'indivisibilité repose sur des motifs com- 
plexes, à chacun desquels il faut faire sa part sans l’exagérer. 
J'ajoute, sans me départir de la déférence que je professe pour 
les doctrines d’éminents jurisconsultes, que plusieurs des au- 
teurs qui valident, dans la substitution de eo quod supererit, 
non-seulement l'institution, mais la sous-institution et qui ne 
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réputent pas non écrite la charge de rendre, refusent à l’héri- 
tier du substituant le droit de transiger sur l’action en nullité 
pour vice de substitution ; ils se préoccupent du danger de la 
restitution; est-ce donc que l’institué chargé de l'obligation de 
rendre ce dont il n’aura pas disposé, ne sera pas placé dans 
l'alternative ou de fairé fraude à la loi prohibitive en s’impo- 
sant Ja conservation, ou de faire fraude à la loi du dépôt en 
aliénant sans nécessité? Pour moi, j'efface la charge de rendre 
dans Ja substitution de eo quod supererit ; par la même raison 
j'efface la charge de rendre de l'institution dont l’héritier s’est 
engagé à ne pas faire judiciairement déclarer le vice. 

Qu'il y ait sur tout cela des embarras dans la jurisprudence, 
je ne l'ignore point (V. Cassation, 24 avril 1860; Dev., 60; 1, 
514. — Cassation, 11 décembre 1860; Dalloz, 61, 1, 95). 
Mais c’est peul-être en remontant aux principes ét en rappro: 
chant des difficultés qui sont dominées par des considérations 
de même ordre qu'il convient d’essayer de les aplanir. Je 
comprends très-bien que le dernier mot sur l’interprétation de 
la loi appartienne, en fait, au juge qui applique cette loi, et je 
suis disposé à m’incliner devant ce mot quand il a été précédé 
d’une discussion complète et qu'il s’annonce avec le caractère 
de fermeté d’un mot définitif, Je dis seulement que notre 
question est encore à l’élude; des tâtonnements, des tiraille- 
ments en sens divers n'écartent point la controverse, ils l’ap- 
pellent. LAN 

Il ne faut pas non plus exägérer les conséquences de l’unité 
et de l’indivisibilité d’une volonté testamentaire. La condition 
dé substitution vicie la disposition qui en est grevée, mais 
élle ne vivie que cette disposition; elle n’étend pas son influence 
destructivé sur les dispositions qui en sont indépendantes et 
notamment sur celles qui la priment. 

Un neveu institue purement et simplement l’un de ses oncles 
pour son légataire universel; il prévoit le cas où les enfants 
du légataire recueilleraient en tout ou en partie, dans la succes- : 
sion de leur père, les biens dont il dispose et mourraient en- 
suite sans enfants: il les grève pour cette éventualité d’un droit 
de retour au profit d’un tiers. La réserve de ce droit de retour 
püt-elle paraître renfermer virtuellement la charge condition- 
nelle de conserver et de rendre {et pour nous elle ne serait 
qu’uue substitution de residuo) serait étrangère à la disposition 
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principale et ne remonterait pas jusqu’à elle pour lui com- 
muniquer sa tache. C’est ce que vient de juger la première 
chambre de la Cour de Caen, sous la présidence de M. le 
premier président Dagallier, dans un remarquable arrêt du 
14 juin 1865. 

Un frère sans enfants lègue à son frère, et à l’un des enfants 
de son frère, un immeuble à charge de le conserver et de le 
rendre aux enfants nés et à naître du premier légataire, les 
“enfants de l’un des grevés, les frères et sœurs de l’autre grevé. 
Cette substitution est licite en tant qu’elle s’applique à l’un 
des grevés, le père des appelés ; elle est illicite, au contraire, 
en tant qu’elle s’applique à l’autre grevé, le frère des appelés 
(1049 C. Nap.). 

Cette substitution est-elle nulle pour letoutoun et ailé nulle 
que pour moitié ? Cette question est plus délicate. J’inclinerais 
cependant à penser qu’on ne saurait légitimement conclure de 
ce que la disposition principale est faite conjointement et indi- 
visément en faveur du père et de l’un des enfants qu’elle est 
pour cela indivisible ; le disposant avait capacité pour substi- 
tuer à son frère les enfants nés et à naître de ce frère; il n’a- 
vait pas capacité pour substituer à son neveu les frères et 
sœurs de ce neveu; l’illégalité de la condition vicie la partie 
de la disposition qui y correspond, mais elle ne doit pas réa- 
gir sur la disposition qui n’est affectée que d’une condition 
légale. 

Un arrêt de rejet du 9 juillet 1851 consacre, à la vérité, une 
solution contraire. (Dev. et Car., 51, 1, 605.) 

J'ai supposé, dans l’examen de ce dernier point, que les dis- 
positions autorisées par le chapitre 6 du titre des Donations et 
testaments, rentrent, quand elles ne sont pas rigoureusement 
renfermées dans les limites qui leur ont été assignées, sous 
l’empire de l’article 896 du Code Napoléon et ne sont pas 
régies par l’article 900 de ce Code. | 

Voilà quelques-uns des aspects sous lesquels nous apparais- 
sent les difficultés peut-être trop négligées qui résultent du 
caractère du lien qui unit la sous-institution à l’institution 
principale. A. BERTAULD. 
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DU CLASSEMENT, 


AU POINT DE VUE DOMANIAL, | 
DES ÉDIFIGES NATIONAUX, DÉPARTEMENTAUX OU COMMUNAUX, 


AFFECTÉS À DES SERVICES PUBLICS. 


Par M. LAMACRHE, 
professeur de droit administratif à la Faculté de Strasbourg. 


Les édifices nationaux, départementaux ou communaux, 
affectés à des services publics, font-ils partie du domaine privé 
de l’État, des départements, des communes? Ou bien, au con- 
traire, font-ils partie du domaine public national, départemen- 
tal, communal, de sorte qu’ils échappent à la prescription ac- 
quisitive et à l'application de l’article 661 du Code Napoléon? 
Cette question, qui partage la jurisprudence et les auteurs, a 
été traitée, avec une richesse de développements qu’elle n’a- 
vait reçue nulle part ailleurs, dans un volume publié récem- 
ment par un jurisconsulte que je m’honore d’avoir pour collègue 
dans l’enseignement, pour collaborateur dans cette Revue. Je 
veux parler de l’ouvrage de M. Ducrocq, qui vient de paraitre 
sous ce titre : Traités des édifices publics, des ventes domaniales 
et des partages de biens communaux et sectionnaires. Je n’en- 
treprends pas ici de rendre compte de celte publication, dont 
l'utilité et le mérite seront immédiatement reconnus par tous 
les juges compétents. Je détacherai seulement du premier traité 
les arguments directs et principaux qui ont trait à la question 
posée en tête du présent article, et j’en prendrai occasion de 
l'éclairer, si je le puis, par une discussion nouvelle et contra- 
dictoire. 

Mon collègue de Poitiers se prononce avec force contre la 
domanialité publique des édifices affectés à une destination 
d'utilité générale. Elle est au contraire admise par deux de 
mes collègues de Strasbourg, MM. Aubry et Rau, dans leur 
savant ouvrage sur le Code Napoléon; et je professe, à cet . 
égard, la même doctrine qu'eux. Toutefois, dans une matière 
si controversable, mon sentiment n’est pas une de ces convic- 
tions absolues qui se roidissent contre l’objection et ne se lais- 
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sent qu’à regret pénétrer par la lumière. J’ai donc lu le travail 
de M. Ducrocq sans parti pris. fl y a plus, je lui aurais su gré 
de gagner mon esprit à son opinion; car elle se recommande 
par un mérite précieux ; elle est simple et ne comporte pas 
quelques distinctions et variantes que l’on remarque chez les 
partisans du système opposé, lorsqu'ils descendent aux détails. 
Mais la conversion à laquelle je me serais prêté volontiers n'a 
pas été opérée. 

La dissertation de M. Ducrocq, prise dans son ensemble, 
peut se ramener aux termes suivants : 

L’inaliénabilité et l’imprescriptibilité étant évidemment de 
droit strict, on ne doit ranger dans le domaine public que les 
immeubles auxquels la loi a expressément attribué cette con- 
dition exceptionnelle. Or si l’on étudie les lois diverses qui se 
sont occupées des édifices publics, on reconnait qu’elles ont 
déclaré inaliénables et imprescriplibles, sans les classer dans 
le domaine public, les palais, châteanx et manufactures, com- 
pris dans la dotation de la couronne. On reconnaît qu’elles ont 
classé daus le domaine public les églises cathédrales et parois- 
siales. On reconnaît que le Code Napoléon y fait entrer impli- 
citement, à titre d'accessoires des voies publiques, les arcs- 
de-triomphe et constructions diverses édifiées sur le sol même 
des rues, places publiques et routes. On peut admettre qu’il 
y fait entrer également, à titre d'accessoires des fortifications, 
le très-pelit nombre des casernes casematées qui font corps 
avec elles. Quant aux autres édifices publics, non-seulement 
aucune loi ne les a classés dans le domaine public, mais plu- 
sieurs actes législatifs les mentionnent en termes incompa- 
tibles avec la domanialité publique; un décret ayant force de 
Joi la leur dénie formellement; le Code Napoléon ne la leur a 
point attribuée, et même il la leur refuse. Donc ces édifices 
restent sous l’empire du droit commun. 

Je demande la permission d'examiner d’abord les principanx 
actes législatifs qui, selon M. Ducrocq, mentionneraient les 
édifices en termes incompatibles avec la domanialité publique. 
Ce sont 1° le décret du 23 avril 1810, 2° le décret du 9 avril 
_1811, 3° l’article 9 de la loi de finances du 31 janvier 1833 et 
les ordonnances royales rendues en exécution de cet article, 

1° Le décret du 93 avril 1810 désigne un certain nombre 
de casernes, hôpitaux, manutentions, corps de garde et autreg 
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bâtiments militaires qu’il déclare concéder, en foufs propriété, 
aux, villes où ces bâtiments sont situés, à charge per elles de 
les entretenir, et avec défense de disposer d’aucun d'eux sans 
une autorisation du gouvernement. M. Ducrocq dit à ce sujet ; 
« L'article 540 du Code Napoléon, en classant les forteresses 
dans le domaine public, a gardé le silence sur ce qui concerne 
les casernes et autres bâtiments militaires. On est d’autant 
plus en droit d’invoquer ici la règle qui dictt de uno, negat de 
altera, que cet article résume la disposition bien plus étendue 
de l’article 13 de la loi des 8-10 juillet 1791, qui ne mention- 
nait pas davantage les casernes et autres bâtiments militaires, 
Le décret du 23 avril 1810 vient d’ailleurs confirmer le silence 
du Code Napoléon. Il constitue une véritable aliénation, im- 
possible pour toute dépendance du domaipe publie. Les bâti- 
ments militaires sont donnés en toute propriété, de sorte que 
les villes leg possèdent propriétairement ; ils entrent dans leur 
domaine privé en sortant du domaine privé de l'État. » 

2° Le décret du 9 avril 1811 dispose : « Nous concédons 
gratuitement aux départements, arrondissements ou communes, 
la pleine propriété des édifices et bâtiments nationaux actyel- 
lement occupés par le service de l’administration, des Cours 
et tribunaux et de l'instruction publique. » M, Ducrocq voit 
également dans les expressions dont s'est servi ce décret une 
preuve que les nombreux édifices auxquels il s'applique ne 
peuvent faire partie du domaine public : « Ces édifices, dit-il, 
ne peuvent faire à la fois partie du domaine public et apparte- 
nir en pleine propriété à qui que ce sait, pas plus à une per- 
sonne morale qu'à un simple citoyen... Domaina public et 
chose non susceptible de propriété privée sont des expressions 
équivalentes; domaine public et propriété privée, ou pleine 
propriété, sont choses inconciliables, » 

3 L'article 9 de la loi de finances du 31 janvier 1833 est 
ainsi conçu : « Le gouvernement fera distribuer aux Chambres 
un tableau de toutes les propriétés immobilières appartenant à 
V’'État, et qui sont affectées à un service public. » Une ordon- 
nance royale du 6 octobre 1833, rendue en exécution de cet 
article, reproduit les termes de propriétés immobilières appar- 
tenant à l’État, et qui sont affectées à un service public. Une 
ordonnance du 20 juillet 1835, dans le but d’assurer la publi- 
£ation d’un travail plus complet, a prescrit que « les propriétés 
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immobilières appartenant à l’État seront ajoutées au tableau 
général] des propriétés de l’État affectées à-un service public. » 
M. Ducrocq se croit autorisé par ces textes à dire : « En réu- 
nissant les immeubles affectés et ceux non affectés à un service 
public dans un même travail, sous une même rubrique, sous 
la dénomination commune de propriétés appartenant à l’État, 
le gouvernement, d’accord avec les auteurs de la loi du 31 jan- 
vier 1833, a résolu la question du classement des édifices pu- 
blics dans le sens de l’assimilation entre ceux affectés et ceux 
non affectés aux services publics. Il a reconnu qu'ils appar- 
tiennent tous, sauf les exceptions écrites dans un texte spécial, 
au domaine privé de l’État ou domaine de l’État proprement dit. 

La partie du travail de M. Ducrocq, dont je viens de pré- 
senter le résumé, contient une proposition générale et une 
proposition spéciale. | 

La proposition générale consiste à affirmer que tout im- 
meuble dont le législateur a attribué la propriété à l’État, au 
département ou à la commune, est par là même exclu du do- 
maine public. 

La proposition spéciale consiste à prononcer cette exclusion 
même contre les casernes et autres bâtiments militaires, quoi- 
qu’ils soient compris dans le domaine public par des auteurs 
qui refusent d’y placer les bâtiments civils. 

Ni la proposition générale ni, à plus forte raison, la propo- 
sition spéciale ne me paraissent pouvoir être admises. 

Et d’abord je nie que, dans le langage et la pensée du légis- 
lateur, les mots propriété de l’État, des départements ou des 
communes soient le moins du monde incompatibles avec la 
domanialité publique. Voici, en effet, des textes de loi où l’on 
voit ces expressions appliquées à des immeubles que M. Du- 
crocq reconnait parfaitement être des dépendances du domaine 
public. 

Dans l’article 13 du titre 1* de la loi des 8-10 juillet 1791, 
article qui a été résumé par l’article 540 du Code Napoléon, 
les remparts des forteresses et leurs dépendances sont quali- 
fées de propriétés de la nation : « Tous terrains des fortifica- 
tions, des places de guerre ou postes militaires, tels que rem- 
parts, parapets, fossés, chemins couverts, esplanades, glacis, 
ouvrages avancés, terrains vides, canaux, flaques ou étangs 
dépendant des fortifications, et tous autres objets faisant partie 
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des moyens défensifs des frontières du royaume, tels que 
lignes, redoutes, batteries, retranchements, digues, écluses, 
canaux et leurs francs-bords, lorsqu'ils accompagnent les 
lignes de défense ou qu’ils en tiennent lieu, quelque part qu’ils 
sorent situés, soit sur les forestières de terre, soit sur les côtes 
et dans les îles qui les avoisinent, sont déclarés propriélés na- 
tionales : en cette qualité, leur conservation est attribuée au 
ministre de la guerre, et, dans aucun cas, les corps adminis- 
tratifs ne peuvent en disposer, etc. » 

Les articles 5 et 6 de la loi du 18 juillet 1837 déterminent 
en ces termes Jes effets que les réunions ou distractions de 
commune progaIrons relativement aux diverses parties du do- 
maine communal] : | 

Art. 5. « Les habitants de la commune réunie à une autre 
commune conserveront la jouissance exclusive des biens dont 
les revenus étaient perçus en nature. 

« Les édifices et autres immeubles servant à usage public de- 
viendront la propriété de la commune à laquelle sera faite la 
réunion. » 

Art. 6. « La section de commune, érigée en commune sé- 
parée ou réunie à une autre commune, emportera Ja propriété 
des biens qui lui appartenaient exclusivement. 

« Les édifices et autres immeubles servant à usage public, et 
situés sur son territoire, deviendront propriété de la nouvelle 
commune ou de la commune à laquelle sera faite la réunion. » 

Ainsi la loi distingue d'une part les biens productifs, de 
l’autre les immeubles quelconques servant à usage public, et, 
sans faire aucune sous-distinction pour ces derniers, elle 
décide laquelle des deux communes en acquerra la propriété, 
la propriété d'une église, d’une place publique, d’un chemin 
vicinal, etc. 

S'il faut maintenant, à l'exemple de M. Ducrocq, faire parler 
le gouvernement après le législateur, je reproduirai les der- 
nières lignes de l’avis émis par le Conseil d’État, le 27 août 
1834, sur la question de savoir à qui, de l’État ou des dé- 
partements, appartiennent les routes départementales : « Le 
Conseil d’État. est d'avis que les nouvelles routes ou portions 
de routes départementales, acquises et construites avec les 
fonds départementaux, sont la propriété des départements. » 

En présence de ces textes, il me semble impossible d’ad- 
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mettre que, dans le langage législatif ou adminisiratif, pro- 
prièté de l’État, du département, de la commune exclut domaine 
public. 

M. Ducrocq s’est préoccupé d’un de ces textes. Après avoir 
affirmé que le décret du 9 avril 1811 place forcément dans le 
domaine privé des départements ou des communes les édifices 
dont il leur concède la pieine propriété, il dit : « On peut ob- 
jecter que l’article 6, $ 2, de la loi du 18 juillet 1837 dispose 
qu’au cas de réunion des communes, les édifices communaux 
situés sur son territoire deviendront la propriété de la nouvelle 
commune ou de la commune à laquelle sera faite la réunion. 
L’argument n’est pas péremptoire : ce mot est, en effet, isolé 
dans la loi de 1837; il est, au contraire, plusieurs fois repro- 
duit dans le décret de 1811; il y est surtout complété et ex- 
pliqué par l’épithète qui l’accompagne, pleine propriété. » 

Je réponds : la loi de 1837 n’est pas la seule où ce mot se 
trouve. Dans la loi de 1837, ce mot n’est pas tsolé, puisque 
deux articles déclarent successivement que les édifices et 
autres immeubles servant à usage public deviendront propriété 
de la nouvelle commune. Enfin propriété, lorsque ce terme 
n’est pas employé par opposition à usufruit, a la même valeur 
que pleine propriété. Donc lobjection subsiste dans toute sa 
force, et si je ne me trompe, elle est péremptoire. Il est facile, 
au reste, de s’expliquer pourquoi Napoléon EF employa les 
mots pleine propriété dans le décret de 1811, et pourquoi il 
s'était servi des expressions équivalentes en foule propriété 
dans le décret de 1810. Ces décrets étaient avantageux au 
Trésor, puisque, tout en laissant les édifices qui en étaient 
l’objet asservis à la même destination, ils transféraient les 
dépenses d’entretien de l'État au département et aux villes. 
Comme ces décrets revêtaient cependant le caractère d’actes 
de libéralité, on devait y employer des expressions marquant 
formellement qu’ils ne constituaient pas une de ces affectations 
que l’État consent quelquefois en faveur d’une personne mo- 
rale pour un temps indéfini, mais qui sont toujours révocables 
à la volonté du gouvernement; les concessions de 1810 et de 


- 1811 furent donc faites en pleine propriété, en toute propriété, 


dans le sens de propriété incommutiable. 
Les textes de lois que j'ai cités, savoir l’article 13 du titre 1° 
de la loi des 8-10 juillet 1791 et les articles 5 et 6 de la loi du 
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18 juillet 1837, qui attribuent à l’État ou aux communes la pro- 
priété d’édifices ou autres immeubles faisant incontestablement 
partie du domaine public, seraient en contradiction flagrante 
avec l’article 538 du Code Napoléon, si l’on acceptait l’inter- 
prétation que M. Ducrocq donne de ce dernier. Ici nous tou- 
chons au fond même de la question : il s’agit de savoir ce qui 
fait qu’une chose est ou n’est pas du domaine public. 

Selon M. Ducrocq, Particle 538 du Code Napoléon, en dési- 
gnant généralement comme dépendances du domaine public 
« les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles 
d’une propriété privée, » a établi une distinction fondamentale, 
tirée de la nature physique des choses. Il a exclu du domaine 
public les immeubles qui, par leur constitution matérielle et 
leur aspect extérieur, se prêtent à l'appropriation privées il en 
a exclu par conséquent les édifices publics, un même bâtiment 
pouvant être maison d’habitation aussi bien qu’hôtel -de ville, 
filature aussi bien que caserne. il a classé, au contraire, dans 
le domaine public les choses qui échappent naturellement à 
l'appropriation privée, tels que les ports, les rivages de la mer, 
les fleuves, les routes. « C’est la nature physique des choses du 
domaine public, dit M. Ducrocq, qui les distingue de celles 
auxquelles s'applique la propriété privée et les soustrait à son 
action. » Elles ne peuvent pas plus appartenir à l’État, à un 
département, à une commune, qu’à un simple particulier. 
L'État rest nullement propriétaire du domaine public national ; 
ii en a seulement la garde et la police. 

Cette doctrine, qui introduit une antinomie entre l’article 538 
du Code Napoléon et les deux lois précitées de 1791 et de 1837, 
me paraît, en outre, être en désaccord manifeste avec la réa- 
lité des faits. 

Je comprends que l’on soutienne qu’une succession de flots 
mobiles et fugitifs ne peut être, à proprement parler, la pro- 
priété de personne, ni de l’État s’il s’agit des eaux d’un fleuve, 
ni des riverains s’il s’agit d’eaux courantes non comprises dans 
le domaine public. Mais les murs et talus gazonnés des forte- 
resses, mais les terrains à usage de rue, de chemin vicinal, de 
grande route, répugnent si peu au droit de propriété par leur 
nature physique, que, sans l’ombre d'un changement opéré dans 
cette nature physique, un acte officiel de déclassement ou d’ali- 
gnement aura pour effet immédiat de soumettre à toutes les 
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règles de la possession et de la propriété privée l'immeuble ou 
portion d’immeuble qu’il soustraira au service public de la 
guerre ou de la voirie, De même, des lais et relais maritimes 
sont en voie de formation, mais non encore parvenus à maturité ; 
des travaux d’art seront nécessaires pour les soustraire à l’in- 
vasion périodique des flots; ils font légalement partie du 
rivage; mais le gouvernement, usant de son droit de concéder 
les accrues et atterrissements futurs, détache cette portion des 
grèves par une nouvelle délimitation du rivage, et, en même 
temps qu’il la transforme ainsi en bien domanial, il la concède: 
avant qu’elle ait subi la plus légère modification matérielle, 
celte portion des grèves a passé du domaine public dans la 
propriété privée. De même encore, lorsqu'un bras d’un cours 
d’eau navigable est déclassé par le gouvernement, aussitôt, et 
par le seul effet du décret de déclassement, ce bras cesse d’ap- 
partenir au domaine public. En sens inverse, le décret qui 
classe une rivière parmi les cours d’eau navigable fait entrer à 
l’instant dans le domaine public même les portions de cette 
rivière qui ne sont pas encore navigables de fait, 

La domanialité publique n’est donc pas un caractère naturel 
des choses, elle est une pure création juridique; les immeubles 
appartiennent au domaine public, nullement en vertu de leur 
nature physique, mais par suite de la destination d’utilité gé- 
nérale qui leur a été conférée par l’autorité compétente, 

A la vérité, cette destination, tant qu’elle subsiste, s’oppose 
à ce que les immeubles qui y sont affectés puissent devenir la 
propriélé de particuliers; elle s'oppose même à ce qu’ils soient 
possédés par l’État, le département ou la commune, dans les 
conditions ordinaires de la propriété privée, à ce qu’ils entrent 
dans leur domaine privé : c’est en ce sens que l’article 538 du 
Code Napoléon déclare les dépendances du domaine public 
« non susceplibles d’une propriété privée, » 11 y a donc une 
différence profonde entre les immeubles du domaine public 
national, départemental ou communal, et les immeubles du 
domaine privé de l’État, du département, de la commune, ces 
derniers étaut les seuls qui soient possédés en vue des pro- 
duits, les seuls qui puissent être exploités librement, loués, 
vendus. Mais il ne s’ensuit pas que l’État, le département, la 
commune ne puissent être à aucun égard considérés comme 
propriétaires des premiers. L’inaliénabilité et l’imprescriptibi- 
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lité ne sont pas plus exclusives de l’idée de propriété relative- 
ment à ces immeubles, qu’elles ne le sont relativement à ceux 
qui se trouvent compris dans la dotation de la couronne ou 
dans la constitution d’un majorat de propre mouvement. A qui 
appartiendront les produits accessoires que le domaine public 
donne quelquefois? A qui les portions déclassées ou les par- 
celles retranchées par voie d’alignement? S'il s'élève un procès 
concernant la propriété, qui plaidera? Le maire? le préfet? Et 
si c’est le préfet, agira-t-il comme représentant du départe- 
ment ou comme représentant de l’État, après ou sans délibé- 
ration du conseil général? S’il est nécessaire d’incorporer une 
partie de rue dans un travail d'utilité ppblique, contre qui sera 
dirigée l’expropriation? Autant de questions qui ne sont que 
des formes diverses de celle-ci : qui est PrOpRÈlaIEe, l'État, 

le département ou la commune? 

Les mots domaine national ont le sens étendu qu’avaient, 
avant 1789, les expressions domaine de la couronne : ils em- 
brassent et les biens domaniaux proprement dits et le domaine 
public national ; domaine national est le genre, les deux espèces 
sont biens domaniaux et domaine public national. En thèse 
générale, pour qu’un immeuble appartienne au domaine pu- 
blic national, il faut d’abord qu’il soit dans le domaine natio- 
nal; pour qu’un immeuble appartienne au domaine public 
départemental, il faut d’abord qu’il soit dans le domaine dé- 
partemental; pour qu’un immeuble appartienne au domaine 
public communal, il faut d’abord qu’il soit dans le domaine 
communal. Si l’État installe un de ses services dans un bâtiment 
qu’il a pris à bail, soit d’un particulier, soit d’une commune, ce 
bâtiment ne fera point partie du domaine public. En effet, n’ap- 
partenant pas au domaine national, il ne peut appartenir au 
domaine public national; et d’une autre part, en supposant 
qu’il ait été pris à bail d’une commune, il ne fait point partie 
du domaine public communal, puisque la commune le possède 
et l’exploite comme bien productif, comme bien de son do- 
maine privé. Rien de plus logique, ce me semble, qu’un tel 
résultat, quoique M. Ducrocq s'étonne que les partisans de la 
domanialité publique des édifices affectés à des usages publics, 
ne l’étendent pas aux bâtiments pris à bail. 

J'ai exposé les motifs qui m’empêchent d'admettre la pro- 
position générale énoncée par M. Ducrocq dans la partie de 
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son travail dont j'avais commencé par reproduire la substance. 
Quant à sa proposilion spéciale, consistant à exclure du do- 
maine public même les casernes et autres bâtiments militaires, 
elle m’étonne d’autant plus que deux savants conseillers d’État, 
à l’opinion desquels M. Ducrocq attache avec raison le plus 
grand prix, et dont il croit pouvoir invoquer l’autorité en faveur 
de sa thèse générale, MM. Macarel et Boulatignier, rangent, 
sans la moindre hésitation, dans le domaine public les divers: 
établissements dépendant, soit du ministère de la guerre, soit 
de la marine militaire : arsenaux, fonderies, manufactures 
d’armes, hôpitaux, magasins, etc. (Fortune publique, t. I, 
p. 62 à 66). L’exclusion prononcée par M. Ducrocq me parait 
être en opposition formelle avec les textes de la matière. 

Il est vrai que les fortifications sont seules mentionnées 
comme dépendances du domaine public par Particle 540 du 
Code Napoléon, et qu’elles avaient été seules mentionnées 
dans l’article de la loi des 8-10 juillet 1791 auquel se réfère 
M. Ducrocq, c’est-à-dire dans l’article 13 du titre 1“. Mais le 
titre 4 de cette même loi s’est occupé des casernes et autres 
établissements militaires dans ses articles 1 et 2 : 

Art. 1. « Tous les établissements et logements militaires, 
ainsi que leurs ameublements et ustensiles, actuellement exis- 
" tant dans lesdits logements et établissements, soit que cesdits 
objets appartiennent à l’État ou aux ci-devant provinces et aux 
villes; tous les terrains et emplacements militaires, tels qu’es- 
planades, manéges, polygones, etc., dont l’État est légitime 
propriétaire, seront considérés désormais comme propriétés 
nationales, et confiés en cette qualité au ministre de la guerre 
pour en assurer Ja conservation et l’entretien. » 

Art. 2 « Ne seront point compris dans l’état précédent les 
bâtiments et emplacements que le ministre de la guerre ne 
jugerait pas nécessaires au service de l’armée, lesquels seront, 
dans ce cas, remis aux corps administratifs, pour faire partie 
des propriétés nationales aliénables, s’ils appartenaient ci-de- 
vant à l’État, et dans le cas où ils auraient appartenu aux ci- 
devant provinces ou aux villes, elles continueront d’en être 
propriétaires. » 

Ainsi l’article 1° applique aux casernes et autres établisse- 
ments militaires les mêmes expressions dont s’était servi l’ar- 
ticle 13 du titre 1“ en parlant des fortifications; il déclare 
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qu’elles sont propriétés nationales et que la conservation en 
est confiée exclusivement au ministre de Ja guerre. Ensuite 
l’article 2 prenant soin d’exclure des dispositions de l’article 
précédent les bâtiments que le ministre de la guerre n’aurait 
pas jugés nécessaires au service de l’armée, prenant soin de 
dire que ceux-ci sont au contraire aliénables, el qu'ils seront 
remis à l'administration civile, proclame par là même l’inalie- 
nabilité des premiers et les classe dans le domaine public 
militaire. | 

Non-seulement ces articles 1 et 2 du titre 4 de la loi des 
8-10 juillet 1791 n’ont pas été abrogés par le silence du Code 
Napoléon, generalia specialibus non derogant, maïs ils ont été 
corroborés par ua acte législatif postérieur au Code. En effet, 
le décret du 24 décembre 1811, chapitre 4, $ 1°, n° 1, sous 
la rubrique définition et limites du terrain militaire, arti- 
cle 54, dispose : 

« Dans les places de guerre et dans les faubourgs, postes et 
camps retranchés qui font partie des fortifications permanentes, 
le terrain militaire comprend : 

1° La zone des fortifications entre les limites intérieures de 
la rue du rempart et les bornes extérieures des glacis, con- 
formément aux articles 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21 du 
titre 1° de la loi des 8-10 juillet 1791; 

2° Les bâtiments, élablissements et terrains militaires dési- 
gnés dans l’article 14, titre 3, et dans Particle 1“, titre 4, de 
ladite loi, » c’est-à-dire, comme on le voit en se reportant à 
ces articles, les arsenaux, magasins, casernes, manéges, hôpi- 
taux et prisons militaires. 

Ainsi ce décret du 24 décembre 1811, assimilant les casernes 
etautres bâtiments de la guerre aux fortifications, déclare que 
les premiers, comme les secondes, sont compris dans le ter- 
rain militaire. N'est-ce pas dire de nouveau et très-clairement 
qu’ils font partie du domaine public militaire ? 

Mais, alors, comment concilier le principe de l’inaliénabilité 
du domaine public avec le décret du 93 avril 1810 portant do- 
pation aux villes de casernes et établissements militaires ? « Ce 
décret, objecte M. Ducrocq, constituait une véritable aliéna- 
tion, impossible pour toute dépendance du domaine public. » 

Je réponds : la loi des 8-10 juillet 1791, titre 4, articles 1 
et 2, et le décret du 24 décembre 1811, article 54, classent 
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jes édifices militaires dans le domaine public; et cependant le 
décret du 23 avril 1810 nous montre l’État cédant gratuitement 
des casernes aux villes, à charge par celles-ci de les entre- 
tenir, et avec défense de les détourner de leur usage sans une 
autorisation du gouvernement. De même, le domaine public 
comprend les églises paroissiales, de l’aveu de M. Ducrocq, les 
chemins viciaaux, de J’aveu de tous; et cependant les articles 
5 et 6 de la loi du 18 juillet 1837 nous apprennent que lors- 
qu’une section de commune est réunie à une autre commune, 
l’église, le chemin vicinal, compris dans son territoire, subis- 
sent une mutation de propriété, deviennent la propriété de la 
commune à laquelle est faite la réunion. Or je ne me reconnais 
pas le droit de poser a priori un principe absolu et de négliger les 
textes de loi qui s’y dérobent. Je ne puis que combiner les lois 
diverses relatives à un même objet et dégager la règle qu’elles 
contiennent. Donc il résulte du principe de l’inaliénabilité du 
domaine public, qu’un immeuble de ce domaine ne peut jamais 
être acquis par un particulier, et que n’étant pas non plus dans 
le domaine privé de l’État, du département, de la commune, il 
ne peut être, même d’une de ces personnes morales à l’autre, 
l’objet d’une vente, d’une spéculation commerciale. Mais des 
lois précitées il résulte non moins clairement que le législateur 
n’a pas cru meltre dans le commerce certains immeubles du 
domaine public, en transférant gratuitement la propriété de 
ces immeublés et, avec elle, les dépenses d’entretien, de l’État 
aux départements ou aux villes, d’une commune à une autre 
commune. La mutation de propriété qui s'opère alors diffère 
profondément, en effet, des aliénations ordinaires. Elle ne fait 
nullement entrer l'immeuble dans le domaine privé du dépar- 
tement ou de la commune; elle le laisse affecté aux mêmes 
services publics; elle le laisse placé sous la surveillance ct 
police de l’administration, ainsi que l’exige sa destination d’u- 
tilité générale; enfin le nouveau propriétaire n’en pourrait 
disposer qu’après avoir satisfait aux mêmes conditions et for- 
malités qu’il aurait à remplir pour faire sortir du domaine 
public un autre immeuble qui lui aurait toujours appartenu. 

M. Ducrocq me parait donc avoir exagéré le principe de la 
domanialité publique, pour en restreindre outre mesure d: À 
plication. 

La difficulté, mais aussi l'intérêt doctrinal à la question de 
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la domanialité des édifices publics, consistent en ce qu’on ne 
peut la discuter sans être amené à approfondir les notions rela- 
tives à l’ensemble du domaine public. Cette étude approfondie, 
à laquelle M. Ducrocq s’est livré, et qu’il provoque par consé- 
quent de la part de ceux qui ne partagent pas son opinion, 
restera, à leurs yeux, un mérite de premier ordre dans son 
Traité des édifices publics. 

Toutefois, à quoi bon toutes ces laborieuses controverses, 
s’il est vrai, comme le pense M. Ducrocq, que le nœud gor- 
dien ait été tranché de main souveraine par nn simple consi- 
dérant d’un décret législatif du 24 mars 1852? En voici la 
_ teneur : 

« Considérant que les nécessités des services publics sont 
souvent urgentes, et que l'affectañon d’un immeuble à un ser- 
vice public n’allère en rien son caractère domanial ; — article 
unique : l’article 4 de la loi du 18 mai 1850 est abrogé. » 

« Comment soutenir, en présénce de cette disposition légis- 
lative, écrit M. Ducrocq, que l’affectation d’un immeuble de 
l’État à un service public engendre la domanialité publique et 
la rend insusceptible de propriété privée? S'il en était ainsi, 
l'affectation produirait dans le caractère domanial de l’édifice 
la révolution la. plus complète et la plus profonde. Son carac- 
tère domanial serait radicalement changé, puisque de domaine 
privé il deviendrait domaine public, puisque d’aliénable il 
deviendrait inaliénable, puisque de prescriptible qu’il était 
avant, il deviendrait imprescriptible par l’effet direct de l’acte 
d'affectation. Le législateur de 1852 déclare, au contraire, que 
« l'affectation d’un immeuble à un service public n’altère en 
rien son caractère domanial. » Dire cela, c’est déclarer que 
l'immeuble, après l’acte administratif portant affectation à un 
service public, reste ce qu’il était avant, c’est-à-dire domaine 
privé, aliénable et prescriptible. Or c’est la contre-proposition 
nette et précise du système que nous combattons.. Cette dé- 
claration si formelle, c’est dans un texte de loi que nous la 
trouvons! Et cette loi, il ne faut pas l’oublier, est la loi spéciale 
de la matière! C’est plus qu’un argument de premier ordre, 
c'est plus qu’un argument décisif qui résulte de ce texte. 1 
contient la solution même de cette question de classement! » 

Que le décret du 24 mars 1852 ait force de loi, cela ne fait 
point de doute. Mais je ne sache pas que l’on ait coutume 
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d'attribuer aux considérants d’une loi, ni même d’un décret. 
législatif, l'autorité absolue des dispositions impératives qu’ils 
précèdent. Interprété dans le sens où l’entend M. Ducrocq, et 
revêtu de la force qu’il lui attribue, le considérant, où il croit 
trouver « plus qu’un argument de premier ordre, plus qu’un 
argument décisif, » aurait la vertu de mettre à néant les arti- 
cles 1 et 2 du titre 4 de la loi des 8-10 juillet 1791, qui décla- 
rent inaliénables les bâtiments domaniaux affectés au service 
de la guerre. Je doute qu’un tel système ait chance de rallier 
un grand nombre de jurisconsultes. 

Mais, avant d'investir de cette omnipotence un simple consi- 
dérant, il faudrait, tout au moins, être certain d’avoir bien 
compris la pensée du rédacteur. Or si je lis le texte à la lumière 
des faits qui l'ont précédé et provoqué, faits dont M. Ducrocq 
donne le récit, je suis conduit à abandonner l'interprétation 
de cet auteur pour en adopter une autre qui sera beaucoup 
mieux en harmonie avec ces faits. 

En effet, est-ce qu'il s’agissait, pour le président de la ré- 
publique, le 24 mars 1852, de décider si les édifices publics 
sont ou non du domaine public, et de mettre fin ainsi aux dis- 
cussions des juristes? Non assurément; mais il s'agissait de 
trancher une question de partage d’attributions entre le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif. Avant 1850, l'affectation d’un 
immeuble domanial à un service public était prononcée par une 
ordonnance royale rendue, non-seulement sur la proposition 
du ministre qui réclamait l’immeuble, mais encore sur l’avis du 
ministre des finances, et insérée au Bulletin des lois. En 1850, 
à cette époque où l’on était enclin à restreindre plus que de 
raison les attributions du pouvoir exécutif, ces garanties ne 
semblèrent plus suffisantes, et l’article 4 de la loi des finances 
du 18 mai de ladite année subordonna toute affectation à un 
vote législatif. Cet article fut proposé par la commission du 
budget, et le rapport présenté au nom de cette commission 
moliva la proposition en disant : « Les affectations constituent 
une sorte d'aliénation temporaire. » Il était donc naturel et 
convenable, en 1852, que le prince qui venait abolir une dis- 
position législative si récente, prit soin de relever, dans un 
considérant préalable du décret d’abrogation, l’inexactitude de 
la proposition par laquelle le projet de loi avait été officielle- 
ment motivé. C’est ce qu’il a fait en disant que « l’affectalion 
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d’un immeuble national à un service public n’altère en rien 
son Caractère domanial, » c’est-à-dire que l'affectation ne fait 
sortir l’immeuble du domaine national ni pour toujours, ni 
pour un temps, ni pour le tout, ni partiellement, et que per 
conséquent elle ne peut à aucun égard être considérée comme 
une aliénation. Entendu en ce sens, le considérant atteint 
directement son but et justifie le dispositif, sans avoir à sous- 
distinguer les deux branches du domaine national et à décider 
si l'affectation laisse l’immeuble parmi les biens domaniaux 
proprement dits, ou si elle le place dans le domaine public 
national. Le gouvernement ne semble pas croire plus que moi 
que l’on s’insurge contre le considérant, que l’on viole « la loi 
spéciale de la matière, » en admettant la domanialité publique 
des édifices affectés aux services publics. En effet, durant le 
cours de la discussion de la loi du 1° juin 1864 qui a réglé le 
mode d’aliénation des biens domaniaux, M. Berryer ayant 
oublié le dispositif du décret du 24 mars 1852, et dit que les 
immeubles de l’État ne pouvaient être affectés à des services 
publics qu’en vertu d’une loi, Son Exec. M. le ministre d'État 
s’empressa de rectifier cette erreur de mémoire et de reven- 
diquer la prérogative impériale en affirmant que la loi de 1850 
était abrogée; mais lorsque plusieurs orateurs, et notamment 
M. de Voize dans son rapport, mentionnèrent les édifices pu- 
blics comme étant incontestablement compris dans le domaine 
public, aucune protestation ne s’éleva contre cette doctrine : 
il ne vint à la pensée de personne qu'elle fût, comme le pense 
M. Ducrocq, un démenti donné à une volonté souveraine. 

Je me suis efforcé de démontrer, en opposition avec l’habile 
et intéressante dissertation de M. Ducrocq, premièrement que 
la domenialité publique des édifices affectés à des usages pu- 
blics n’est contredite par âucun texte; secondement que des 
textes, empruntés à des lois spéciales qui contiennent tout un 
ensemble de dispositions sur les édifices militaires, classent 
formellement ceux-ci dans le domaine public; troisièmement 
que la domanialité publique résulte, non de la nature physique 
des choses, mais bien de la destination d’utilité générale qui 
leur a été conférée par l’autorité compétente. 

La mineure du syllogisme posé par M. Ducrocq subsiste, 
cependant, partiellement; il en reste ceci : le Code Napoléon, 
seule loi qui ait défini le domaine public, n’y comprend pas les 
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édifices publics; donc ils demeurent placés, en général, sous 
l'empire du droit commun de la propriété. 

En répondant à ce dernier argument, je développerai en 
même temps le motif qui me détermine à adopter l'opinion 
que je professe. 

L’énumération des choses du domaine public, donnée par 
l’article 538 du Code Napoléon, est purement énonciative, tout 
le monde en convient. Notamment cet article ne mentionne 
que les rues et les routes à la charge de l’État, et l’omission 
des chemins et rues à la charge des communes a élé réfléchie, 
intentionnelle, comme le prouve clairement le procès-verbal 
de la séance du 20 vendémiaire an XII, où cet article fut dis- 
cuté par le Conseil d'État. Le projet primitif désignait d’une 
manière générale, comme faisant partie du domaine public, 
« les chemins publics, les rues et places publiques. » Regaaud 
fit observer « que les lois distinguent les grandes routes des 
chemins vicinaux ; que cenx-ci sont la propriété des communes 
et entretenus par elles; que les rues et places publiques sont 
aussi la propriété des communes; qu’il n’y a excepticn à ce 
principe que pour les rues et places où passent les grandes 
routes entretenues par l’État. » Il émit en conséquence l’avis 
que l’article devait être réformé, comme plaçant indistincte- 
ment dans le domaine public les voies publiques appartenant 
à l’État et les voies publiques appartenant aux communes. Son 
observation fut appuyée par Treilhard, et, en conséquence, la 
rédaction première fut modifiée dans le sens proposé. Ainsi 
l’intention des rédacteurs du Code a bien été de ne comprendre, 
sous la désignation de domaine public, que les immeubles du 
domaine public national. Quel tribunal, quel jurisconsulte 
hésite cependant à reconnaître un domaine public communal ? 

La composition du domaine public, le sens des expressions 
si générales de l’article 538 : « et généralement loutes les por- 
tions du territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une 
propriété privée, » ne peuvent donc être déterminés qu’en re- 
courant au raisonnement, à la notion rationnelle des choses, 
aux traditions de la jurisprudence. 

S’il est incontestable que le sol à usage de route, que les 
remparts d’une ville, qu’un cours d’eau, en un mot qu’un seul 
et même objet, sans aucune modification opérée dans sa nature 
physique, entre dans le domaine public ou sort de ce domaine 
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par l’effet immédiat d’un acte officiel de classement ou de dé- 
classement; s’il résulte manifestement de là que l'affectation 
officielle à l’utilité générale est la source de la domanialité 
publique pour les routes, pour les remparts, pour les cours 
d’eau, la même cause devra produire le même effet relative- 
ment aux édifices, à moins qu’on ne signale un motif sérieux 
de différence. 

Ce motif de différence, M. Ducrocq et plusieurs auteurs le 
rent de ce que les routes, les rues, les eaux navigables sont 
à l'usage commun de tous; les étrangers participent à cet usage 
aussi bien que les nationaux; ces voies de communication sont 
librement et continuellement accessibles au public. Rien de 
pareil pour les édifices publics. Aussi, ajoutent ces auteurs, les 
fortifications, qui ne sont pas livrées, elles non plus, au libre 
et direct usage du public, n’appartiennent au domaine public 
qu’en vertu de la disposition formelle et spéciale de l’arti- 
cle 540 du Code Napoléon. 

Pour ce qui concerne la libre et perpétuelle fréquentation 
d’une grande route, d’une rue, et, au contraire, l’aecès res- 
treint des édifices publics, je réponds que les chemins de fer 
sont bel et bien défendus contre cette libre et perpétuelle fré- 
quentation par leurs barrières et par la loi; qu'il est sévère- 
ment interdit au public d’envahir la voie ferrée; que les voya- : 
geurs munis de billets peuvent seuls entrer, et seulement à des 
moments précis; qu'en conséquence les règlements ou les 
usages qui, dans l’intérêt même d’un service public, limitent 
ou astreignent à cerlaines conditions l'accès de l’immeuble 
qui est affecté audit service, ne font nullement obstacle à sa 
domanialité publique. 

Pour ce qui concerne l’usage commun aux étrangers et aux 
nationaux, je réponds que les bureaux d’une préfecture ou 
d’un ministère, use mairie, un tribunal, ne sont pas moins 
accessibles à l’étranger qu’au Français; qu’à la vérité les étran- 
gers y ont beaucoup plus rarement affaire que les Français; 
mais que sur mille voyageurs qui usent de Lel de nos chemins 
vicinaux, on compterail aussi à peine un étranger, ce qui ne 
préjudicie pas, que je sache, à la domanialité. publique dudit 
chemin; qu’on voit par compensation Îles étrangers affluer 
dans uos bureaux de douanes et dans nos musées, 

On objecte encore que les seuls objels nominativemernit dési- 
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gnés par l’article 538 du Code Napoléon étant les voies pu- 
bliques, lès cours d’eau navigables, les rivages, les ports, les 
havres, les rades, les expressions qui suivent cette énuméra- 
tion : « ef généralement toutes les portions du territoire français 
qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée, » doivent 
être entendues comme désignant égalenient des surfaces non 
couvertes d’édifices. 

Je réponds que la loi des 8-10 juillet 1791, en parlant des 
remparts, des murs, des parapets, emploie les mots : ferrains 
des fortifications; que le décret du 24 décembre 1811 qualifie 
de terrain militaire les casernes et autres bâtiments à l’usage 
de la guerre, et qu’ainsi, lorsqu'il s’agit de déterminer Ja 
composition du domaine public, les portions matérielles de la 
France qui sont placées hors du commerce, les mots terrains 
ou portions du territoire embrassent les édifices que ces ter- 
rains supportent. 

Je me crois donc autorisé à dire qu’il importe peu que le 
service public auquel l’autorité compétente a affecté un im- 
meuble national, départemental, communal, soit le service de 
la voirie, le service de la navigation, ou bien le service de Ja 
guerre, des cultes, de l'instruction publique, de la justice : 
dans tous les cas son affectation à l'utilité générale le tient en 
dehors du domaine privé de l’État, du département, de la 
commune, et le place sous la règle tutélaire de l’imprescripti- 
bilité. | 

Ce résultat légal de l’affectation des immeubles aux services 
publics, M. Ducrocq l’a admis en fait pour une classe d’édi- 
fices, pour les églises. 1] l’a admis en fait, quoiqu'il s’en dé- 
fende dans les termes. L’assertion que j’émets réclame des 
développements qui seront d'ailleurs une partie essentielle de 
ma thèse. 

Dans la première partie de son travail, après avoir posé en 
principe qu'aucun immeuble ne peut appartenir au domaine 
public sans y avoir été classé par une disposition expresse de 
la loi, M. Ducrocq mentionne les églises cathédrales et paroiïs- 
siales comme étant du petit nombre des édifices qui sont ex- 
ceptionnellement compris dans ce domaine. Après lecture de 
ce passage de son Traité, j’interrogeais vainement ma mé- 
moire pour y trouver un texte de loi prononçant expressément 
la domanialité publique des églises. Or le texte invoqué par 
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l’auteur, et qu’il cite dans une partie subséquente de son tra- 
vail, est l’article 12 du concordat, portant que e les églises 
métropolitaines, cathédrales et autres, non aliénées, seront 
remises à la disposition des évêques. » Assurément ce texte 
m'était familier; mais il ne m'avait pas élé possible de prévoir 
qu'il serait produit à titre de déclaration expresse de doma- 
nialité publique. En effet, dans un système qui cousiste préci- 
sément à nier que l’affectation d’un édifice à un usage public 
le fasse entrer dans le domaine public, quel rapport y a-t-il, 
je le demande, entre cette proposilion : « Les églises seront 
remises à la disposition des évêques, » et cette autre proposi- 
tien : « Les églises font partie du domaine public? » Est-ce que 
l'immeuble domanial qu’un décret affecte à usage de caserne 
n’est pas mis à la disposition du ministre de la guerre, ou 
remis, s’il y avait été une première fois et qu’on lui rende 
cette destination? Pourquoi donc la domanialité publique ré- 
sulterait-elle dans un cas, et nullement dans l’autre, selon 
M, Ducrocq, de la remise de l’édifice à l’autorité qui a mission de 
diriger le service auquel le gouvernement l’affecte? Il me semble 
reconnaître clairement ici un de ces phénomènes psychologi- 
ques qui s’accomplissent quelquefois dans les intelligences les 
plus fermes et les plus droites. Le système adopté par l’auteur 
exigeait qu’il citât un texte; il a cité celui-là, parce qu'il n’en 
avait pas d’autre; mais ce ne peut pas être ce texte, absolu- 
ment muel sur la question de domanialité publique, qui aura 
déterminé M. Ducrocq à classer les églises dans le domaine 
public : non; à son insu, le motif déterminant a été autre; son 
esprit a été dominé par l’autorité d’une jurisprudence unanime; 
et un sentiment intime, plus fort que les raisonnements, l’a 
averti qu’il était impossible d'admettre que le voisin d’une 
église paroissiale ou cathédrale pût acquérir la mitoyenneté 
du mur, pût acquérir des servitudes qui entraveraient l’exer- 
cice du culte public. En réalité, il a eu la main forcée, qu’on 
me permette cette expression, par l’évidence et l’importance 
de la destination d'utilité générale, par le caractère ex- 
clusif et nullement équivoque qu’elle présente dans cette oc- 
. casion. _. 

Il se prévaut en outre, il est vrai, de l’ancienne jurispru- 
dence. « L'article 12 du concordat a rendu aux églises, dit-il, 
l’inaliénabilité et l’imprescriptibilité dont elles jouissaient sous 
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l’ancienne jurisprudence, quoique l’ordonnance de 1566 ne 
leur fût pas applicable. » 

Ici encore, ne nous payons pas de mots, et allons au fond 
des choses. 

L'ancienne jurisprudence ne peut faire autorité pour nos 
tribunaux qu’autant que les motifs sur lesquels elle était fon- 
dée ne sont pas en opposition avec notre droit moderne. Or 
quelle pouvait être la base de l’ancienne jurisprudence qui 
tenait les églises pour inaliénables et imprescriptibles? Ce 
n'était pas l’édit de 1566, les églises ne faisant point partie du 
domaine de la couronne. Leur inaliénabilité et leur impres- 
criptibilité ne pouvaient donc s’expliquer que par les deux 
motifs suivants : d’une part autorité du droit romain qui 
placait les temples hors du commerce en leur qualité de res 
divini juris, et d’autre part l'usage public auquel les églises 
étaient officiellement destinées. Or de ces deux motifs le pre- 
mier est inapplicable aujourd’hui; notre législation moderne 
ne connaît plus de choses divini juris; une chapelle de com- 
munauté, inême établie avec les autorisations canoniques et 
administratives requises, même ouverte de fait au public, ne 
participe nullement à l’imprescriptibilité qui protége les églises 
cathédrales ou paroissiales. Donc l’unique motif qui puisse 
servir de fondement à la domanialité publique des églises est 
leur affectation à un service public. 

Au reste, cet unique motif suffisait, même selon l’ancienne 
jurisprudence. Un édifice municipal et profane, un édifice pour 
la protection duquel on ne pouvait invoquer ni l’inaliénabilité 
du domaine de la couronne ni la qualification de res sacra, 
n’en était pas moins placé hors du commerce par son affecta- 
tion à un service public. C’est ce que Dunod enseigne dans son 
Traité des prescriptions - 

« Les biens des villes et des communautés sont de deux es- 
pèces, car les uns produisent du revenu; et, comme ils peu- 
vent être aliénés pour cause et avec de certaines formalités, 
ils sont prescriptibles par le temps ordinaire. Les autres sont 
destinés à l’usage des personnes de la ville ou de la commu- 
naulé dont ils dépendent; ils sont publics à leur égard. Tels 
sont les rues, les places, les marchés, les cours, les fontaines, 
les édifices publics, etc. Les biens de cette dernière espèce ne 
sont pas dans le commerce. » (Part. 1, chap. 12.) 
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Ainsi l’ancienne jurisprudence, dout on se prévaut pour pla- 
cer les églises hors du commerce, y plaçait égale ment les édi- 
fices profanes affectés à des services publics; et cette affecta- 
tion est, pour les églises clles-mêmes, le seul motif auquel 
notre législation actuelle permette de rattacher leur inaliéna- 
bilité et imprescriptibilité, de sorte que tout nous ramène à 
cette conclusion : un édifice fait partie du domaine public 
lorsqu'il a été officiellement affecté à un service public. Il n’y 
a nulle distinction à faire, à cet égard, entre la cathédrale de 
Paris et le palais législatif, entre une église paroissiale et un 
hôtel de ville, | 

Les formalités prescrites par l’ordonnance du 14 juin 1833 
pour l'affectation des immeubles de l'État aux services pu- 
blics, n’indiquent-elles pas elles-êmes que le bâtiment qui 
est l’objet de l’affectation projetée va passer d’une branche du 
domaine national dans l’autre branche? Pourquoi, en effet, 
l’empereur ne décrète-t-il pas la mesure, comme de coutume, 
sur la seule proposition du ministre qui l’a provoquée ? Pour- 
quoi est-il astreint à prendre, en outre, l'avis du ministre des 
finances, gardien de la fortune publique? Pourquoi, sinon 
parce que l'édifice appartient présentement à la classe des 
biens domaniaux proprement dits, à cetie branche du domaine 
national dont la direction est confiée au miuistre des finances, 
secondé par l’administration des domaiues et par celle des 
forêts, taadis que, par l’affectation, l’immeuble appartiendra 
désormais au domaine public, à cette seconde branche qui se 
ramifie entre les divers départements ministériels, et qui 
échappe à l’action propre et exclusive du ministre des 
finances. | 

Il est admis unanimement que ni l’État, ni le département, 
ni la commune ne pourraient recourir à l’expropriation pour 
l'accroissement de leur, domaine privé. Relativement à ce do- 
maine, l’État, le département, la commune sont de simples 
propriétaires placés dans les conditions ordinaires de la pro- 
priété privée, el qui ne peuvent par conséquent invoquer l’ex- 
propriation pour cause d’utilité publique, sauf l’exception 
introduite par l’article 4 de la loi du 18 juin 1854 sur l'écou- 
lement des eaux provenant du drainage. Au contraire, la cou - 
struction d'un hôtel de ville, d’un hospice communal, d’un 
tribunal, d’un hôtel de préfecture, etc., motivera l'expropria- 
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tion tout aussi blen que l’ouverture ou le redressement d’une 
grande route, d’une rue, d’un chemin vicinal. De même, $#i 
une commune passe des marchés pour travaux concernant 
les inmeubles de son domaine privé, les difficultés que ces 
marchés pourront susciter ressortiront à l'autorité judiciaire, 
comme celles qui naîtraient d’une convention entre particu- 
liers; et un arrêt de cassation, du 18 décembre 1860, applique 
très-rationnellement la même règle de compétence au cas où 
il s’agit dé travaux concernant les biens domaniaux propre- 
ent dits. Àu contraire, le marché passé pour la construction 
ou réparation d'un édifice public, soit national, soit départe- 
mental, soit simplement communal, tombe sous la juridiclion 
du conseil du préfecture; les travaux relatifs aux édifices pue 
blicé sont des travaux publics tout comme les travaux de 
Voirie, de canalisalion, etc. Cette jurisprudence, maintenant 
bien établie, me paraît militer également contre la doctrine 
qui fait rentrer les édifices publics dans le domaine privé de 
l'État, des départements ou des communes. 

Tel est l’effet produit par l'affectation à l’usage public, qu’un 
arrêt de la Cour de Paris, du 3 janvier 1846, n’a pas craint de 
déclarer que « les ouvrages manuscrits, plans, autographes et 
auires objeis précieux faisant partie de la bibliothèque royale 
sont inaliénables et imprescriptibles comme appartenant au 
domaine public. » Il ne s'agissait pas ici d'objets rentrant 
dans la dotation mobilière de la couronne, et imprescriptibles 
à ce titre; la bibliothèque Richelieu ne dépendait point de la 
liste civile, pas plus qu’elle n’en dépend aujourd’hui. Mais les 
ôbjets dont parle l’arrêt ne peuvent pas être assimilés aux 
meubles ordinaires qui garuissent un édifice; l’édifice n’existe, 
au Countraire, que pour réunir et conserver ces trésors de la 
science ; ce sont eux qui ont été confiés aux soins d’une admi- 
nistration spéciale pour servir au déveluppement des études 
et être communiqués au public. Et ces RE et l'édifice qui 
les contient appartiennent au domaine public. 

À la vérité, un arrêt de la même cour impérialé de Paris, en 
date du 18 février 1854, a relusé de ranger les hôtels de pré- 
fecture parmi les choses du domaine public. 11 décide « qu’un 
bôtel de préfecture ne rentre pas dans la catégorie des édifices 
publics placés hors du commerce, et que par conséquent le 
voisin peut acquérir là mitoyenneté d’un mur servänt d’en- 
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ceinte à un hôtel de cette nature. » Les motifs énoncés par 
l'arrêt sont les suivants : « — Considérant que la disposition 
de l’article 661 du Code Napoléon est générale, et que son 
application ne peut être écartée que dans le cas où les murs 
dont un voisin veut acquérir la mitoyenneté font partie d’édi- 
fices placés par leur nature même hors du commerces =— con- 
sidérant que le mur en litige servant à la clôture de l'hôtel de 
là préfecture du département d’Eure-et- Loir, te peut, pas plus 
qué les constructions dont il est l’accessoire, être compris 
dans celte définition; — qu’un hôtel de préfecture, en effet, 
ne constitue en soi qu’une propriété communale où départe- 
mentale, selon que l'édifice appartient au département ou à la 
ville dans laquelle il est silué; — que, loin de soustraire au 
droit commun les propriétés de ce genre, la loi les soumet 
expressément aux mêmes prescriptions que les propriétés 
particulières, ce qui implique qu’elles sont dans le commerce; 
— ue l’affectation à un service public de constructions sus- 
ceplibles, par leur nature, d’une destination diflérenté, n’en 
change pas le caractère. » 

A ne tenir corhpte que de ce dernier considérant, la Cor 
seriblerait admettre, comme M. Ducrotq, que les immeubles 
font ou non partie du domaine public, .selon que, par leur 
nature physique, 11s sont ou non susceptibles d’être des dbjéls 
de propriété privéé : j’ai dit ce que je pensais de cette propo- 
sition. Mais un considérant précédent admet qu’il existe dés 
édifices « placés par la nature même hors du commerte..» En 
ceci l’arrêt de la Cour est en oppositiun avec la théorie déve- 
loppée par M. Ducrocq; car cel auteur reconnaît que tous les 
édifices sont par leur uature susceptibles de propriété privée, 
et il ne placé les églises hors du commerce qu’en vertu d’une 
loi spécialé ét expresse, ou qui, du moins, lui a paru telle. 
J'avoue qué si je cherche quele sont les édifices que « teür 
nature même placerait hors du commerce, » selon la Cour de 
Paris, je n’en puis découvrir à aucun point de l’horizon. Lés 
églisés elles-mêmes sont si bien, par leur nature, susceptibles 
de propriété privée, qu’il en est un grand nombre, hélas! 
dont on à fait des magasins à fourrage ou des écüries. À 
Sträsbourg, un édifice présentement affvcté à l’un des cultes 
reconhus par la loi, ressemble si parfaitement par son aspéct 
extérieur à une grande maison d’habitation privée, qué j'avais 
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passé vingt fois devant, sans me douter de sa destination reli- 
gieuse, jusqu’à ce que quelqu’un eût attiré mes regards sur 
l'inscription qui l'indique : Temple du culte réformé. 

Comme je ne dois pas, cependant, ne voir qu'un non-sens 
dans un considérant d’un arrêt, je suppose que la Cour de Paris 
a voulu tracer une ligne de démarcation entre les édifices des- 
tinés à l’habitation des fonctionnaires et ceux qui sont exclu- 
sivement affectés à l’accomplissement des services publics; 
qu’elle considère les premiers comme faisant partie du domaine 
privé de l’État, du département, de la commune qui en est 
propriétaire; qu’elle placerait, au contraire, les autres dans le 
domaine public, et qu’en se servant de ces expressions, à mon 
avis peu claires et peu exactes : « édifices placés par leur 
nature méme hors du commerce, » elle entend parler des édi- 
fices absolument étrangers par leur destination officielle à tout 
° usage privé. 

La question posée relativement aux hôtels de préfecture, et 
qui serait la même pour les hôtels de sous-préfecture et pour 
les hôtels des ministères, peut faire hésiter en effet, peut divi- 
ser ceux qui adumettent en principe la domanialité publique 
des édifices publics. Généralement ils ne classent pas dans le 
domaine public communal le presbytère appartenant à la com- 
mune, quoique le logement soit dû au curé : devront-ils classer 
dans le domaine public départemental l'hôtel appartenant au 
département et où le préfet réside? 

Pour ma part, je crois devoir admettre l’affirmative. 

En effet, une portion notable de l'hôtel de préfecture est 
consacrée directement et exclusivement au service adminis- 
tratif : salle des séances du conseil général et du conseil d’ar- 
rondissement, locaux destinés aux séances et aux délibérations 
du conseil de préfecture, bureaux nombreux, cabinet du pré- 
fet. Le logement lui-même est fourni ou plutôt assigné au 
préfet dans l’intérêt de la fonction, et non dans l’intérêt per- 
sonnel du fonctionnaire. Pour le bien du service, il faut que 
le préfet ait sous la main le personnel et les archives de son 
administration ; il faut qu’une résidence stable et digne reçoive 
tour à tour, dans les mêmes conditions matérielles, les fonc- 
tionnaires qui se succèdent dans la direction administrative 
et politique du département; il faut que l’on ne voie pas, selon 
les goûts ou la fortune patrimoniale de chacun d’eux, varier 
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du tout au lout cet espace destiné aux fêtes, où l’on administre 
encore en captivant les administrés par les charmes d’une 
réception gracieuse et élégante. Enfin, l’immeuble départe- 
mental, affecté à usage d’hôtel de préfecture, n’est plus, 
comme les immeubles faisant partie du domaine privé du dé- 
partement, à la libre disposition du conseil général et du pré- 
fet; désormais un décret serait, nécessaire pour autoriser un 
changement de destination (décret du 25 mars 18592, tableau A). 
Tels sont les motifs qui me font repousser la solution admise 
par l’arrêt du 18 février 1854. L’espèce même à l’occasion de 
laquelle cet arrêt a été rendu, met en évidence uo grave 
inconvénient de la doctrine adoptée par la Cour. Il est très- 
regrettable, assurément, qu’un voisin puisse acquérir la mi- 
toyenneté du mur d’un édifice dont l'isolement est réclamé 
par les convenances de sa destination officielle et, le plus 
ordinairement, par son caractère monumental. 

LAMACHE. 


: ÉTUDE CRITIQUE 
DE LA JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE 


PRINCIPE DE LA SÉPARATION DES POUVOIRS. 


Par M. Th. Rocer, docteur en droit, avocat au Conseil d’État 
' et à la Cour de cassation. 


]1 n’est aucun des principes de notre constitution dont on ne 
puisse suivre les développements dans les monuments de la 
jurisprudence administrative et judiciaire, L'étude de cette 
jurisprudence présente donc un immense intérêt. En même 
temps qu’elle éclaire les citoyens sur l’étendue de leurs droits : 
de famille et de propriété, et qu’elle leur sert de guide dans 
leurs actions de tous les jours et de tous les instants, elle les 
initie aux secrets de notre organisation sociale. Elle leur fait 
connaître les garanties, quelles qu’elles soient, dont sont en- 
tourés leur honneur, leur fortune et leur liberté. Elle livre ces 
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garanties, dans l'application, à leur examen et à leurs médi- 
tations. Ils peuvent de celte manière en caiculer l’importance 
et en apprécier la réalité, La jurisprudence est, sans contredit, 
la meilleure pierre de touche des institutions ; aussi, à loutes 
les époques de notre histoire, son inflierce sur le droit public, 
politique ou privé, a-t-elle été considérable. Cette iufluene a- 
t-elle diminué de nos jours? Le-rôle de la jurisprudence n’est-il 
plus aussi élevé qu’il était autrefois parce que les juges ne sont 
plus appelés qu'à faire respecter les garanties données aux 
eitoyens par le législateur? Renfermée dans ces limites, l’au- 
torité des arrêts n’a rien perdu «le son intérêt. Elle ne mérite 
pas moins qu'’aulrefois l'attention des philosophes et des his- 
toriens qui veulent se réndre un compte exact de l’état de le 
société au milieu de laquelle ils vivent, Quant aux jurisconr 
sultes, la jurisprudence doit être de leur part l’objet d’une con- 
stante méditation, car elle est la loi vivante. Sans doute leur 
mission est de travailler de tous leurs efforts à animer les déci- 
sions de la justice du souffle le plus libéral, le plus équitable 
et en même temps le plus protecteur des droits ; mais combien 
de fois la conviction la plus profonde n’est-elle pas obligée de 
s’incliner devant des décisions dont le nombre et l’ancienneté 
font en grande partie l’autorité? La magistrature a ses tradi- 
tions. La stabilité de jurisprudence est un des éléments néces- 
saires à la stabilité des droits. Notre législation d’ailleurs n’est 
point une quant à son esprit. Des dispositions, nées sous l’em- 
pire de certaines garanties dans lesquelles elles trouvaient leur 
raison d'être, survivent à ces garanties et reçoivent néanmoins 
leur exécution. A côté des changements politiques viennent se 
placer les modifications sociales. Les circonstances dans les- 
quelles les lois ont pris naissance changent tous les jours. Le 
développement des idées et l’accroissement de la richesse 
créent en quelque sorte une nouvelle matière à la loi déjà faite. 
Les rapports d'intérêts se multiplient, les idées se précisent 
et s'affermissent, et alors même que les garanties politiques 
semblent diminuer, si les abus de pouvoirs deviennent trop 
fréquents, l’excès de ces abus en provoquera la répression et 
la loi reprendra son empire. La jurisprudence est le fidèle re- 
flet de ce travail lent et progressif qui s’opère au sein de la 
société, Nous allons essayer de le suivre à l’occasion du prin- 
cipe constitutionnel de la séparation des pouvoirs. 
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L’Assemblée constituante proclamait dans la déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen : « Toute spciété dans laquelle 
« Ja garantia des droits n’est pas assurée, ni |a séparation des 
« pouvoirs déterminée, n’a pas de constitution, » Et, chose 
remarquahle! depuis 1789 l’histoire de nos institutions n'est 
qu'une lutte continuelle poyr arriver à une garantie sérieuse 
des droits et à une détermination de Ja séparation des pau 
voirs. Celle lutte toutefois n’a plus le même caraçière que sous 
l’ancien régime, et c’est ce qui fait la grandeur de la révolution 
de 1789, révolution à la fois philosophique et sociale. Leg 
principes sont reconnus; les droits de l’indiyidu sont avoués, 
Ce sont les premiers droits, ceux pour la garantie desquels le 
société est organisée. Mais voit-on celle organisation à l’œuvre, 
on ne tarde pas à sa convaincre que ces principes fléchissent, 
que ces droits disparaissent devant de vagues notions d'intérêt 
public ou gouvernemental, inspirées le plus souvent per le 
souvenir du passé. Loin de nous la pensée de ne pas faire une 
large part aux intérêts de la société. Mais, à notre avis, la 
société ne devrait‘jamais pouvoir, .dans l'exercice de ses 
droits, détruire les garanties données aux citoyens pour la 
libre jouissance et le respect de ce qu'ils regardent, à jpste 
titre, comme formant leurs plus nobles et leurs plus préçieux 
attributs. 

Cependant si l'an parcourt les monuments de la jurispru- 
dence administrative et judiciaire, tonte illusion cesse bientôt. 
L'administration y apparaît avec de tels pouvoirs de protec- 
tion pour elle-même et de tutelle pour Ja société, qu’elle tend 
à absorber, dans son intérêt exclusif, tous les droits de J’indi- 
yidu et toutes les garanties données à ces droits. 

L'esprit qui anime cette jurisprudence serait-il au fond de 
nos institutions? N’outre-passe-1-il pas le but que s’est proposé, 
qu’a pu se proposer le législateur en édictant les dispositions 
destinées à assurer, dans sa sphère, la liberté d’action de l’ad- 
Binistration? Pour nous, nous le croyons fermement, cetle 
jurisprudence est une exagéralion, moins profitable à l’admi- 
nistration que blessante pour la dignité de ses agents et le 
sentiment de leur responsabilité, d’une idée qui à pu, à une 
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certaine époque, vivement préoccuper l’État, mais dont la 
formule législative néanmoins n’est jamais allée au delà de ce 
qui était jugé nécessaire. Elle méconnaît, en outre, les prin- 
cipes mêmes de notre existence sociale. 

Ce n’est pas aux lecteurs de la Revue qu’il faut rappeler le 
rôle qu'ont joué les parlements. L'Assemblée constituante, 
sous l’influence des désordres qui étaient résultés de leur 
ingérance daus les affaires publiques, voulut soustraire désor- 
mais les actes de l’administration au contrôle de l'autorité 
judiciaire. Ce fut là chez elle une idée fixe, et elle ne laissa 
échapper aucune occasion de la manifrster. Ce hut, elle ne 
crut pouvoir complétement lPatteindre qu’en joignant à l'in- 
terdiction du domaine administratif prononcée contre l’auto- 
rilé judiciaire, une protection spéciale contre‘cette mê ne au- 
torité au profit des représentants de l’administration., Cette 
interdiction et celte protection ont, dans la pensée de l'As- 
semblée constituante, la même origine; aussi auront-elles la 
même étendue et le même objet, Un lien indivisible semble 
les unir, Nous devons rapporter les principaux Lextes de lois. 

« Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront 
« toujours séparées des fonctions administratives. Les juges 
« ne pourront, à peine de forfaiture, traubler, de quelque ma- 
« nière que ce soit, les opérations des Corps administratifs, ni 
« citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs 
« fonctions ?. » | 

La constitution du 3 septembre 1791 porte : « Les tribu- 
« naux ne peuvent s’immiscer dans l'exercice du pouvoir légis- 
« latif, ni suspendre l'exécution des lois, ni entreprendre sur 
« les fonctions administratives, ou citer devani eux les admi- 
« nistrateurs pour raison de leur fonctions ?. » 

Toutes les autres lois ne sont que des applications faites par 
le législateur du principe contenu dans ces textes ”?, et ces 


. { Art. 13, titre 2 du décret du 16 août 1790 sur l’organisation judiciaire. 
__® Art. 8, chap. 5, titre 3. | 

8 V. notamment : décret du 7 septembre 1790, relatif à la forme de pro- 
céder devant les autorités administratives et judiciaires en matière de 
contributions, etc., — décret du 7 octobre 1790, qui règle différents points 
de compétence des corps administratifs en matière de grande voirig; — con- 
stitution du 7 fructidor an 11}, art, 189 et 203; — décret du 16 fructidor 
an 111, qui défend aux tribunaux de connaître des actes d’administration 
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textes eux-mêmes ne sont que la formule législative, en ce 
qui concerne le pouvoir judiciaire, de ce que proclamait l’As- 
semblée constituante dans la déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen. Or ces textes, si l’on veut en pénétrer l'esprit 
et en connaître la véritable portée, ne doivent point être isolés 
de l’organisalion sociale telle qu’elle est sortie des mains de 
l’Assemblée constituante. Est-ce contre les tribunaux exclusi- 
vement qu’est prononcée cette interdiction d'entreprendre sur 
les fonctions administratives ou de citer devant eux les admi- 
nistrateurs, pour raison de leurs fonctions? Pareille interdic- 
tion existe au profit de l’autorité judiciaire contre l’administra- 
tion. « Hs (les administrateurs) ne peuvent ni s’immiscer dans 
« l’exercice du pouvoir législatif, ou surprendre l’exécution 
« des lois, ni rien entreprendre sur l'ordre judiciaire, ni sur 
« les dispositions ou opérations militaires. » 

Pourquoi ces interdictions? Établissent-elles une prédomi- 
nance d’une autorité sur une autre? En aucune façon. Elles 
n’ont d'autre objet et d’autre but que de maintenir les différents 
pouvoirs dans la sphère de leurs attributions. Dans l'étendue 
de cette sphère, chaque pouvoir a droit à une liberté d’action 
entière, parce qu’à ce compte seulement la garantie des droits 
peut exister et par suite un pays avoir une constitution. Aussi 
les lois de l’Assemblée constituante ne sont-elles qu’une con- 
tinvelle aspiration pour arriver, en déterminant le domaine de 
l'administration, à organiser le principe de la séparation des 
pouvoirs. 

Suivons ce principe dans quelques applications. 

Le décret relatif à la constitution des assemblées primaires 
et des assemblées administratives du 22 décembre 1789 con- 
tient, à la section 3 intitulée Des fonctions des Assemblées 
administratives, deux articles, 6 et 7, ainsi conçus : 

« Art. 6. Les administrations de département et de district 
« ne pourront établir aucun impôt pour quelque cause et sous 
« quelque dénomination que ce soit, en répartir aucun au delà 
« des sommes et du temps fixés par le Corps législatif, ni faire 
« aucun emprunt sans y être autorisées par lui, sauf à pour- 


et annule toutes procédures et jugements intervenus à cet égard; — con- 
Stitution du 22 frimaire an VIII, art. 75; — loi du 28 pluviôse an VII, 
art. 4. | 

1 Constitution de 1791, titre 3, chap. 4, section ?, art. 8. 
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« voir à l'établissement des moyens propres à leur procurer 
« les fonds nécessaires au payement des dettes et des dépenses 
« locales et aux besoins imprévus et urgents. 

« Art. 7. Elles ne pourront être troublées dans l’exercice 
s de leurs fonctions administratives par aucun acte du pouvoir 
« judiciaire. » 

Voici ce que renferme sur ces articles l'instruction annexée 
au décret : 

« Le fondement essentiel de cette importante partie de la 
« constitution est que le pouvoir administratif soit toujours 
s maintenu très-distinct et de la puissance législative à laquelle 
« il est soumis et du pouvoir judiciaire dont il est indépendant. 
# La constitution serait violée, si les administrations de dépar- ” 
#* tement pauyaient, ou se soustraire à l'autorité législative, 
« ou usurper aucune de ses fonctions, ou enfreindre ses décrets 
« et résister aux ordres du roi qui leur en recommanderaient 
« l'exécution : toute entreprise de cette nature serait de leur 
« part une forfaiture..…. . 

« La conslilution ne serait pas moins violée si le pouvoir. 
« judiciaire pouvait se mêler des choses d'administration et 
# troubler, de quelqne manière que ce fût, les corps adminis- 
« tralifs dans l’exercice de leurs fonctions. La maxime qui doit 
« prévenir cette autre espèce de désordre politique est consa- 
« crée par l’article 7. Tout acte des tribunaux et des Cours de 
a justice tendant à pontrarier ou à suspendre le mouvement de 
« l'administration étant inconstitutionnel, demeurera sans effet 
«et ne devra pas arrêter les corps administratifs dans l’exé- 
n cufion de leurs opérations... » 

Or qualles sont ces opérations dans l’exécution desquelles 
les corps administratifs ne doivent pas être arrêtés? Ce gont 
celles à l’occasion desquelles cette même instruction dit : 
« .… Ce qui suffit en ce moment est que les différents pouvoirs 
« soient constitués, séparés, caractérisés, et que l’origine et la 
“ nalure de ceux qui sont conférés aux corps administratifs 
« ne puissent être ni méconnues ni obscurcies. Il est néces= 
« saire d'ubserver à cet égard que l’énumératian des différentes 
 « fonctions de corps administratifs qui se trouvent dans l’ar- 
« ticle 2 de la troisième section n’est pas exclusive ni limita- 
« tative, de manière qu’il fût incoustitutionnel de confier par 
« la suite à ces corps quelque autre objet d'administration non 
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« exprimé dans l'article. Cette énumération n’est que désigna- 
«tive des fonctions principales qui entrent plus spécialement 
« dans l'institution des administrations de département et de 
« district... » 

Les tribunaux ne doivent pas troubler ces fonctions coneti- 
tuant le domaine de l'administration, soit en s’arrogeant le 
droit de les contrôler, soit en citant devant eux les gdminis- 
trateurs à raison de l’accomplissement de ces mêmes functions, 

Cette corrélation entre les fonctions constituant le domaine 
administrauf, et les actes de ces fonctions accomplis par les 
administrateurs, ressort avec le dernier degré d’évideuce du 
décret du 7 novenbre 1790, qui règle différents points de 
compétence des corps administratifs en matère de grande 
voirie. On y lit : « .. 1°-2° Conformément à l’article 6 de lg 
« section 3 du décret du 22 décembre 1789 sur la constitution 
« des Assemblées administratives et à l’article 13 du titre 2 
« du décret du 16 août 1790 sur l’organisation judiciaire, au- 
 « eun administrateur ne peut être traduit devant les tribunaux, 
« pour raison de ses fonctions publiques, à moins qu'il n’y ait 
« été renvoyé par l’autorilé supérieure, conformément aux 
« lois. ». 

Prenons une autre application du même principe. 

La législation de l’Assemblée constituante contient le germe 
d’une juridiction administrative correspondant au domaine de 
l’admioistration, germe qui s’est développé plus tard squs l'in- 
fluence d’idées politiques et gouvernementales, Mais il est à 
remarquer que, sous l’Assemblée constituante, cette juridic- 
tion administrative a le même caractère que la juridiction or- 
dinaire. Les juges administratifs, comme les juges civils, sont 
le produit de l'élection ?. Les uns et les antres ont une juridiç- 
tion propre. Les garanties sont donc les mêmes, 

Le décret du 7 septembre 1790, relatif à la forme de pro- 
céder devant les autorités administratives et judiciaires, en 
matière de contributions, de travaux publics et de commerce, 
contenait une juridiction spéciale pour juger les contestations 
qui pouvaient s'élever entre les entrepreneurs et les particu- 
liers sur le règlement des indemnités dues à raison des terrains 


1 Art. 4, section 2 du décret du 22 décembre 1789. = Art, 4, titre 2 du 
16 août 1790. 
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pris et fouillés pour la confection de travaux publics. Une juri- 
diction spéciale était établie par le même décret pour les torts 
et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs. 

Toutes ces demandes doivent être portées aujourd’hui de- 

vant les conseils de préfecture, aux termes de l’article 4 de la 
loi du 28 pluviôse aa VIII. 
. Cet article est-il destiné à donner d'une manière absolue 
aux entrepreneurs dans l’exécution des travaux publics la ga- 
rantie de la juridiction administrative? On serait porté à le 
croire si l’on s’arrêtait au premier état de la jurisprudence ad- 
ministrative et judiciaire. 

Quel que fût le caractère des torts et dommages causés aux 
particuliers, quelles que fussent les circonstances qui avaient 
accompagné ces torts et dommages et les fouilles opérées dans 
le terrain d’un particulier, l’article 4 de la loi du 28 pluviôse 
au VIII recevait son application :. 

Cette jurisprudence perdait de vue le principe même de cette 
compétence administrative qui n’a de raison d’être qu’autant 
qu’elle s’applique à des actes et à des faits du domaine admi- 
nistratif, Lorsqu'il s’agit d’entrepreneurs, cette compétence ne 
se conçoit donc qu’autant que les actes et les faits qui enga- 
gent leur responsabilité envers les particuliers ne peuvent être 
appréciés, abstraction faite des éléments administratifs inhé- 
rents aux travaux, el sans contrô'er à un point de vue admi- 
nistratif l'exécution de ces travaux. Il faut que ces actes et ces 
faits aient le même caractère et la même origine que les tra- 
vaux exécutés avec le consentement et sur les instructions de 
l'administration. Cette base donnée à la compétence du conseil 
de préfecture en cette matière, qui se déduit logiquement da 
principe de la séparation des pouvoirs, se dégage avec netteté 
des derniers monuments de la jurisprudence. 

Des fouilles sont-elles opérées sur le terrain d’un particulier, 
ce terrain est-il occupé par un entrepreneur en vertu de con- 
ventions privées? ou sans autorisation de l'administration 
donnée à raison même des travaux exécutés *? Le produit des 
fouilles qui ont été spécialement autorisées reçoil-il une autre 


1 Décrets des 13 novembre 1810, 2 août 1838, 30 juillet 1840. — Arrêt 
de la Cour de cassation, civ. rej. du 9 juin 1841. 

3 Décrets des 8 mai, 6 août et 13 décembre 1861. 

# Décret du 16 août 1862. 
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destination que celle que lui donnait l’administration en Îles 
autorisant ‘? Dans tous ces cas, il y aura lieu à la compétence 
des tribunaux judiciaires. L’entrepreneur s’est placé par son 
fait en dehors du domaine administratif tel qu'il est créé par 
le cahier des charges. La même compétence existera toutes les 
fois que la responsabilité de l’entrepreneur devra être cherchée 
ailleurs que dans l'interprétation des clauses et conditions de 
son marché. Ce qui est le cas des contraventions et des délits 
qu’il peut commettre 

Il nous serait facile de suivre à l’occasion d’autres matières, 
dans les monuments de la jurisprudence, une application aux 
faits sociaux chaque jour plus légale et plus juste du principe 
de la séparation des pouvoirs, par suite d’une idée plus exacte 
sur la nature de ce principe à mesure qu’on s'éloigne de l’é- 
poque à laquelle il a été proclamé”. Le temps seul peut faire 
justice des préjugés qui ne manquent jamais d'accompagner 
à leur naissance les institutions imposées tout à coup à une 
sociélé en vue de détruire d’anciens abus. 

En étudiant le principe de la séparation des pouvoirs dans 
son origine et dans quelques-unes de ses applications, nous 
avons pu en pénéirer le vériiable esprit. Nous avons vu que la 
juridiction administrative, conséquence de la séparation des 
pouvoirs, tend avec le temps à se renfermer strictement et 
scrupuleusement dans l’appréciation des faits qui appartien- 
nent exclusivement au domaine administratif tel qu'il est éta- 
bli par la loi. Cette étude était un préliminaire nécessaire. 
Elle nous permet d’aborder, avec des notious précises, l’exa- . 
men de la jurisprudence sur la garantie constitutionnelle 
accordée aux agents de l’administration. 


Nous savons que comme conséquence du principe de la sé- 
paration des pouvoirs, l’Assemblée constituante crut devoir 
joindre à l’interdiction du domaine administratif prononcée 
contre l’autorité judiciaire, une protection spéciale contre 


1 Décret du 11 août 1849. 
2 Décrets des 23 juin 1848 et 22 novembre 1863. 
3 V. notre Revue de jurisprudence, livraison de février 1863. 
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cette même autorité au profit des représentants de l’adminis- 
tration, Nous savons aussi qu’au domaine administratif cor- 
respond une juridiction administrative seule compétente, en 
principe, pour statuer sur les difficultés qui surgissent dans 
l'étendue de ce domaine et qui intéressent la marche des affaires 
publiques. 

L'administration, comme garantie contre les empiétements 
dé l’autorité judiciaire sur son domaine, a à sa disposition 
l’arne du conflit. L'emploi de cette arme, dent la réglementa- 
tion ñhe date que de 1828. a pour objet de mettre d’abord l’au- 
torité judiciaire en demeure de se dessaisir de la contestation 
qui est portée devant elle. Proclame-t-elle sa compétence sur 
le déclinatoire présenté par le préfet, ce dernier élève le con- 
flit, et le Conseil d’État, appelé à le vider, rend un décret qui 
est un acte de haule adininisiration. Par ce décret, il termine 
le débat qui s’est engagé entre l'autorité judiciaire et l'autorité 
administrative par suite de la declaration de compétence éma- 
née du juge. Ce décret n’a pas d'autre but que de régler les 
mouvements de ces deux autorités et de les ramener dans les 
limites qui leur sont respectivement fixées par la loi!. 

La garantie constitutionnelle donnée aux agents de l’admi- 
nistration, si elle a la même origine que la juridiction ‘adminis- 
trative, n’a pas le même but. Elle n’est pas appelée à sauve. 
garder les intérêts de l’administration et à assurer la marche 
des affaires publiques. Elle procure à l’agent, à raison de sà 
fonction, une protection contre les poursuites téméraires où 
irréfléchies dont pourrait être saisie l’autorité judiciaire, et 
que cette autorité pourrait dans certaines circonstances trop 
facilement accueillir. Ces poursuites n’engagent pas la respon- 
sabilité de administration, et si elles ne mettent pas en ques- 
tion l’existence ou la validité d'actes administratifs, ce n’est 
qu’un débat entre simples particuliers se présentant avec un 
caractère essentiellement privé, La nécessité d’une autorisa- 
tion préalable à la poursuite n’est plus dès lors qu’un moyen 
de défense qui, étant personnel au fonctionnaire et établi dans 
une idée de protection pour l’accormplissement de sa fonction, 
cesse par cela même de pouvoir être matière à conflit ?. 


1 Avis des comités de législation et du contentieux du 6 février 1821. 
2 Ordonnancé du 1° juin 1828, art. 8. 


ÉTUDE DE LÀ JURISPRUDENCE 47 


La garantie constitutionnelle, quänt à la détermination des 
câs dan8 lesquels elle peut être invoquée, se trouve de cetté 
manière abandonuée à l’appréciation de l’autorité judiciaire ‘; 
Ces cas, quels peuvent-ils être? Quelle est l4 règlé qui doit 
nécessairement servir de guide aux tribunaux? — Cette règle, 
où la chercher si ce n’est dans le principe de la séparation des 
pouvoirs? C'est comme conséquence de ce principe que Île 
Fonctionnäire administratif est protégé à raison de sa fonction. 
Par application de ce principe, il ne pourra se prévaloir de la 
gardntie administrative devant l’aulorité judiciaire qu’autant 
qu'il &tablira que les faits qui servent dé base à l’action eñ 
responsabilité se sont accomplis dans le domaine administratif 
de sa fonction, tel qu'il est fixé par la loi ou par les règlements. 
En présence de cette preuve, qui n’exclut pas nécessairemetit 
l’existence d'un fait délictueux ou d’une faute préjudiciable, 
le juge devra surseoir à statuer jusqu’à ce que ces faits tient 
été examinés par l’administration au point de vue de l4 res- 
ponsabilité qu’ils peuvent engendrer et de l'esprit qui animè 
la poursuite intentée contre le fonctionnaire. Avec cette théorie 
tous les intérêts sont sauvegardés, tous les principes sorit res- 
péctés, et la garantie constilutionnelle accordée aux agents de 
l’admiaistration à raison de leurs fonctions s’exerce dans l’é- 
tendue du domaine pour lequel elle est une dernière barrière 
aux envahissements de l’autorité judiciaire. En dehors de cè 
domaine, il n’y a plus que des faits étrangers à l’administra- 
tion, étrangers aux fonctions dé ses agents, et ces faits, par 
application du principe de là séparation des pouvoirs, ne peu- 
vent être discutés, quant à leurs conséquences juridiques, que 
devant les tribunaux comme ils ne peuvent être appréciés com- 
pétemment que par eux. L’harmonuie s’établit de là $orle dans 
nos institutions. Le principe de la séparation des pouvoirs est 
mäibtenu intact. La garantie des droits est assurée, puisque 
cette garaulie, d’après notre covstitution, repose sur l'appré- 
ciation libre et indépendante des faits se rattachant à une ma- 
tière par l'autorité que la loi a prépusée & celte matière. 

Ceue théorie n’est point celle de la jurisprudence. Mais si 
l’on parcourt les monuments de cette jurisprudence, on voit 


1 Crim. cass., 19 juin 1868 et 31 mars 1864. 
2 Conf. Ma in, Traité de l'action publique, n° 285$. 
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une tendance à établir, à l’occasion de la garantie constitu- 
tionnelle, un double domaine correspondant à la séparation des 
pouvoirs à l’effet d’assurer à chaque pouvoir une complète 
indépendance dans l’étendue du domaine que lui attribue la 
loi. Un pas encore, et la division des deux domaines adminis- 
tratif et judiciaire existera pour l’application de la garantie 
conslitutionnelle comme elle existe pour la garantie des juri- 
dictions. Tandis que certains arrêts font dépendre la nécessité 
d’une autorisation préalable à la poursuite de la seule circon- 
stance que l’agent de l’admini tration était dans l'exercice de 
ses fonctions au moment où s’est accompli le fait qui engage- 
rait sa responsabilité ?, d’autres arrêts, et c’est le dernier état 
de la jurisprudence, veulent que ce fait soit un acte de la fonc- 
tion elle. même avec laquelle il s’identifie et dont il constitue 
un exercice bien qu’abusif*. Nous rapportons les motifs d’un 
de ces arrêts. 

« Attendu que la garantie de l’article 75 n’est que la consé- 
« quence du principe fondamental de la séparation des pou- 
« voirs; qu’elle n’a pour objet que d’assurer l'indépendance 
« de l’administration à l’égard de l'autorité judiciaire et de 
« protéger, non la personne de l’inculpé, mais l’acte adminis- 
«tratif, qu’il ne suffit pas pour son application que la partie 
« poursuivie soit un agent du gouvernement, ni même que les 
« faits incriminés 8e soient produits pendant qu’elle remplis- 
« sait sa mission; qu'il faut essentiellement, ainsi que le pres- 
« crit l’article 75, que ces faits soient relaufs à la fonction, en 
« d’autres termes, qu’ils soient un acte de la fonction elle- 
« même avec laquelle ils s’identifient et dont ils constituent un 
« exercice, bien qu’abusif; que c’est alors au Conseil d’État 
« qu’il appartient, même au cas où le fait reproché serait qua- 
« lifié crime ou délit par la loi, de reconnaître l'abus, de pro- 
« clamer la responsabilité personnelle de l’agent et de livrer, 
« 8’il y a lieu, sa personne aux tribunaux... » 

Cet arrêt, lorsque, comme conséquence des principes qu’il 
formule, il rattache à la fonction comme s’identifiant avec elic 
et pouvant en constituer l’abus un fait quelconque, quelle que 
soit sa nature, mécounaît à notre avis, dans son essence, le 


4 Cassation, ch. crim., 4 octobre 1823. 
? Cass., 31 mars 1864. ‘ 
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principe de la séparation des pouvoirs. Avec la doctrine de cet 
arrêt on arrive à ce résultat, qu’un agent de l’administration 
peut, à l’occasion de sa fonction, commettre toute espèce de 
crimes et de délits, et se prévaloir, s’il est poursuivi soit au 
criminel soit au civil, de la garantie de l’article 75. L'agent 
trouverait ainsi dans sa fonction, puisque le fait doit s’identi- 
fier avec elle, le germe du droit de tuer *, de commettre un 
attentat à la pudeur *, de violer le domicile d’un citoyen”, de 
faire des arrestations arbitraires *, d’injurier et de diffamer’, 
et de confisquer la propriété d’un particulier *. Dans tous ces 
cas, il pourrait suspendre le cours de la justice, arrêter les 
effets de la vindicte sociale en disant : Les crimes, les délits 
dont je suis accusé, je les ai commis à l’occasion de ma fonc- 
tion ; ces crimes, ces délits constituent dès lors des faits rela- 
tifs à ma fonction, ils s’identifient avec elles et comme la 
garantie de l’article 75 n’a pour objet que de protéger, non la 
personne inculpée, mais l’acte administratif, il pourra ajouter : 
ce sont des actes de ma fonction, des actes administratifs. Un 
pareil système n’est-il pas contraire à la raison? Eh quoi! 
lorsque l’administration fait un acte arbitraire en dehors de 
son domaine elle ne peut réclamer la protection de la juridic- 
tion administrative, et l’agent trouverait dans sa fonction une 
garantie plus étendue et par suite plus efficace. La marche 
des affaires publiques, que ne peut entraver en rien la pour- 
suite du fonctionnaire, serait assurée en raison inverse de l’in- 
térêt qu’y aurait l’administration. Toutes les garanties données 
à la liberté, à la fortune et à l’honneur des citoyens, se trou- 
veraient ainsi subordonnées, dans leur application, à des 
craintes vraimert chimériques. Quel trouble serait apporté 
dans les fonctions administratives si l’autorité judiciaire se 
saisissait de la connaissance d’un fait qui revêt toutes les ap- 
parences d’un délit ou d’un crime, lorsque ce fait est une 
atteinte directe à la liberté, à la propriété et à l'honneur des 
citoyens? Apprécier les circonstances qui accompagnent ce 


1 Ord. du 6 mars 1816, du 3 juin 1820. 

3 Ord. du 18 décembre 1839. 

3 Ord. dn 23 décembre 1815. 

® Cass., 7 mars 1864. 

5 Cass., 31 mars 1864. 

6 Arrêt de la Cour de Paris du 16 juillet 1864. 
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fait uniquement dans leurs rapports avec La loi pénale, et les 
garanties données aux citoyens par le législateur, comment 
serait-ce empiéter sur les attributions administratives ? , Quelle 
atteinte en résulterait pour la séparation des pouvoirs ? La 
liberté, la propriété, l’honneur, la vie des particuliers ont-ils 
été placés, en principe, dans le domaine de l’administration ? 
L'agent administratif fait-il, peut-il faire un acte de Sa 
fonction lorsqu'il tue un citoyen, viole sou domicile, l’arrête. 
arbitrairement ou confisque sa. propriété? Appliquer à de 
tels faits la garantie constitutionnelle de l’article 75, c’est 
méconnaître les principes mêmes de notre existence sociale. 
TéopxiLe ROGER. 


(La suitè à une autre livraison.) 


ÉTUDES SUR LES ANTIQUITÉS sn ci D'ATHÈNES. 
Par M. dns Cauvearn, DFufoE à la Faculté de droit de Grenoble. 


Je me propose de parcourir, daps une série d'études pré- 
sentées aux lecteurs de la Revue critique, les points les plus 
intéressants de l’ancienne législation d'Athènes, telle que l’a, 
vaient faite Dracon,. Solon, Clisthène, et quelques citoyens 
moins illustres, dont l’histoire DES n’a ‘0 gardé le sou- 
venir. | 

De tous les peuples anciens, il. n’en est A qu’ un seul 
dont les lois aient appelé l'attention des jurisconsultes et des 
historiens français : je veux parler du peuple romain. — La 
raison de cette préférence est facile à découvrir. Les institu- 
tions juridiques de Rome se présentent à à nous sous la forme 
harmonieuse d’un Code méthodique, et nous ne sommes point 
obligés d’en chercher péniblement les vestiges dans les chefs- 
d'œuvre de sa littérature. 

Pour les autres nations, la tâche est plus ingrate. — H faut, 
en effet, scruter avec soin les monuments divers dans lesquels 
des générations successives ont marqué par hasard l'empreinte 
de quelques usages et de quelques dispositions réglementaires, 
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sans songer à fournir des matériaux à l’histoire du droit. — 
C'est à cette œuvre de pénible analyse, de laborieuse explo- 
ration que j'ai consacré les rares loisirs de mon professorat, 
et, à raison de la difficulté, je crois avoir le droit de réclamer 
pour ces modestes travaux la bienveillance de mes juges. 

De pareilles études sont en honneur chez nos voisins d’outre- 
Rhin, et, par une sage application du principe de la division 
du travail, l’Allemagne est arrivée à des résultats que nous 
devons lui envier. De savantes monographies viennent fré- 
quemment prouver la fécondité de ses recherches et la persis- 
tance de ses efforts; ses remarquables publications facilitent 
la voie à ses imitateurs, et stimulent le zèle de ceux qui, jus- 
qu’à ce jour, se sont ubstenus de suivre son exemple. . 

Mais nous connaissons à peine ces travaux, et bien peu 
d’entre nous songent à les consulter. — Peut-être notre amour- 
propre national aura-t-il à souffrir en les lisant! La science 
germanique n’a pas toujours pour la science française ces 
égards et ces ménagements que les simples convenances pour- 
raient légitimement exiger, et il n’est pas rare de la voir en- 
glober sans distinction, dans un commun mépris ou dans un 
suprême dédain, tous les travaux de nos compatriotes. — Ce 
n'est point rendre à d’estimables mémoires la justice qui leur 
est due, et, si quelques dissertations peuvent donner prise à 
la critique, mieux vaudrait, dans l’intérêt du progrès scienti- 
fique, en redresser les erreurs que de les passer fièrement 
sous silence ?, ne. | | 

Ne saurions-nous toutefois, dans le but de faciliter les pro- 
grès de la science et d’y coopérer, faire taire notre susceptibi- 
lité? Songeons aux trésors qu'il s’agit de décougrir et d'utiliser, 


1 « Satius duximüs eruditorum Francogallorum, quorum libros pene ad 
tœdium usque Hermannus adhibet, nullam facere mentionem, quippe in 
quibus vituperanda plurima, laudanda perpauca inesse videantur. » 
A. Kopstadt, De rerum laconicarum constitutionis Lycurgeæ origine et 
indole Greifswald, 1849, p. 20. 

? M. Hermann, le regrettable professeur de l’Université de Güttingue, en 
général assez scrupüleux, n'échappe pas lui-même toujours à ce reproche. 
Je crois notamment qu’il a été mal inspiré lorsque, faisant allusion à an 
travail très-consciencieux d’un de mes maitres sur l'Organisation de la 
famille à Athènes, il s’est borné à dire : « Die umfassendste Bearbeitung 
von J. Cauvet ist voll grober Irrthümer. » Staatsalterthümer, $ 119, 1, 
4° édit.; Heidelberg, 1855, p. 345. 
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et nous saurons bientôt triompher de nos répugnances. — Agir 
autrement, proscrire des livres parce qu’ils nous blessent, 
user en quelque sorte de mesures de rétorsion contre l’Alle- 
magne, ce serait, à mon avis, méconnaître nos véritables 
intérêts. 

Pour moi, je me propose de consulter scrupuleusement tous 
les savants mémoires que j'aurai pu, à grand’peine, découvrir 
dans la vaste bibliographie des Universités allemandes, ou 
que mes lecteurs voudraient me signaler. J'enregistrerai sans 
rancune, et en constatant volontiers leur origine, les opinions 
qui me paraîtront les meilleures, et celles-là même que je 
croirai devoir repousser comme entachées d’inexactitude. — 
Loin de vouloir fuir les critiques, je les désire ardemment, et, 
si ce n’était pas trop d’ambition, je me permettrais de les pro- 
voquer. 

Je m’estimerais fort heureux, et tous mes souhaits seraient 
réalisés, si je pouvais décider de plus habiles à se lancer dans 
l’arène, pour disputer à l’Allemagne des succès qu'aujourd'hui 
nous lui abandonnons trop facilement, et que je n’ai pas la 
prétention de lui enlever. Cette noble rivalité de travaux serait 
utile à la science dont elle favoriserait les développements et 
les conquêtes. Peut-être même cette lutte pacifique ne serait- 
elle pas sans avantages pour l'humanité en facilitant le triomphe 
de cette conception chrétienne, qui, je suis heureux de le 
croire, n’est pas une utopie ni une vaine chimère : l’union fra- 
ternelle des individus et des peuples. 

L'empereur Napoléon 11 a dit un jour que « le meilleur moyen 
« de travailler au bien-être de l'humanité, c’est d’abattre les 
« barrières qui séparent les hommes, les races et les nations. » 
Essayer dans le mesure de ses forces et de ses aptitudes de 
répondre à cette auguste pensée, n’est-ce point offrir à notre 
activité le plus noble mobile qu’elle puisse désirer? 


Première étude. 


DES INSTITUTIONS COMMERCIALES D’ATHÈNES AU SIÈCLE DE DÉMOSTHÈNE !. 


Je vais, dans cette première étude, jeter un coup d’œil ra- 
pide sur l’ensemble des institutions commerciales d'Athènes. 


Bibliographie : Berghaus, Geschichte der Schifffahrtskunde der vor- 
nehmsten Vülker des Alterthums, 1192.—Benedikt, Geschichte der Schifffahrt 
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Peut-être ne manque-t-elle pas d’à-propos. — Nous vivons 
dans un siècle qui ne doit envier à aucun autre sa gloire ni 
sa grandeur. Les admirables découvertes que la science réa- 
lise chaque jour ont prodigieusement développé les rapports 
entre les nations; les entraves qui s’opposaient aux transac- 
tions disparaissent peu à peu; les théories économiques font 
sans cesse des conquêtes, et les plus grands peuples les intro- 
duisent dans leurs Codes; nous venons nous-mêmes de procla- 
mer le principe de la liberté commerciale. — Le chemin par- 
couru semble donc immense, et l’on serait peut-être tenté de 
s'arrêter. Mais l’humanité est essentiellement perfectible, et la 
voix du progrès, conforme à la raison, lui prescrit de conti- 
nuer sa marche. — Il est bon toutefois de jeter un regard en 
arrière pour découvrir les obstacles qui se sont opposés à de 
plus promptes conquêtes, pour rechercher les causes qui ont 
fait parfois rétrograder l’humanité, pour profiter, en un mot, 
de l’expérience que nous ont léguée nos prédécesseurs. Or, 
de tous les peuples de l’antiquité, aucun ne peut offrir des 
enseignements plus instructifs. 

Athènes, par la nature même du pays où elle était placée, 
semblait admirablement prédestinée aux opérations de com- 
merce.— Le territoire de l’Attique formait, en effet, une longue 
et étroite péninsule, baignée par les flots de la mer Eubée et da 
golfe Saronique. Sans parler d'Éleusis, de Sunium, de Pauorme 
et de tant d’autres villes, la capitale pouvait à elle seule dispo- 
ser de trois ports qui conviaient les navigateurs, encore timides 


und des Handels der Alten, 1806. — De Pastoret, Histotre de la législation; 
Paris, 1817-1837. — Meier et Schômann, Der attische Process; Halle, 1824. 
— Schômann, Antiquitates juris publici Græcorum; Greifswald, 1838. — 
Hullmann, Geschichte des Handels; Bonn, 1839.—Baumatark in Pauly, Real- 
Encyclopädie der classischen Alterthumsrwissenschaft; Stuttgart, 1839-1852. 
— Wachsmuth, Hellenische Alterthumskunde ; Halle, 1844-1846. — Bückh, 
Die Staatshaushaltung der Athener; Berlin, 1851 et s. — Hermann, Lehr- 
buch der griechischen Antiquitäüten; Heidelberg, 1855 et s. — Schômann, 
Griechische Alterthümer; Berlin, 1861-1863.—V. Duruy, Histoire de la Grèce 
ancienne; Paris, 1861. — Egger, Mémoires historiques sur les traités publics 
dans l'antiquité; Paris, 1862. — Indépendamment de ces ouvrages généraux, 
je citerai dans le cours de ce travail plusieurs dissertations spéciales. — 
Les citations d'auteurs grecs sont faites : pour Démosthène, d’après l'édition 
Reiske (R.); pour les orateurs et les historiens, soit d’après la collection 
Didot (D.), soit d’après la collection Tauchnitz (T.); et, pour les grammai- 
riens Pollux et Harpocration, d’après les éditions de M. imm. Bekkcer. 
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et inhabiles, à chercher le repos dans leurs murs, en même 
temps qu'ils offraient aux navires l'abri le plus sûr et des re- 
fuges contre la tempête. — Occupant presque le centre des 
régions dans lesquelles se limitait autrefois le commerce de la 
Méditerranée, Athènes était appelée à devenir l’entrepôt SE 
ral du monde ancien! 

Aussi voyons-nous les produits les plus divers et d'origine 
la plus variée réunis sur ses quais : ici, les salaisons du Pont- 
Euxin près des vins des Cyclades ; plus loin, les bois de la Ma- 
cédoine et les blés d'Égypte, que se disputent les représen- 
tants des peuples consommateurs. — L’Attique fournissait 
elle-même un notable contingent : sur ses marchés, aux étoffes 
précieuses de l’Asie-Mineure et aux esclaves Thessaliens, elle 
joignait l’excédant des denrées que produisaient ses cam- 
pagnes, les riches métaux qu'elle extrayait de ses mines, les 
marbres de ses montagnes, et surtout ces objets manufacturés 
que l’habileté de ses ouvriers et de ses artistes savait former 
des plus simples matériaux. 

Le caractère athénien favorisait encore ces heureuses dispo- 
sitions. L'exquise urbanité des habitants réservait aux étran- 
gers un accueil empressé * que le contraste rendait plus flatteur 
lorsqu’on se rappelait la énélasie de Sparte et la honteuse ré- 
putation de Corinthe. 

Aussi, soit à Phalère, à Munychie et au Pirée, soit dans 
l’intérieur même de la ville, lorsque la guerre ne portait point 
au loin ses ravages, navires et commerçants, vendeurs et 
acheteurs, venaient en foule réclamer l’hospitalité d'Athènes. 

Ces avantages n'étaient pas, toutefois, entièrement gratuits, 
et les législateurs athéniens avaient cru devoir mettre un prix 
à leurs faveurs. On retrouve, même sous des formes polies et 
bienveillantes, cette haine que tous les peuples anciens res- 
pentent pour les étrangers, cette fierté qui ne veut point recon- 
naître un égal dans l’habitant d’un autre pays, et qui lui im- 
pose des différences de condition que de généreux publicistes 
n’ont pu encore proscrire de nos Codes modernes ?, 


1 Xénophon, De vectigalibus, I, $ 6 (t. VI, 41). 

2 « ?AGnvaios... pihofevouvtes Gtatehoüatv » (Strabon, Geograph., 1. X, c. 3, 
6 18, D. 404). ; 
‘ * H. M. de Bruyn de Neve Moll, De peregrinorum apud Athenienses con- 
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Le territoire de |’ Attique était, en principe, librement ouvert 
à tous lés étrangers ; ; ais ils ne povien? fixer fetr domicile 
que lorsque l’Aféopage, après uné énqüêle" mtnutieuse, Jeur 
en avait accordé l'autorisation. "On consultäit leurs précé- 
dénts, les services qu'ils ‘aväient pu rendré'ou qu’ils ren- 
dréient'à la république, l'éclat qu’ils devaieüt jeter sur elle. 
Alors seulément, ét en ‘parfaite ‘conhaisséhde de cause, urie 
décision favbraBle ‘était rendue et inscrite sut lé registre dés- 
tiné à recévdir les nouis de ceux qui ebitratént" ainéi dans ‘la 
batégorie des métèques *. RES Fun 

“Cette autorisation, si consciencieusement octroyée, ne con- 
férait pas éncoré aux métèques tous les avantagès qui appar- 
tenaïent aux citoyéns originaires du paÿs Nof-seulement'au 
point de vuê dés droits politiques, maïs ème au point dè vue 
des droits civils, des différences motablés subsislaient ‘entre 
des deux classes de personnes, “jusqu ‘au jour où le peuple les 
faisait dispataître par la concessiôn du droit de cité. — Les mé- 
tèques participaient aux charges qui pesaierit sur les citoyens, 
4 des préstätions dites volontaires qui, dans les temps de crise, 
devaient comblér les vides du trésor public, à l'obligation du 
service militaire, à cette répartition eñ symmories chargées de 
fournir à l’Étai les ressources dont il avait besoin. — Maïs leur 
part était plus lourde; les honneurs étaient’ exclusivement ré- 
servés aux Athéniens, qui seuls pouvaient servir dans les’ corps 
d'élite, ét, dé plus, ils étâient soumis à certains nee aux- 
quels échappsit le reste dés citoyens. 

‘Le plus’ important de tous était le Merolxtov. Chaque ee 
établi à Athènes, où même dañs’tout le territoiré de l’Attique, 
était tenu d’acquitter une contribution personnelle que l’on 
désignait sous ce nom. — Elle s’élevait chaque année à 
douze drachmes pour les hommes; quant aux femmes, on les 
avait traitées avec plus d’indulgence, en rédüisant pour élles 
fa taxe de moilié, et en les affranchissant ! même complétement 
Jorsqu’un de leurs fils avait été soumis à la capitation fixée 
pour les chefs de famille. — Lorsque le débiteur se libérait de 


or 


ditione; Dordrecht, 1839, p. 5-9. — Cf. M. Fustel e er . cité 
antique; Parts, 1864, p. 246-251. 5 

1 Samuel Petit, Leges atticæ, edit. É Weselines Leyde, 1742, pe so et 
suiv. 
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cette somme entre lés mains du percepteur, il devait y ajouter 
trois oboles qui semblent avoir été destinées à la rémunération 
personnelle de ce fonctionnaire *. 

Le recouvrement de cet impôt, assez onéreux pour les con- 
tribuables, et qui constituait un des revenus les plus impor- 
tants de la république, était assuré par des moyens très-éner- 
giques. Le métèque qui ue se conformait pas à cette obligation 
pouvait être vendu comme esclave *. — Cette humiliation fut 
un jour infligée à l’un des plus éminents disciples de Platon, au 
philosophe Xénocrate. Cet homme, que ses contemporains nous 
représentent comme un modèle d’austérité et de vertu, qui avait 
plus d’une fois noblement repoussé les avantages honorifiques 
et pécuniaires qu’on lui offrait, plus soucieux de la science 
que de ses intérêts, se trouva une certaine année dans l’impos- 
sibilité d’acquitter l’impôt. La loi était impérieuse, et l’ou ne 
crut pas les circonstances assez urgentes pour y déroger. — 
Heureusement pour le pauvre philosophe, au moment où les 
enchères s’engageaient, un illustre orateur traversa le marché 
aux esclaves et reconnut celui que l’on allait vendre. Démé- 
trius, de Phalère s’empressa de soustraire Xénocrate au sort 
qui le menaçait; il l’acheta pour lui rendre immédiatement la 
liberté et versa dans les caisses du trésor les douze drachmes 
qui formaient sa créance *. 

Cette terrible menace de l’esclavage, que l’on espérait tou- 
jours conjurer, n’effrayait point les anciens. Le nombre des 
étrangers chefs de familie domiciliés dans l’Attique s’élevait 
à plus de dix mille, et le petolxtov enrichissait chaque année le 


1 Pollux, Onomasticon, I1I, 55. — Harpocration, ve Merotxiov. — L’opi- 
nion émise au texte dans le dernier paragraphe n’est pas universellement 
admise, et rencontre deux contradictions : 

1° Le triobole n’était pas dû par tous les Métèques; mais seulement par 
les dnesheüfepor, ou esclaves affranchis (V. de Rruyn de Neve Moll, Loc. cit., 
p. 19), et c’est à cet impôt que Xénophon ferait allusion lorsqu'il parle du 
tédos tov dvôpardôwv (De vectigalibus, IV, 25, T. VI, p. 50). Cf. Schümann, 
Antiquitates.…, p. 316; 

2° Le triobole profitait, non pas au percepteur, comme je l’ai dit, mais 
bien à la République. (Bückh, Staatshaushaltung, 1"° édit., t. I, p. 356.) 

Je crois l’opinion que j’ai adoptée plus conforme aux passages cités de 
Pollux et d’Harpocration. 

3 Démosthène, C. Aristogitonem, I, & 57, R. 781. 

3 Diogène Laërce, Vitæ philosophorum, lib. IV, c. 2, S 14, D., p. 96. 
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trésor publie de plus de vingt talents’. Xénophon excitait ses 
concitoyens à redoubler encore d’efforts pour attirer à Athènes 
ceux qui n’avaient point de patrie ou qui étaient disposés à 
quitter facilement la leur, et il espérait par là augmenter cette 
source féconde de richesses pour l’État ?, 

Après avoir ainsi brièvement esquissé la condition des étran- 
gers chez les Athéniens, je dois dire quelques mots des mar- 
chandises qui provenaient, soit des nations voisines, soit du 
sol même de l’Attique. — Les économistes qui rédigeaient à 
Athènes les lois de douane ne paraissent pas avoir toujours 
obéi à des principes bien arrêtés. Leurs dispositions sur les 
droits d'importation peuvent trouver leur explication, tantôt 
dans le système de prohibition absolue fondée sur la haine que 
l’on a vouée au pays producteur, tantôt dans un système de 
réciprocité qui trouve son point de départ dans des traités inter- 
nationaux, tantôt dans un système de liberté illimitée récla- 
mée par les besoins d'Athènes qui sont urgents et qu’il faut 
satisfaire. Le plus souvent la loi n’a en vue qu'un intérêt pure- 
ment fiscal ; elle est stimulée par le désir de remplir les caisses 
du trésor et d’exploiter à son profit les facilités que la ville 
offre aux négociants étrangers. Dans quelques cas exception- 
nels, elle encourage et favorise l'importation par des primes 
spéciales. — Le seul système que nous n’ayons point rencon- 
tré, c’est le système protecteur que la France a longtemps 
pratiqué, qui émancipe successivement et sans crise le monde 
commercial, qui abaisse peu à peu le niveau de ses barrières 
et facilite l’avénement du principe de libre circulation. 

_ La règle générale soumettait toutes les marchandises qui en- 
traient dans l’Attique, soit par terre, soit par mer, au payement 
d’un droit d'importation fixé le plus souvent à 2 p. 100 de la 
valeur des objets importés. C’est là le droit du cinquantième 
(revenxooti) dont les orateurs font quelquefois mention ? et que 


1 La population métèque, d’après les calculs des auteurs les plus auto- 
risés, était d'environ 40 à 45,000 âmes. Mais il n’y avait guère que dix 
mille contribuables. En effet, la cotisation personnelle étant de 11'.16 par 
tête de chef de famille (0‘.92 x 12), dix mille cotisations formaient 111,600f., 
somme qui correspond presque exactement à vingt talents (111,218°). 

2 De vectigalibus, Il, 1, T. VI, p. #2. 

3 Andocide, De mysteriis, S 133, D., p. 70. — Démosthène, C. Neeram, 
6 27, R. 1353. — Lycurgue, C. Leocratem, $ 53, D., p. 11. — Pollux, Ono- 
masticon, IX, 30. | 
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l’on désignait sous le nom d’élsayéyuov. — La probibition 
aveugle et absolue existait pour les produits de ‘la Béotie et 
de la Mégaride : dans le premier cas, c'était un souvenir des 
rivalités d'Athènes et de Thèbes ; dans 1 second, les Athéniens 
adoptaient de confiance les haines de Périclès contre Mégare, 
et soutenaient des guerres sanglantes pour le maintien d’üne 
défense qu’ils n’auraient pu légitimement expliquer. — Le 
système de réciprocité était appliqué avec quelques peuples 
de l’Asie-Mineure et du Bosphore, notamment avec ces princes 
de la Tauride qui exemptaient de l’impôt les navires athéniens 
entrés dans leurs ports, et leur concédaient le privilége de re- 
cevoir avant tous autres les chargements de blé qu’ils deman- 
daient à cé pays*. — Les vins de Lesbos jouissaient d’une 
franchise absolue, et, quant aux céréales que l’Attique ne 
produisait pas en quantité suffisante pour les besoins de ses 
habitants, des récompenses pécuniaires étaient offertes à ceux 
qui se livraient à leur importation *. Toutes les fois même 
qu’une cargaison de cette nature se trouvait sur ui navire 
aäthénien, Parmateur qui l’eût conduite dans un port étranger 
était exposé à à des peines sévères et à la confiscation, et,‘pour 
encourager les dénonciateurs, la loi leur proposait cotnme 
perspective le partage des objets confisqués 5. 

À côté des droits d’importation se placent naturellement les 
droits d’exportation, désignés sous le nom de éfaywytov et fités 
comme les premiers à 2 p. 100 de Îa valeur des objets éx- 
portés. — Mais les sommes que la république en retirait de- 
vaient être beaucoup moins considérables, car ici le système 
prohibitif dominait presque exclusivement. Les Athéniens, 
plus préoccupés des jouissances de l'esprit que des nécessités 
physiques, préféraient aux paisibles travaux de l’agriculture 


1 Aristophane, Acharnenses, v. 118 et s. — Thucydide, De bello Pelopon- 
nesiaco, I, c. 67 et 139. — Plutarque, Périclès, c. 29. — Cf. Ch. Tissot, Des 
Proxénies grecques, 1863, p. 78. 

? Démosthène, C. Leptinem, S 29 ets., R. 466 et s. 

8 Athénée, Deipnosophistæ, I, sect. 51, T. 1, p. 51. 

* Cependant, même dans ce cas, les commerçants paraissent avoir été 
soumis au droit du cinquantième. Démosthène parle d’un individu qui avait 
pris à ferme le cinqrantième perçu sur le blé : « Ewvnuévos Tv revenxosTiy 
mob otrou. » C. Neeram, $ 27,R. 1353. ù 

# Démosthène, C. Phormionem, S 37, R. 918. 
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les vives émotions des querelles politiques ou judiciaires, et, 
si les nations voisines n’étaient venues à leurs secours, en leur 
fournissant les moyens de vivre matériellement, une disette 
continuelle eût fait sentir ses ravages dans le pays ‘.— Athènes 
J'avait compris, et, pour échapper en partie à ce danger qui 
sans cesse planait sur elle, elle conservait avec un soin jaloux 
les produits de son territoire et n’autorisait leur sortie de l’At- 
tique que dans des cas exceptionnels. 

7 S'il faut ajouter foi au témoignage de Plutarque*, toutes 
les denrées devaient nécessairement être consommées dans le 
pays, et le respect de cette prescription avait été placé sous la 
responsabilité personnelle de l’archonte, exposé à une amende 
de cent drachmes dans le cas où sa vigilance aurait été mise en 
défaut. — On avait fait exception, toutefois, pour les produits 
de l'olivier, très-abondant dans l’Attique et dont la culture et la 
conservation étaient assurées par un ensemble de dispositions 
que j'appellerais presque le Code forestier des Athéniens. C’é- 
tait, if est vrai, l’arbre favori de la déesse qui présidait aux 
destinées d’Athènes, et voilà ce qui justifie la protection bi- 
zarre et rigoureuse dont il était l’objet *. Mais les quantités 
d'huile qu’on en retirait étaient hors de toute proportion avec 
les besoins du pays, et l’on avait dû en permettre l'exportation. 
— FN semble que la même tolérance aurait dû se manifester 
pour la sortie des figues, si l’on en juge par le grand nombre 
d’infractions qui se commettaient chaque année et qui devaient 
résulter d’un excès de production. Ces tentatives furent même 
si fréquentes, que les sycophantes, les dénonciateurs d'Athènes, 


1 « Attica is, on the whole, a meagre land... In its most flourishing 
period, its produce was never sufficient to supply the wants of its inhabi- 
tants. » Thirlwall, History of Greece, t. 1, p. 14 et 15. | 

Nous avons encore le texte d’un décret constatant les relations amicales 
qui existaient entre Athènes et les princes du Bosphore. « Il nous laisse 
voir que de puissantes raisons d'économie politique assuraient l’alliance 
d'Athènes avec un pays dont les plaines fertiles fournirent souvent une 
partie du bJé nécessaire à la nourriture du peuple athénien. » M. E. Egger, 
Mémoires de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, t. XXIV (1861), 
p. 62. | 
- 4 F. Solonis, C. 24. 

2 V. Lysias, Pro sacra olea excisa, VII, op. (D., p. 123), et Démosthène, 
C. Macartatum, $ 71, R. 1674. 
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leur sont redevables de leur nom *, Mais ici la prohibition avait 
été sévèrement maintenue. 

D’autres défenses se justifiaient par le désir qu’avaient les 
Athéniens de conserver leur supériorité maritime et de se ré- 
server tous les éléments nécessaires à la bonne organisation de 
leurs flottes; on ne pouvait donc exporter ni les bois de con- 
struction, ni les essences destinées à leur conservation, ni les 
cordages, ni les outres dans lesquelles on renfermait les eaux 
potables. — Cependant, quelques écrivains considérables, se 
fondant sur un passage de Théophraste, ont soutenu que l’ex- 
portation des bois de eonstruction n’était pas absolument inter- 
dite, qu’elle obligeait seulement à payer des sommes consi- 
dérables : « L'homme vaniteux, dit le moraliste grec, affirme 
qu’on lui a permis d’exporter des bois sans payer de tribut, 
mais que, pour ménager les susceptibilités du peuple, il n’a 
point voulu user de ce privilége ?. » C’est donc qu’un obstacle 
invincible ne s’opposait pas à la sortie de ces objets 3, — Je 
crois que cette interprétation repose sur une erreur qui a déjà 
été relevée par le plus éminent des annotateurs de Théophraste, 
par Coray*. L'auteur n’a pas en vue une immunité accordée 
par les Athéniens à celui qui exporte les bois de lAttiques; 1l 
veut parler d’une faveur qui a été conférée à un Athénien par 
Autipater, roi de Macédoine, relativement à des bois macé- 
doniens. Ainsi entendu, le texte des Caractères est en harmo- 
nie parfaite avec les documents que les anciens auteurs nous 
ont conservés. Nous savons, en effet, que le territoire de l’At- 
tique ne renfermait qu’un petit nombre d'arbres, et que, chaque 
année, les Athéniens faisaient en Macédoine des achats consi- 
dérables ‘. Nous n’iguorons pas non plus que, parfois, les rois 
de Macédoine, lorsqu'ils voulaient accorder à un navigateur 
un témoignage de sympathie, l’exemptaient des droits perçus 
dans leurs ports ‘. C’est une immunité de ce genre que le héros 
de Théophraste prétendait avoir obtenue. 


1 Plutarque, V. Solonis, C. 24. — Cf. Athénée, Deipnosophistæ, III, 
sect. 6, T. ], 140. 

2 Characteres, C. 23. 

3 Barthélemy, Voyage du jeune Anacharsis, ch. 55, éd. 1830, III, p. 314. 

* V. aussi de Pastoret, Histoire de la législation, t. Vil, 1824, p. 241. 

5 Thucydide, De bello Peloponnesiaco, IV, C. 108. 

& Andocide, De reditu, $ 11, D. 75, — Mais la règle générale était qu’il 
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Faut-il généraliser encore cette prohibition, l’étendre à des 
choses qui ne concernaient point directement la subsistance 
des Athéniens et la conservation de la république? Je ne sau- 
rais le croire, pour ma part. Les étrangers recherchaient avec. 
avidité les marbres du Pentélique et du mont Hymette, les 
livres dans lesquels étaient reproduits les chefs-d’œuvre de la 
littérature grecque, et ces objets manufacturés destinés aux 
usages quotidiens de la vie que le goût exquis des Athéniens 
savait transformer en objets d’art'. Les meubles, les armes, 
les vêtements, les bijoux, les poteries d'Athènes inspiraient 
aux anciens une admiration qu’un auteur allemand compare 
à celle qu’excitent, de nos jours, les produits de l’industrie 
parisienne *. — N’était-il pas légitime d’utiliser cette heureuse 
aptitude des ouvriers athéniens et de la faire tourner au profit 
général des particuliers et de l’État, que l’on enrichissait en 
cédant aux sollicitations des acheteurs ? 

Indépendamment des droits d'importation et d'exportation, 
quelques taxes se rattachent encore au commerce extérieur 
d’Athènes. — Lorsque les Athéniens se furent rendus maîtres 
de Byzance, la possession de cette place leur assurant la sou- 
veraineté de l’Hellespont, ils soumirent tous les vaisseaux 
marchands qui traversaient cette petite mer au payement d’un 
droit du dixième fixé sur la valeur de la cargaison ?, — C'était 
dépasser la mesure. Les droits de péage, contraires au principe 
de la liberté des eaux, sont le plus souvent fort mal accueillis. 
Aussi, lorsqu'ils acquièrent un caractère de gravité telle que la 
fortune de l’armateur se trouve compromise, les nations inté- 
ressées finissent par protester et par demander à la force des 
armes la cessation d’un impôt tyrannique. 


fallait acquitter certains droits. On a conservé le texte d’un traité de com- 
merce conclu par Amyntas, roi de Macédoine, avec la ville de Chalcis en 
Eubée. Le Macédonien autorise l'exportation des bois de construction, soit 
pour les maisons, soit pour les navires, mais sous la condition d’une dé- 
claration préalable et du payement d’un droit de sortie. (Egger, loc. cit., 
p. 61.) 

1 Xénophon, Anabasis, VII, 5, S14 (T. 3, 232); De vectigal®us, I, 6 4 
(T. 6, 41). 

2 Wolf, Ad Demosth. Leptin., p. 252. — Cf. Schümann, Antiquitates 
juris publici Græcorum ; Greifswald, 1838, p. 353. 

3 Démosthène, C. Leptinem, $ 60, R. 415. — Ulpien, Scholia ad De- 
sp idis h. I. (D., p. 649). 
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La république percevait de plus, pour le séjour des navires 
daus ses ports ou des marchandises dans ses entrepôts, un 
droit qui devait encore, comme les précédents, être calculé sur 
la valeur de la cargaison ou des marchandises. Désigné sous 
le nom d’éxkuiviov, il était fixé le plus habituellement à 1 
p. 100 : ëxatoos !. 

Presque tous ces impôts étaient affermés, soit pour le tout, 
soit pour partie seulement ?, tantôt à des compagnies, tantôt 
à de riches individus, qui s’engageaient à remettre à l'État 
une somme fixe et déterminée et qui percevaient les taxes à 
leurs risques et périls. Ces contrats paraissent avoir été rési- 
liés lorsqu'un événement de force majeure, comme la guerre, 
vénait modifier les conditions du traité et aggraver les obliga- 
tions des preneurs *, — Les prix de ces baux devaient néces- 
sairement varier avec les circonstances; mais, presque tou- 
jours, ils atteignaient ün chiffre fort élevé qu’un passage 
d’Andocide fixe à trente-six talents annuels pour le seul droit 
de revrnxoow *, et les fermiers réalisaient encore d’énormes 
bénéfices . Il est vrai qu’une considération très-médiocre s’at- 
_ tachait à ceux-ci, sans doute à cause de l’avarice qui devait les 


1 Xénophon, De republica Athentensium, I, 17. — M. de Bruyn de Neve 
Moll (loc. cit., p. 19) veut même que l’èAAuévwv ait été perçu sur les per- 
sonnes qui se trouvaient dans le navire: « Et vectigal illud, non de mer- 
cibus tantum, sed heminibus adeo solutum esse, contirmat Eupolidis locus 
apud Poll., IX, 30 : 8 Souvar nelv elséñvat oe dei. » — Je ne crois pas que le 
passage de Pollux conduise forcément à la solution proposée; il dit seule- 
ment : il faut que vous payez l’ëAAuéviov avant d’entrer dans le port. 
Comment d’ailleurs un droit aurait-il été perçu sur la valeur des indivi- 
dus? M. de Neve Moll ne se charge pas de nous le dire. « Sed quomodo de 
hominibus centesima solvi potuerit, acutiores videant. » C’est qu’en effet 
« liberum corpus æstimationem non recipit. » (L. 7, D., De his qui eff. vel 
dej., 9, 3; — L. 3, D., Si quadr. paup., 9. 1.) — Cette raison, qui, exagérée 
dans l’ordonnance de 1681, avait fait proscrire les assurances sur la vie, 
eût rendu impossible la perception de l'impôt. 

Je m’écarte encore d’une autre opinion du même auteur, d’après lequel 16 
droit de 1 p. 100 devait être payé deux fois : 1° à l’arrivée, 2° à la sortie des 
navires. Tous les textes n’ont en vue que le droit payé à l’arrivée. 

M. Cb. Tissot (Des proxénies grecques, p. 18) présente comme deux droits 
distincts l’EAApéviov et le droit de 1 p. 100, éxatosti. 

2 Démosthène, C. Neeram, S 27, R. 1353. 

3 Démosthène, C. Neeram, S 27, R. 1353. 

+ De mysteriis, $ 134, D. 70. 

5 Andocide, loc. cit. — Cf. Harpocration, v° Étuviz. 
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pousser à exagérer les impôts, à cause aussi si de la rigueur qu ils 
déployaient contre les commerçants et des vexations auxquelles 
ils les soumettaient ?, — Les mêmes causes doivent toujours 
amener les mêmes résultats, et si, malgré les services qu'ils 
rendaient à l'État, les rAüvat n'étaient pas plus estimés que les 
traitants du XVILI° siècle, c'est que les deux institutions « offraient 
les mêmes dangers et laissaient les contribuables à la merci 
d’ un honteux égoisme individuel. . 

Aussi arrivait-il fréquemment que le débiteur de ces droits. 
de douane avait recours à des manœuvres dolosives pour 86 
soustraire au payement des sommes qu’il eût dû remettre aux 
agents du fermier. — Mais la loi ne se montrait point indul- 
gente pour ces contraventions, encore bien qu’en apparence 
l’intérêt du tehwvne fût seul en jeu. C’est qu’en effet, si la ré- 
publique eût facilement toléré ces fraudes, les adjudicataires, 
mal protégés par le législateur, eussent été moins nombreux 
et moins confiants, et une diminution sensible n’eût point 
tardé. à se produire dans le prix des fermes. — J1 était donc 
permis à tout citoyen d’accuser ceux qui ne respectaient pas 
les prescriptions douanières, et cette accusation était formée 
au moyen d’une débbo spéciale connue sous le nom de 
pda. : 

Voici quelle était, à grands traits, la marche suivie dans 
cette espèce d’action publique. L’accusateur adressait aux 
inspecteurs du commerce, aux érrpsAntai éuroplov *, une dénon- 
ciation écrite, signée par lui, et contenant le nom de l’accusé; 
l'indication dy fait incriminé et la désignation de la peine 
requise *, — Les inspecteurs du commerce, après avoir pro- 
cédé à l’instruction de l'affaire, la portaient devant le tribunal 
des Nautodices, chargé de statuer sur les actions commerciales, 
éunoptxat Ôlxa*, et sur lequel nous donnerons bientôt quel- 
ques détails. — Le tribunal examinait les faits, et prononçait 
la condamnation ou l’acquittement de l'accusé. — Y avait-il 
condamnation? l’accusateur gagnait, comme indemnité, Ja 


Doi: ! TE 
4 Pollux, Onomasticon, VI, 128; VIN, 132; IX, 29 et 3. — Aristophane, 
Equates, v. 248. 


3 Démosthène, C. Lacritum, S 51, R. 941. 
# Pollux, Onomasticon, VIII, #7. 
* Lysias, De pecuniis publicis, $ 5 (D. 175). 
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moitié des sommes qu'il faisait rentrer dans le trésor public et 
partageait avec l’État les marchandises qui étaient confisquées 
par suite d’une contravention aux règles sur l’importation ou 
l'exportation ‘. — Si, au contraire, il y avait acquittement, 
l’accusateur, qui n’avait point obtenu le cinquième des suf- 
frages, était obligé de payer une amende de mille drachmes, à 
laquelle, d’ailleurs, il n’eût pu se soustraire en se retirant au 
cours de l'instance et en se désistant de son action *. — Les 
peines que l’on prononçait contre les aecusateurs téméraires 
avaient pour but de réprimer le zèle excessif de ceux qui se 
seraient volontiers laissé séduire par la perspective des ré- 
compenses accordées au vainqueur, sans se préoccuper des 
graves inconvénients que peut avoir, au point de vue commer- 
cial, une poursuite intempestive, alors surtout qu’elle s'attaque 
à l’honorabilité de l’accusé. 

Si maintenant nous jetions un coup d’œil sur les conven- 
tions ordinaires des marchands qui fréquentaient les ports 
d’Athènes, nous oublierions presque qu’il s’agit des mœurs 
d’un autre âge, et que plus de vingt siècles ont passé depuis 
les faits dont j’esquisse l’histoire. On se croirait transporté 
dans une de nos grandes villes maritimes; car ce sont tou- 
jours les mêmes contrats, les mêmes fraudes, les mêmes dan- 
gers que l’on rencontre. — Ici, l’on tire des lettres de change 
sur les négociants étrangers, et des cautions interviennent 
pour augmenter le crédit qui s'attache à la signature du 
tireur *; — là, un oontrat de prêt à la grosse se forme entre 
un riche banquier et l’armateur d’un navire, et, si des intérêts 
énormes sont mis à la charge de l’emprunteur, celui-ci est en 
même temps protégé contre les dangers de la navigation par 
une sorte d'assurance imparfaite ; — plus loin, des spéculateurs 
exploitent habilement les nouvelles récemment arrivées, afin 
de provoquer sur le marché la hausse ou la baisse des mar- 


1 Démosthène, C. Theocrinem, S 13, R. 1325. 

3 Démosthène, C. Theocrinem, S 6, R. 1323. 

3 V. ma Note sur la question de savoir si les Athéniens ont connu la 
lettre de change et le contrat d'assurance. Une analyse de cette courte dis- 
sertation, lue à la Sorbonne le 31 mars 1864, lors de la réunion des délé- 
gués des sociétés savantes, a été insérée dans la Revue des sociétés savantes, 
83° série, t. III, 1864, p. 412. — Cf. toutefois M. Egger, Mémoires HASsROINE 
ancienne et de philologie; Paris, 1863, p. 130 et suiv. 
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chandises ‘ ; — ailleurs, un trapézite dirige contre un capitaine 
l’accusation de baraierie, parce qu’il a fait périr frauduleuse- 
ment le vaisseau qui lui était confié, afin de se soustraire à 
l'obligation de rembourser le nauficum fœnus*. — Puis des 
négociants colportent frauduleusement des bruits mensongers 
qui vont brusquement modifier le cours des céréales et per- 
mettre à leurs auteurs de réaliser de honteux bénéfices *. — 
Des sociétés se forment pour la perception des impôts ou pour 
l'exploitation d’une certaine industrie plus ou moins honnête *. 
— Tandis que les uns arrivent à la fortune, des revers inat- 
tendus ébranlent le crédit des autres et amènent des liquida- 
tions ou des faillites 5, — Partout, vendeurs et acheteurs se 
surveillent à l’envi, sachant que la prudence est mère de la 


sûreté, ou, mieux encore, parce que, comme le dit Théo-. 


phraste, l’esprit de défiance nous fait croire que chacun veut 
nous tromper ‘. —"La réputation proverbiale des Grecs justifie 
ces précautions excessives que raille le moraliste et que Plaute 
rappellera plus tard dans une de ses comédies. 


.. Quæque volumus uti, Græca mercamur fide. 
Quum a pistore panem petimus, vinum ex œnopolio, 
Si æs habent, dant mercem ?. 


La plupart de ces transactions s’accomplissaient dans un 


vaste emplacement, connu sous le nom d’Emporium, situé au 
Pirée, et qui était le lieu de réunion habituel des grands négo- 


. 1 Lysias, Adversus frumentarios, $ 14, D. 196. 


3 V. M. Cucheval, Étude sur les tribunaux athéniens et les plaidoyers 


civils de Démosthène; Paris, 1863, p. 193. 

3 Lysias, Adversus frumentarios, S 14, D. 196. 

# V. une loi de Solon rapportée par Gaius (L. 4, D., De collegiis et cor- 
poribus, 47, 22). — Parmi les associations que Solon présente comme légi- 
times figure l’association en vue du brigandage, ènt Aelav. — Quelques 
auteurs ont cherché à lire rt Aelov ou ërt del &v. (Samuel Petit, édit. Wes- 
seling, p. 525.) — Mais le texte ènt Àelav a été maintenu avec raison par 
les frères Kriegel, dans leur belle édition du Corpus juris civilis. 

8 V. Essai sur les Trapésites ou banquiers d'Athènes, par M. de Koutorgx. 
{Séances et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, t.L, 
p. 227-240.) 

« Characteres, c. 18. 


T Asinaria, v. 47-49. — V. cependant M. Le Gentil, Essai historique sur 


les preuves; Paris, 1863, p. 127. — Ce magistrat prend au sérieux la 
rlotie aTrixt. 
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ciants d'Athènes. C'était là qu'ils venaient se communiquer 
les nouvelles des régions lointaines apportées par les navires 
récemment arrivés !, et les déclarations de guerre malheureu- 
serñent si fréquentes chez les peuples de la Grèce antique. Là 
s'échangeaierit les offres et les demandes et s'établissait la mer- 
curiale des marchandises. C’était, si j’ose le dire, la Bourse ot 
le Pélais da commerce des Athéniens. — Pour faciliter autant 
que possible les achats et les ventes, pour épargner de nom- 
breux déplacements occasionnés par la nécessité de se rendre 
sur des quais éloignés, on déposait, dans une portion réservée 
de cet Æmporium, les échantillons des objets sur lesquels les 
contrats devaient se former. Les acheteurs accompagnaient les 
vendeurs dans cette sorte de magasin, désigné sous le nom de 
‘AEtyue, par allusion aux choses qu’il renfermait *. Ils vérifiaietit 
par eux-mêmes la qualité des denrées qu'ils se proposaierit 
d'acquérir, et qui, jusqu’au marché conclu, restaient dans les 
docks et dans les entrepôts du port. 

On comprend aisément que l’intérêt de la république pres- 
crivait d'exercer une surveillance assez active sur un point 
aussi fréquenté. Dix mägistrats spéciaux, lirés au sort parmi 
les tribus d’Athènes et investis d’atiributions administratives 
et judiciaires, étaient chargés de maintenir l’ordre sur l’Em- 
porium et d'y faire respecter les lois. C’étaient les inspecteurs 
dü conimefce, les Éruelntat Eupoploo 3, Ils étaient aidés dans 
leurs fonctions par dix métronomes et par cinq sitophylaques.— 
Les premiers, correspondant de tous points à nos vérificateurs 
des poids et mesures, étaient chargés de conserver le dépôt des 
tÿpes établis par la loi ou par l'usage, et de comparer avec eux 
les instruments que les marchands employaient pour la réali- 
sation de leurs contrats *, — Les seconds veillaient principa- 


1 Athènes avait eonsèrvé ces traditions au temps de saitit Paul : « Athe- 
rrieniés autem omnes, et advenæ hospites. ad nihil aliud racabanñt, nisé dut 
dicere, aui audire aliquid noti. » (Actus apostolorum, C. XVÏE, v. 21.) 

3 Harpocration, v° &eïypux. — Pollux, Onomasticon, IX, 34. 

2 V. M. À. Baurmstark, De euratoribus emporii et nautodicis; Friboufg, 
1827., p.itet s. 

* Harpocratiou, v° petpovéuot. — Sur la métrologie grecque, il faut eon- 
sulter un excellent article de M. Egger (Mémoires d'histoire ancienne, 1863. 
p- 197 et s.). On y trouve des détails curieux sur les Ponderaria. Les poids 
étalons pottaient l'empreinte d’une garantie oflcielle, et souvent le nom 
du magistrat sous lequel ils avaient été fondus ou frappés. Il en était dé 
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lémeñt sar le commercé des blés'. Nous avons déjà reconnu 
qu’Athènes était obligée de compter sur {’étranger pouf l’ap: 
provisionnement de son marché de céréales; elle était done à 
la merci des spéculateurs, et elle avait eu si souvent à endurer 
les pénibles conséquences de la disette, qu’elle avait sévi avec 
une rigueur excessive contre l’accaparement des grains. La 
peine de mort était prononcée par la loi contre tout Athénien qui 
achetait plus de cinquante phormes de blé. Aux sitophÿlaques 
avait été réservée la pénible mission de faire respecter cetté 
disposition, et, pour que leur attention ne sommeillât jamais, 
la peine de mort était également réservée à celui d’entre eux 
qui viendrait à faillir dans sa diligence et son activité ?. 

Toutes ces prescriptions du législateur devaient donnéf 
naissance à des infractions nombreuses qui lésaieut tantôt un 
intérêt public, tantôt uñ intérêt privé. — Dans le premier cas 
on observait les principes du droit criminel athénien, en tenant 
compte de la nature de la contravention et des peines qu’elie 
pouvait entraîner. — Dans le second cas, si des intérêts 
particuliers se trouvaient seuls en jeu, les Thesmothètes, dans 
la hégémonie desquels rentraient les actions cemmerciales, 
saisissaient le tribunal des Nautodices *, 

Nos juridictions consulaires peuvent, en effet; se prévaloir 
de cette antique origine.— L'esprit pratique des Athéniens avait 
compris que, pour la solution des difficultés qui s'élèvent entre 
les commerçants, l’habitude des effaires et l'initiation aux 
usages qui suppléent fréquemment au silence de la loi, étaient 
des conditions essentielles à {a bonne administration de là 


même pour les mesures destinées aux liquides. De là l'inscription : ASTYr- 
NOMOTNTOË AEAINIOT, TOY KAAAIOT, BAKXIOS AÏOAOPOY ENOHSE. 
(V. Académie des inscriptions, Comptes rendus, t. VIII, 1864, p, 328.) 

À côté du vérificateur des poids et mesures se trouvaient l’essayeur, 
Soupes, et quelques employés subalternes du poids public, rpeuetpntal. 

* 1 Harpocration, v° curopÜdaxes. 

3 Lysias, Adversus frumentarios, &S 5, 6 et 18, D. 195 ét 197. 

$ Lysias, Adversus frumentarios, S 16, D. 197. — Le phorme devait 
être une mesuré à peu près égale au médimne. (V. Wachsmuth, Hellenische 
Alterthumskunde, t. 1, p. 60, $ 93, 45, b.) — Le médimne valant environ 
60 litres, le maximum pour chaque citoyen avait donc été fixé approximati- 
Yement à 30 heciolitres. — Cf. A. Bü:kh, Metrologische Untersuchunÿén 
über Gewichte, Münzfusse und Maasse des Alterthums; Berlin, 1838. 

* Lysias, De pecunits publicis, 6 5, D. 175. 
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justice. — On avait donc formé un tribunal de juges spéciaux, 
dont nous ne saurions fixer le nombre, choisis parmi les com- 
merçants et dont les fonctions duraient pendant une année. 

Ce tribunal, qui siégeait au Pirée, au milieu même du plus 
grand mouvement commercial d’Athènes, ne tenait ses séances 
que pendant une portion de l’année. — Les navigateurs an- 
ciens n’osaient, pendant l'hiver, s’abandonner à la merci des 
flots. Tous leurs voyages s’accomplissaient, en général, depuis 
le mois de Munychion jusqu’au mois de Boedromion, et, 
comme ce court espace de temps suffisait à peine aux exi- 
gences de longues traversées, la loi n’avait point permis qu’on 
le restreignît encore en forçant les commerçants à séjourser 
dans les ports pour surveiller devant les tribunaux la défense 
de leur fortune et de leur honneur. C'était seulement quand 
les navires étaient de retour que les Nautodices venaient oc- 
cuper leurs siéges et mettaient à profit le repos forcé donné 
par la rigueur des saisons. 

Quelques auteurs ont même pensé que ce tribunal ne siégeait 
que le vingt-sixième jour de chaque mois, et qu’il abandonnait 
le jugement des affaires urgentes, qui survenaient dans l’inter- 
valle de chaque séance, à d’autres juges désignés sous le nom 
d'érœywyol. — ]l me semble difficile d'admettre que les choses 
aient pu se passer ainsi. Les raisons qui avaient fait établir les 
Nautodices n’auraient trouvé leur satisfaction que dans un fort 
petit nombre d’hypothèses, surtout si l’on songe à l’étendue 
des discours prononcés dans les circonstances même les moins 
importantes. La juridiction des éraywyol eût été la règle, et ce 
n’est que dans des circonstances fort exceptionnelles que les 
Nautodices auraient été appelés à statuer. 

A la différence de presque tous les tribunaux athéniens, les 
Nautodices étaient chargés d’instruire eux-mêmes les procès 
qui leur étaient soumis ‘. — Agir autrement, c’eût été oublier 
en effet les motifs et les avantages de leur institution. Des 
hommes entièrement étrangers aux relations commerciales, 
mêlés chaque jour aux affaires publiques comme tous les 
magistrats d'Athènes, duraient-ils pu atteindre le but que se 
proposait le législateur en instituant ce tribunal? L’instruction 
eût été par trop imparfaite pour pouvoir éclairer ses jugements, 


1 Schümann, Antiquifates..,, p. 284, 6 59. 


| D'ATHÈNES. 69 


et mieux valait, certes, lui confler à à lui-même le soin de pré- 
parer ses sentences {. 

Les besoins du commerce exigeaient que la procédure fût 
prompte et rapide. Au temps de Démosthène, les procès com- 
merciaux se jugeaient dans le mois de l’introduction de l'in- 
stance*, et de là leur vint probablement le nom de ôlxa épnvo 
que leur donnent Pollux et Harpocration *. — Toutefois, il 
n’en fut pas toujours ainsi : Isocrate se plaignaït des lenteurs 
que rencontrait l’expédition des affaires *; Xénophon lui- 
même ne trouvait pas sans doute que les choses fussent arri- 
vées à leur plus haut degré de perfection, lorsqu'il proposait 
de décerner des récompenses aux juges du commerce qui sta- 
tueraient avec le plus de rapidité et de justesse sur les procès 
portés devant leur tribunal ®. 

Les décisions des Nautodices étaient rendues en dernier res- 
sort et ne pouvaient point être frappées d’appel. Le défendeur 
qui succombait devait immédiatement exécuter le jugement 
ou se résigner à rester en prison jusqu’au jour où il donnerait 
satisfaction à son adversaire. À Athènes, comme de nos jours, 
la contrainte par corps était le droit commun en matière com- 
merciale. Quant au demandeur qui se désistait de son action 
après l’avoir intentée, ou qui échouait sans obtenir le cia- 
quième des suffrages, on le condamnait à payer une amende 
de mille drachmes. 

Je n’ai parlé jusqu'ici que du commerce extérieur d'Athènes; 
dans une prochaine étude, je traiterai de son commerce inté- 
rieur, E. CAILLEMER. 


1 V. Baumstark, De curatoribus Emporit et Nautodicis; Fribourg, 1828, 
p. 65 et s. 

3 De Halonneso, $ 12, R. 79. 

3 Onomasticon, VIII, 101. — Harpocration, v° Euunvor fxat. 

& Trapeziticus, 6$ 2 et suiv., D. 251. 

5 De vectigalsbus, LIL, S 8. 
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HISTOIRE DU BARREAU DE PARIS, 
DEPUIS SON ORIGINE JUSQU'A 1830. 


Par M. Gaupayr, ancien bàätonnier. 
Compte rendu par M. Henri AMELINE, avocat à la Cour impériale de Paris. 


Il y a deux manières d'écrire l'histoire. L’une consiste à nous 
entretenir des faits et gestes du pouvoir. Le pays disparaît 
devant une personnalité exclusive. Les intérêts les plus sacrés 
de la nation s’effacent devant les caprices des volontés royales. 
Les autres hommes, leurs tendances communes et leurs efforts 
sont invariablement sacrifiés. Ce genre d’écrire est le plus or- 
dinaire; il est vulgairement accepté. Ce n’est que très-rarement 
qu’on fait l'histoire des institutions d’un peuple. Rien n’est plus 
utile cependant que de se livrer à ces études spéciales et in- 
Struclives. | 

Ce n’est pas assez en effet, pour celui qui veut comprendre 
le passé et en tirer des enscignements utiles, de connaître le 
nom des champs de bataille, les combinaisons politiques qui 
ont amené les guerres, etc. Qu’importent à la dignité des 
hommes, à la prospérité des peuples, tous ces conflits de la 
force et du hasard? 11 vaut mieux creuser les institutions, les 
analyser, les critiquer en s’aidant de l'expérience des généra- 
tions passées. L'histoire ainsi entendue ne se pare pas des 
couleurs d’un patriotisme exagéré. Mais, à défaut de cet éta- 
lage de susceptibilités et de prépondérance nationales, elle 
travaille plus sûrement, elle inspire davantage le goût des 
grandes choses, elle nous sort d’une voie monotone et rebattue, 
elle ouvre à notre curiosité des aperçus nouveaux et nous offre 
de salutaires enseignements. — Le moyen le plus approprié à 
ces résultats, consiste surtout à isoler en quelque sorte l’action 
des classes de la société et des carrières différentes, à choisir 
une fonction spéciale, à signaler l’influence que cette fonction, 
dans telle ou telle période ou dans la suite des temps, &« exer- 
vée sur le cours des événements, Voulez-vous, par exemple, 
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,<onstater les mœurs territoriales d’une contrée, faites F’histoire 
des classes agricoles de ceite région. Vous nénétrerez dans le 
vif, vous obliendrez des conclusions précises eu lieu de re- 
cueillir de vagues indications. En dehors de ces hommes fixés 
au sol, rivés au travail de Ja terre, désirez-vous savoir le rôle 
que l’industrie a joué à une époque, étudiez le développement 
des classes ouvrières des villess vous connaîtrez alors ce qu’é- 
tait le peuple et ce qu’il valait. Mais ce n’est pas toujours l’his- 
toire d’une caste ep général qu’il est profilable de reconstituer; 
on gagne engore à se spécialiser davantage. Combien, en effet, 

n'est-il pas intéressant de rechercher l’action qu'ont exercée 
les hommes unis daus les liens des mêmes travaux, dévoués 
aux mêmes labeurs, sectateurs de la même pensée et idoiâtres 
du même but? Ceite suite d'efforts, celte perpétuité de ten- 
dances nous enseigne ce que peut l’opiniâtreté unie à la persé- 
yérance ; et les tâtonnements du passé guident les essais do 
l’avenir. C’est cette histoire-là principalement qui est rare 
parmi nous. 

Ces idées un peu générales nous sont venues naturellement 
à l’esprit à la lecture de l’ouvrage de M. Gaudry sur l’histoire 
du barreau français. Les avocats, à toutes les époques, ont eu 
un rôle important. Mais il existe bien d’autres professions qui 
sont des rouages essentiels de notre organisation politique ou 
sociale. Une histoire de notre magistrature serait par exemple 
très-utile! Avec quel profit ne verrgil-on pas revivre ces géné- 
rations successives d’éminents jurisconsultes, juges ou avocats 
généraux, qui, par la sûreté de leur jugement dans l’interpré- 
tation et l’applicaltion de nos lois, ant mérité d’être appelés 
nos véritables législateurs! Ces ouvrages manquent. Celui de 
M, Gaudry vient de combler une véritable lacune. Ua avocat, 
qui voulait se reporter aux origines de sa profession et suivre 
les développements qu’elle a reçus du temps, devait se vouer à 
Ja recherche des documents originaux, se condamauer à des 
études ingrates et fatigantes. Sans doute il y 8 des livres qui 
enseignant les règles de la carrière : tel est celui de M. Dupin 
sur la profession d’avocai. Il y en a d’autres qui sont pour aiusi 
dire des mémoires et nous représentent la physionomie d’un 
bomme illustre ; tels sont notamment les Souvenirs de Berryer 
père, et ceux plus récents de M. Jules Bonnet; il y a d’uutres 
œuvres, enfin, qui se plaisent à nous offrir une galerie de 
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tableaux, à faire défiler devant nos yeux toute une série d’o- 
rateurs et de jurisconsultes, par exemple, le Barreau français 
de M. Oscar Pinart. Mais un ouvrage récent, qui traçât l’his- 
toire complète des avocats, depuis l’origine jusqu’à nos jours, 
il n’y en avait pas. Ce qui manquait, c’étaient moins les détails 
biographiques sur telle ou telle individualité, la photographie 
des orateurs, que la succession elle-même des grands noms qui 
ont tour à tour illustré la profession. Les réunir dans une no- 
menclature suffisamment complète quoique laconique, les 
grouper autour de quelques idées principales, relier leur in- 
fluence au cours des événements, c’était une idée qui corres- 
pondait à un véritable besoin, Il y avait toutefois deux écueils 
à éviter : il fallait se préserver d’une longueur excessive, se 
garder de donner des développements exagérés aux analyses 
des plaidoiries reproduites. D'un autre côté, des indications 
trop sèches eussent été fastidieuses. Les deux volumes du livre 
de M. Gaudry disent à eux seuls que l’auteur a évité ces dé- 
fauts, et qu’il est complet sans être prolixe. Il a du reste adopté 
l’ordre chronologique qui aide le plus les recherches et les 
grave le mieux dans l'esprit. 


\ 
I. 


M. Gaudry n’avait pas à beaucoup parler du barreau ancien, 
du barreau romain; il suffisait de renvoyer sur ce point à l’ex- 
cellent ouvrage d’un savant magistrat, M. Grellet-Demazeau. 
Il s’est un peu plus étendu sur les institutions judiciaires de la 
Gaule ; il les a ensuite successivement examinées sous les trois 
races des rois de France. Le règne de saint Louis occupe une 
place plus grande encore. En 1302, Philippe le Bel fait une 
réforme importante. Le Parlement devient sédentaire. Dans 
quel but? Était-ce, comme on l’a dit, pour réunir autour de la 
couronne des jurisconsultes et avocats, propres par leurs 
talents et leur dévouement à défendre la royauté contre les 
entreprises envahissantes de la Cour de Rome? Nullement, 
c'était tout simplement pour l’avantage des justiciables et la 
prompte expédition des procès. L'établissement d’un Parlement 
sédentaire amena la création et la réglementation de l’Ordre 
des avocats. Depuis cette époque surtout, cet Ordre jouit 
d’une haute estime, et son organisation alla sans cesse en se 
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perfectionnant. Le XIV° et le XV° siècle comptent une foule 
d’ordonnances sur cette profession. Mais c’est à la fin du 
XV° siècle qu’elle acquiert une véritable considération et 
exerce une influence sérieuse dans la société. La Renaissance 
sème partout la passion de s’instruire. Il y a comme une soif 
universelle de connaitre le passé et de rivaliser avec ses chefs- 
d'œuvre. Cette noble ambition est aussi celle du barreau. On 
se rapproche, quelque éloigné qu’on en soit encore, des beaux 
jours de l’éloquence française. 

Les phases à travers lesquelles l’Ordre des avocats a passé 
depuis le XV° siècle, sont tracées par M. Gaudry avec de nom- 
breux détails. Nous ne pouvons ici qu’indiquer en quelques 
mots les caractères saillants du barreau au XVI°, au XVII et 
au XVIII. siècle. 

Le XVI siècle ne fut pas seulement le siècle de la Renais- 
sance : il fut encore celui de la réforme. Par la Renaissance, il 
donnait la main à l’antiquité qu’il exhumait de ses origines. 
Par la réforme, il en appelait à la raison individuelle, se lan- 
çait dans un champ de méditations inexploité, découvrait des 
horizons inconnus et préparait le monde moderne. Nulle 
époque ne pouvait être plus féconde que cette période de tran- 
sition. Il suffit, pour s’en convaincre, de citer les noms des 
avocats d’alors : ce sont les Séguier, les de Thou, les Lamoi- 
gnon, les Lemaistre, les Talon. L’amour de l’étude était d’au- 
tant plus ardent que la lutte des intérêts privés et la passion 
de la science étaient ravivées par l’esprit d'indépendance reli- 
gieuse qui soufflait sur l’Europe. De là la nécessité de lire et 
de consulter les Pères de l’Église, en même temps que les 
philosophes anciens. 1l en résulla sans doute un fatras de lan- 
gage, une exubérance de science; mais ces défauts furent ra- 
chetés par l’étendue des travaux, l’ampleur des connaissances 
et la séve qui les produisait. Cette gymnastique de Pintelli- 
gence contribuait d’ailleurs à assouplir la langue française et 
à en fixer les caractères. Notre langue, en effet, n’était pas 
encore fondée, Les chefs étaient Clément Marot et Rabelais. 
Ils donnaient l'exemple. Les avocats le suivaient. Leur argu- 
. mentation disparaissait sous l’empbase. Les mots latins et 
grecs s’accumulaient pêle-mêle, et la pensée gémissait sous 
l’oppression des plus fastidieuses citations ‘. Le goût était per- 


1 Cette influence de la Renaissance a été dépeinte, avec autant de jus- 
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verti à ce point que Brisson, avocat général, se plaignait, dans 
une de ses mercuriales de rentrée, de ce qu’on ne déployât pas 
encore assez de science. Que voulait-il donc? Le même magis- 
trat, il est vrai, ne donnait pas de meilleurs conseils aux avocats 
sur leur vie privée que sur l’éloquence. Il leur prêchait une 
large aisance, un véritable luxe. Le bon avocat, disait-il, ne 
doit pas seulement avoir une maison bien bâtie et bien com- 
mode ; il lui faut encore une galerie peinte, up beau parterre, 
des meubles élégants, voire même un buffet, de la vaisselle 
et un cabinet qui s’accommodent à la grandeur des causes qu’il 
plaide, dût-il emprunter tout cela s’il ne peut l'acheter. Ce 
n’est pas d'aujourd'hui, paraît-il, qu’on a reconnu que la 
richesse extérieure était susceptible de séduire et d'accroître 
le chiffre des honoraires. Il est peut-être encore des avocats, 
au XIX° siècle, qui ne manquent pas de faire passer leurs 
clients par les boudoirs et les salons les mieux ornés avant 
de leur ouvrir la porte de leur cabinet, Si cela était, la tactique 
n’aurail pas changé. 

Dans un siècle qui inaugurait la science du droit moderne, la 
gloire des avocats devait s’éclipser devant celle des juriscon- 
sultes proprement dits. C’est ce qui arriva. Nulle personnalité 
v’atteignit l’éclat des Dumoulin, des Lhôpital, des Bodin, des 
Pierre Pithou, des Loisel. Les Coutumes allaient bientôt se 
publier. Quelle mission laborieuse que celle de concilier les 
textes, les grouper en faisceau, les réunir en chapitre, les 
compulser aux sources et les accommoder aux temps! Les 
travaux de Dumoulin sont immenses, gigantesques. Quoique 
_ses ouvrages soient écrits dans un latin difficile à lire et sou- 
vent obsour, il fut le Papinien et l’oracle du siècle. Son carac- 
tère n'était pas, du reste, à Ja hauteur de son talent. La roideur 
de son style se reflétait dans ses sentiments privés. Il avait je 
Be sais quelle impétuosité, quelle aigreur, qui changeait chez 
Jui les arguments de droit en armes de guerre. Il était libre de 
se proclamer le plus grand des jurisconsultes; soit. Mais il ne 
lui était pas permis d'oublier que la mission d’un légiste est 
de rapprocher les intérèts, de réconcilier les hommes et non 
de les diviser. 


tesse que d'esprit, dans un discours sur les formes et le style de la plai- 
doirie, que M. François Beslay a prononcé, le 8 décembre 1860, tumme 
secrétaire de la conférence des avocats: 
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Lbôpital fat plutôt un magistrat et un législateur qu’on juris- 
consulte proprement dit. Bodin ne fut guère qu’un publiciste. 
C’est davantage le cas de mentionner Pithou. Son Traité des 
libertés de l'Église gallicane en a fait surtout, aux yeux de 
l’histoire, un homme de parti. Elle ne saurait oublier cepen- 
dant qu’il consacra la majeure partie de sa vie à des travaux 
importants de jurisprudence. Loisel, lui, a laissé deux ouvrages, 
dont l’un, le Dialogue des avocats, charmerait encore aujour- 
d’hui tous les lecteurs, sous la forme familière et altrayante 
du dialogue; il se complaît finement, naïvement et malicieuse- 
ment à passer en revue les types de ses confrères du temps 
passé. Son autre livre, les Institutions coutumières, est 
l’œuvre laborieuse d’un jurisconsulte profond, 


II. 


Tous les hommes du XVI siècle, de près ou de loin, tra- 
vaillèrent en définitive pour la rédaction des Coutumes, leur 
réformation, la codification des lois, la création d’une législa- 
tion. Ce fut là, à n’en pas douter, le trait saillant de l'époque; 
travail préparatoire, élaboration commune et féconde, respect 
et amour du passé, amélioration de l’avenir. Le XVII siècle 
fut J’héritier naturel et heureux de tous ces efforts qu’il sut re- 
cueillir et .dont il profita habilement. L'activité du siècle pré- 
cédent se ralentit pourtant quelque peu, et les premières années 
du XVII siècle ne nous offrent qu’un assez petit nombre d’é- 
vénements intéressants. Mais on arrive bientôt à Antoine 
Lemaistre et Olivier Pairu, Chez Antoine Lemaistre, il y a 
encore un débordement de citations. L’antiquité, l'Ancien «et 
le Nouveau Testament, sont trop mis à contribution. Beaucoup 
de comparaisons tirées du soleil et de la lune disparaîtraient 
avantageusement et sans que le sujet perdit quoi que ce soit de 
sa gravité. On entrevoit déjà cependant à travers le cortège 
des orateurs, des historiens et des Pères de l’Église, tout éton- 
nés de parader en commun, on entrevoit déjà un retour à un 
goût plus simple et plus châtié. L’antiquité, dans ce qu’elle a 
de mauvais, perd de son crédit; Aristote n’a plus la même 
autorité; Patru se lance même dans une voie de réaction. Par 
la pureté de son style, il mérita, à trente-sept ans, les honneurs 
de l’Académie française, Quitte à encourir le reproche d’être 
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méthodique, languissant et sec, il sut du moins se dépouiller 
des ornementations extravagantes et ridicules, respecter la 
délicatesse de la langue, se faire une qualité précieuse de la 
simplicité et parler français. 

La seconde moitié du XVII siècle fut la splendeur et l'apogée 
de notre législation. Pendant que Louis XIV se préparait à 
trôner sur la France et allait exiger d’orgueilleux hommages 
de l’Europe entière, ses conseils, mieux avisés que leur maître, 
travaillaient pour le véritable bonheur du peuple, et éluci- 
daient ces belles ordonnances de 1667, de 1669, de 1673 et 
de 1681, qui furent les jalons précurseurs de nos Codes, et 
comme une première étape dans les perfectionnements de la 
justice moderne. Les avocats contribuèrent à leur rédaction et 
s’acquirent ainsi de nouveaux titres à la reconnaissance de 
l’histoire. Si, en 1670, l’inflexibilité du conseiller d’État Pus- 
sort s’obstina à ne pas leur accorder la publicité de la défense 
des accusés, du moins ne cessèrent-ils d’intercéder pour l’ob- 
tention d’un si noble but, — A la même époque, et comme 
pour faire le pendant de ces ordonnances, Domat publiait son 
grand ouvrage des Lois civiles, qui, aujourd’hui même, n’est 
jamais consulté sans fruit et cité sans honneur. 

Parmi les jurisconsultes de ce siècle fécond en travaux légis- 
latifs, il en est un auquel M. Gaudry a consacré un chapitre 
spécial, c’est Riparfonds. En 1702, ce Riparfonds légua sa 
belle bibliothèque au barreau et exprima le vœu, en échange, 
« que scs confrères se réunissent de temps en temps dans le 
« local de cette bibliothèque pour discuter des questions de 
« doctrine. » Telle fut l’origine des conférences du jeune bar- 
reau, connues sous le nom de con/férence des avocats; ce fut 
M. de Lamoignon, avocat général, qui les organisa en 1710. 
Elles se tinrent tous les quinze jours; elles ont lieu aujourd’hui 
chaque semaine. On ne connaît peut-être pas bien au dehors 
combien ces conférences sont utiles, et les avocats eux-mêmes 
n’ont pas toujours assez de reconnaissance pour Riparfonds, 
leur bienfaiteur. On se figure volontiers dans le monde qu’il 
est facile de parler, qu'il suffit d’étudier son sujet, et que les 
exercices oratoires ne sont propres qu’à vous apprendre à 
soutenir le faux et le vrai, à plaider le pour et le contre avec 
un égal succès. Ces interprétations plus épigrammatiques que 
sérieuses sont erronées. 1] suffit de prendre soi-même la pa- 
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role en public pour se convaincre à jamais qu’il y a une timi- 
dité naturelle à vaincre, un sang-froid à acquérir en même 
temps que la clarté dans le langage et la sobriété dans l’ex- 
pression. S'il est des consciences trop flexibles qui prêtent 
leur talent à toutes les causes, ces discussions théoriques don- 
nent du moins aux esprits bien faits, la sûreté du coup d'œil 
et la maturité de jugement. Que ceux qui pensent autrement, 
sachent bien qu’elles sont innombrables les questions detoutes 
sortes sur lesquelles les meilleures intelligences hésitent à se 
prononcer, et que la controverse est une condition de ce monde 
beaucoup plus que le fait des sophistes. La conférence des 
avocats d'aujourd'hui n’a malheureusement pas conservé, en 
tous points, son ancien caractère. Elle est encore le théâtre des 
débuts, des premiers embarras et des succès précoces. Chaque 
année, ceux qui parlent le mieux sont récompensés par une 
magistrature généralement estimée et deviennent secrétaires. 
Ses travaux sont toujours salutaires et l’émulation qu’ils en- 
gendrent très-féconde. Si d'Aguesseau pouvait revivre, il re- 
commanderait plus que jamais à son fils d’y prendre une part 
très-active et assidue. Mais il serait étonné de voir que les 
avocats généraux n’y assistent plus, et que les grands maîtres 
dans l’art de bien dire cessent d’y apporter les fruits de l’ex- 
périence et des modèles d’éloquence. Cet usage s’est tout à 
fait perdu, et cela est regrettable. Jadis les avocats les plus 
_ illustres quittaient leurs affaires et abandonnaient momenta- 
nément leur clientèle pour se donner en exemple à une jeu- 
nesse avide de les entendre et de profiter de leurs leçons. 
C'était, au reste, le désir de Riparfonds. 

En même temps que les conférences du stage et la biblio- 
thèque des avocats étaient instituées, la dignité de bâtonnier, 
fort ancienne déjà puisqu'elle remontait aux premiers jours de 
la confrérie, devenait un titre légal. Le bâtonnier fut de plus 
en plus le chef de l’Ordre; il était chargé de maintenir la 
discipline et de se réunir avec l’élite de ses confrères pour 
décider les questions d'intérêt général. Ces réunions sont 
demeurées, de nos jours, la mission du conseil de l’Ordre. 

11 n’est pas rare, au dehors, d’entendre critiquer cette juri- 
diction de discipline et de famille. On la représente comme 
arbitraire et comme sortant du droit commun. Elle est, au 
‘ contraire, un élément de liberté pour l’Ordre et une garantie 
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de sa dignité. Rien ne saurait remplacer ces admonestations 
paternelles, cette surveillance intéressée, qui réprime les petits 
écarts, concilie les froissements individuels et ne tolère jamais 
les faits d’indélicatesse que Ja loi la plus scrupuleuse serait 
impuissante à empôcher. Ces mêmes critiques, plus légères 
que réfléchies, se représentent au sujet du costume des avo- 
cats. Il y a même des gens sérieux qui, au XIX° siècle, le siècle 
de l'égalité, ne peuvent se faire à la toque et à la toge de l’a- 
vocat. Certes, la question de costume n’est jamais une question 
vitale. La justice se rendrait sans cela, On plaiderait en général 
aussi bien en habit ou en redingote qu’en robe. Mais, on 4 
beau dire, il est bon que la dignité de la profession 8e reflète 
au dehors jusque dans les vêtements de celui qui a l’honneur 
de l’exercer. L’uniforme militaire se recommande par des mo- 
tifs spéciaux. L’uniforme civil est un moyen pour le gouverne- 
ment d’entourer ses agents d’un prestige et d’un éclat dont la 
plupart des fonctionnaires, tout comme les administrés, se 
passeraient volontiers. Mais il y a des positions qui gagnent à 
se distinguer extérieurement. Le prêtre, par exemple, n’ab- 
dique pas au dehors sa dignité de ministre de Dieu. La soutane 
qu’il porte impose autour de lui nn sympathique respect. H 
en est de même pour la justice : le magistrat revêtu de sa robe 
d'audience n’est plus un simple particulier, il est magistrat; 
il exerce une religion. Le plaideur qui écoute ses sentences, 
et jusqu'au curieux qui recueille ses arrêts, tous ont pour lui 
une vénération plus profonde. Eh bien! l’avocat, lui aussi, 
remplit un sacerdoce; il est l’auxiliaire du juge; ce sont ses 
travaux qui éclairent la justice et contribuent aux bons juge- 
ments. Il est excellent que dans l’exercice de cette mission il 
revête une dignité spéciale et ne se confonde pas avec le pre- 
mier venu; 

Mais revenons aux caractères du barreau pendant le 
XVII siècle, Il en présente deux qu’il convient de signaler. 
Les avocats consultants tenaient alors le premier rang. De nos 
jours, occupés ou non, il n’y a plus que des avocats plaidants. 
Le type de l’avocat consultant s’est complétement perdu. Il est 
curieux de se demander pourquoi. Il y en a plusieurs causes. 
D'abord un plaideur se trouvait jadis fort embarrassé; il exis- 
tait tant de juridictions différentes qu’il ne savait à laquelle 
s'adresser pour implorer justice. De là l'obligation de prendre - 
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conseil aa début de la procédure. Actueliement les formes se 
sont simplifiées. Il n’y a guère à se tromper de juridiction, et 
toute consultation de la sorte a perdu sa plus grande utilité, 
Mais voici d’autres motifs : les lois qui nous régissent sont, 
comparalivemerit surtout aux sièclès précédents, très-claires 
et très-précises; elles sont renfermées dans des Codes qui soht 
la Seule loi vivante du pays. De nombreux commentaires les 
etpliquent et des arrêts les appliquent journellement., Chacun 
peut donc se rendre compte à soi-même des difficultés qui 
intéressent sa fortune ou ses droits. Enfin, grâce à cet état 
connu de la législation, la plupart des procès se réduisent à 
une question de faits et à un exposé de circonstances. Entre 
l’avocat qui les énumère et le tribunal qui en fait sortir les 
conclusidns de droit, il n’y a plus place, à vrai dire, pour 
l’avoeat consultant. C’est peut-être un malheur en ce que les 
instances sont moins réfléchies et les moyens du procès moins 
étudiés. Mais ce retour à d’anciens usages s’accommoderait 
difficilement avec lé simplification des formes judiciaires et 14 
multiplicité des procès. 

Un aütre usage que le XVIIe siècle avait consacré, et dont il 
ne faut pas non plus regretter l'absénce, c’est la longueur des 
plaidoiries. Bi la cause était importante, elle était jadis traitée 
avec autant de prolixité que de solennité. Il n’était pas raré 
qu’une même cause tint plusieurs séances, sept; huit et même 
plus C'était dérober, au profit des grands intérêts, les ro- 
ments que ls justice doit également aux petits. Peut-être 
cependant, comme le fait très-judicieusement remarquer 
M. Gaudry, est-on tombé aujourd’hui dans l’excès contraire. 
On a peine à s’habituer à voir juger une vingtaine d’affaires, 
si petites qu’elles soient, dans une audience dé quatre heures. 


ji. 


Entre le XVII° et le XVIII‘ siècles, au barteau du moins, la 
transition est imprescriptible, et cependant les genres d’élo: 
quence seront différents. 11 est nécessaire dé suivre le cours 
du témps pour lés apprécier. D’Aguesseat, qui ne fut jamafs 
avocat, mais dont le nor se relie si étroitemeht à l’histoire 
du barreau, d’Aguesseau appartient à la fois à l’une et à l’autre 
épôque. On a souvent répété cette phrase de lui : « L'Ordre 
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« des avocats est aussi ancien que la magistrature, aussi noble 
« que la vertu, aussi nécessaire que la justice; » cette autre 
pensée, moins connue, mérite cependant entre toutes d’être 
citée : « Libre, sans être inutile à sa patrie, l'avocat se con- 
« sacre au public sans en être esclave, et, condamnant l’indif- 
« férence d’un philosophe qui cherche l'indépendance dans 
« l’oisiveté, il plaint le malheur de ceux qui n’entrent dans les 
« fonctions publiques que par la perte de leur liberté. » Mais 
parlons de ceux dont la vie se consacra plus spécialement au 
barreau. M. Gaudry nous a très-fidèlement reproduit la phy- 
sionomie des avocats de cette époque : Normand, Cochin, 
Linguet et Gerbier ; Normand fut surnommé l’Aigle du barreau. 
Il joignait à un très-grand talent de parole les qualités d’un 
bon écrivain, et par-dessus tout l’honorabilité d’un beau ca- 
ractère. Il ne se fût à aucun prix chargé d’une mauvaise cause, 
et, à un proverbe très-connu dès cette époque, il avait eu 
l’incomparable honneur d’en substituer un autre. Les juges 
disaient de lui : « Croyez un fait quand Normand vous lat- 
teste. » Par un contraste fort remarquable, cet avocat accompli 
était en même temps un grand seigneur. Sa maison était une 
maison princière et servait de rendez-vous à toute la cour. Il 
est à regretter qu’il n'ait pas davantage observé la simplicité 
des mœurs , et que les séductions de l’opulence l’aient entraîné 
sur la pente d’une conduite légère et galante. 

Bien autrement digne fut sous ce dernier rapport la vie de 
Cochin; celui-là unissait à l’élévation du talent une grande 
rigidité de mœurs. Cette différence dans la vie privée n’em- 
pêchait pas, au surplus, Normand de lui rendre justice. On 
raconte même à ce propos cette anecdote qui prouve l’impar- 
tialité de l’un et la modestie de l’autre : Cochin venait de rem- 
porter un succès d’audience, Normand déclare qu’il n’a jamais 
rien entendu de plus beau, et Cochin de répondre : « On voit 
bien, Monsieur, que vous n’êtes pas de ceux qui s'entendent 
parler. » Ce qui distinguait surtout Cochin, c’était la dignité, 
la gravité, le respect de soi-même et le respect d’autrui. Il se 
permettait très-rarement la plaisanterie. Il y a des avocats qui 
confondent le talent et l'ironie, La causticité est une arme 
dangereuse. Quand elle n’est pas naturelle, quand elle ne perce 
que grâce à des efforts improvisés, quand derrière la cause elle 
. Va frapper l’homme et le confrère, elle est déplacée devant le 
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sanctuaire de la justice, et, si poyr un moment elle met les 
rieurs de son côté, elle s’expose à la perte de l’estime publique 
en même temps qu’à des représailles méritées. C’est ce qui 
arriva à un avocat de l’époque, nommé Linguet, dont les plai- 
doiries étaient empreintes de méchanceté et remplies d'in- 
jures. Il avait un talent très-remarquable. Mais que penser 
d’un homme qui laissait échapper ces paroles : « Je n’ai jamais 
« estimé le métier d'avocat, et si j'ai voulu le faire, c’est qu’il 
« faut être quelque chose dans sa vie, et gagner de l’argent? » 
Ses diffamations et ses violences allèrent si loin, ses sarcasmes 
et ses insultes furent tels, qu’il se fit rayer du tableau. Comme 
le disait très-bien l’avocat général Séguier dans les débats 
que provoquèrent cette radiation : « Il est une noble véhé- 
« mence, une sainte hardiesse qui fait partie du ministère de 
« l’avocat; mais cette noble véhémence ne doit pas dégénérer 
« en fureur insensée, et celte sainte hardiesse se changer en une 
« licence effrénée. » Par un jeu de la fortune, cet avocat incor- 
rigible mourut sur l’échafaud révolutionnaire. Les exemples 
de modération ne lui avaient cependant pas manqué. H avait 
vécu à côté de Gerbier, Gerbier qui fut, en sens inverse, bien 
mal récompensé de son extrême délicatesse. 11 fut, en effet, 
menacé d’être rayé du tableau; il fut même accusé d’avoir 
suborné des témoins favorables à ses clients. J1 est triste de 
penser que l’arrêt du Parlement se contenta de le mettre hors 
de cause, et que le conseil de l'Ordre, sur les justes récrimi- 
nations de l’avocat, ne put trouver à répondre autre chose que 
ces mots cruels : « Que le hors de cause ne blessant ni l’hon- 
«neur ni la délicatesse de l'avocat, il n’y avait lieu à déli- 
« bérer. » 

A côté de ces avocats célèbres en des genres si différents, 
le XVIII* siècle nous offre des jurisconsultes comme Jousse et 
Pothier, des arrêtistes qui nous ont transmis la jurisprudence 
des parlements et des auteurs de dictionnaires de droit. Un des 
premiers et des plus connus de ces recueils fut celui de Deni- 
zart. ]l était, dans une certaine mesure, ce qu'est Dalloz au- 
jourd’hui. L'influence de ces travaux a de notre temps soulevé 
de très-vives critiques. Ces répertoires facilitent sans donte les 
recherches et vous éclairent sur une difficulté spéciale. Par 
une sorte de miracle qui ferait croire à la science infuse, ils 
vous rendent en très-peu de temps et sur un point donné aussi 
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savants que possible. Il n’est pas de procès qui n’y trouve son 
analogue, pas de causes contradictoires qui n’y rencontrent 
des arguments également décisifs. Mais cette commadité 
même, avec laquelle quelques recherches permettent de sou 
tenir toutes les prétentions, produit cet effet malheureux que 
la véritable science juridique est négligée. On ne remonte plus 
aux sources, on ne relie plus les conséquences aux prin- 
cipes, on ne coordonne plus les moyens dans des déductions 
logiques, ou copie un point de détail, on lit des arrêts, on cite 
Dalloz à l’audience ; l’affaire est gagnée ou perdue, mais enfin 
elle est plaidée. 

Quand, en dehors de cette revue des principales figures du 
XVIII" siècle, M. Gaudry s’est demandé quels sont les traits 
principaux de l’éloquence judiciaire dans cette période, vaici 
ceux qu’il a constatés : Le barreau a perdu de sa valeur, ses 
études ent été moins approfondies; les travaux superficiels 
auxquels il s’est livré"ont amené assez naturellement la subs 
stitution de l'esprit à la science et à la méditation. Les phila- 
sophes du XVIII siècle, si pleins d’images pompeuses, ont 
contribué de plus en plus à répandre le goût de la déclamation 
et de l’exagération. Voltaire, qui du moins fut presque toujours 
simple, signalait à merveïle les dangers et le ridicule de cette 
emphase. Il flétrissait cette mauvaise habitude en qualifiant 
l’éloquence à la mode de pathos de collège. Ce travers s’est . 
perpétué cependant jusqu’à la fin du XVIII siècle. A cette 
époque il s’est tempéré un peu par un autre travers : au style 
pompeux on a joint la grâce bucolique et les tendresses senti- 
mentales. La terreur a été inondée de discours de cette espèce. 


IV. 


La tempête révolutionnaire qui emportait tout n’épargna pas 
l'Ordre des avocats ; il disparut avec la magistrature et les par- 
lements. Dans leurs derniers jours la magistrature et le barreau 
se prêtèrent une mutuelle fidélité. Ils furent frappés ensemble 
et tombèrent du même coup. Les deux institutions se relient si 
étroitement du reste, dans le cours de leur existence, que 
l’histoire de l’une est celle de l’autre. M. Gaudry nous a donhé 
sur la justice proprement dite et sur les parlements les plus 
précieux renseignements. Dans son premier volume il nous 8 
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exposé la canatitytion de nos grands çorps judiciaires, On sait, 
après l’ayair lu, ce qu’étaient la grand’chambre, les chambres 
des enquêtes, celle des requêtes et la Tournelle. On connaît 
les priviléges du Parlement, le drpit de remontrances, droit 
excellent qui maintenait son autorité dans de justes bornes, et 
aussi le droit de refus d’enregistrer les lois. Ce fut ce second 
droit qui lui inspira un vrgueil déplacé, lui ipculqua lg persya- 
sion d’png omnipotence qu'il n'avait pas, engendra toys ses 
empiétements illégitimes et finit par occasionner sa chute. 
. Cette partie de notre histoire judiciaire est spécialement traitéa 
dans l’Histoire dy barreau de Paris avec lucidité et moadéra- 
tigon. Nous ne pouvons pas, dans une analyse succingte, re- 
produire les appréciations de l’auteur. Nous nous bornons à 
approuver et à citer sa conclysion finale. La confusion des 
pogvoirs entre la rayanté et le Parlement était telle qu’il fallait 
que le roi tirdf sa couronne du greffe. Un pouvoir fort et qui 
veut être respecté ne peut se laisser successivement déraber 
ses plus légitimes attributions. La suppression, voilà donc ce 
que les parlements méritaient, après une existence glorieuse 
et cinq fois séculaire. Comme tribunaux judiciaires, ils s’é- 
taient toujours montrés à la hauteur de leur tâche et dignes des 
respects de l’histoire. La politique les perdit. Ils furent dans le 
faux toutes les fois qu’ils demandèrent à l'esprit de parti, à uns 
opposition mesquine, à un orgueil enraçiné, à un entêlement 
aveugle, des moyens de faire brèche à la prépondérance royale. 

La révolution, à son tour, frappa et détruisit sans mesure. 
La corporation des avocats fut dissoute. On sait quels troubles 
celte décision engendra. Le barreau fut obligé d'accepter leg 
cruelles nécessités que le malheur des temps lui imposait et 
ne put se reconstituer qu’en J’an VIII. L'empereur Napoléon 
n'avait pas de faible pour les avocats, lui qui, dit-on, les con- 
sidérait comme des artisans de crimes et de trahisons, et voy- 
lait qu’on pût couper la langue à un avocat qui s’en servirait 
contre le gouvernement. Malgré tout, le décret de 1810 vint 
aider à une reconstitution définitive de l'Ordre. Il était loin de 
lui donner une liberté suffisante. Le tableau était formé, en 
effet, par le président et le procureur général de la Cour; le 
conseil de l’Ordre se composait de quinze membres choisis 
par le procureur général sur une liste de trente membres élue 
par l’Ordre entier. Le procureur général choisissait enfin le 


S4 BIBLIOGRAPHIE. 


bâtonnier parmi les membres du conseil. L'ordonnance de 
1822 releva l'honneur de la profession en retirant l'élection 
du bâtonnier au procureur général et la confiant au conseil de 
l'Ordre. L’ordonnance du 27 août 1830 fonda de plus en plus 
la dignité de l'Ordre en lui assurant une plus grande liberté 
dans ses élections. | 

C’est à cette date de 1830 que M. Gaudry s’est intentionnel- 
lement arrêté dans son Histoire du barreau de Paris. Comme 
il le fait remarquer lui-même, il eût été difficile de juger les 
hommes de cette époque avec une complète impartialité. L’his- 
toire n’a pas encore dit sur eux son dernier mot. Les hommes 
de 1830 sont tous les contemporains de l’auteur. Il les a con- 
nus, il a vécu avec eux; la plupart sont demeurés ses confrères 
et ses amis, sans avoir jamais cessé de l’être. En donnant 
l'éloge, il eût été consciencieusement obligé d'exprimer quel- 
quefois le blâme. Chacun doit donc applaudir à sa réserve et à 
sa délicatesse. Il a prudemment agi en évitant Îles apprécia- 
tions du jour et les controverses du moment. 


V. 


Maintenant que nous connaissons les principales idées du 
livre, qu’il nous soit permis d'émettre un jugement d'ensemble 
et aussi de hasarder quelques légères critiques. — Les qualités 
de M. Gaudry ressortent aux yeux de tout lecteur. 11 est à la 
fois court et complet. Succinct dans les biographies qu’il nous 
livre, il n’omet aucun événement important, expliqueles points 
de faits nécessaires à l'intelligence des grandes causes du 
passé et donne le résumé fidèle des plaïdoiries célèbres. On 
peut être assuré que toutes les indications ont été scrupuleu- 
sement vérifiées par lui. Les plus méticuleux le croiront sur 
parole. Qu'on songe combien cette exactitude a exigé de tra- 
vaux sans nombre et de recherches pénibles. On ne se figure 
pas ce qu’il faut consulter de sources, lire d’auteurs, pour 
arriver à composer deux volumes de cette nature. Toutes ces 
recherches sont désormais épargnées aux avocats qui voudront 
connaître un fait relatif à leur histoire. Ils ont maintenant un 
guide sûr, un véritable fil conducteur. Ils n’auront qu’à le 
suivre. C’est là le côté utile et précieux des travaux de 
M. Gaudry. 
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Une autre qualité de l’auteur, sur laquelle on ne saurait trop 
Je féliciter, c’est son impartialité. Il est difficile parfois, quand 
on a sur une matière des idées arrêtées, des convictions an- 
ciennes et réfléchies, de s’abstenir de prendre parti. C’est à 
grand’peine qu’on se retient de condamner des opinions qu’on 
sent erronées. On abdique malgré soi le rôle d’historien pour 
se constituer juge. Eh bien! l’auteur a su continuellement se 
garder d’un défaut si commun chez les hommes. Il a traité 
des questions délicates, où le désaccord des esprits est, en 
général, aussi flagrant que passionné. Plusieurs fois, en effet, 
l’histoire religieuse et politique rentrait dans son cadre. Il a 
parlé de la réforme, du protestantisme, des jésuites, des liber- 
tés gallicanes, du jansénisme, de tous les événements enfin 
qui exercèrent sur le Palais une incontestable influence. En 
une autre matière, l’histoire des avocats était côtoyée par celle 
des magistrats. Il avait à juger parallèlement le barreau et les 
parlements, dont le rôle est s1 diversement apprécié. Sur tous 
ces points M. Gaudry a loyalement exposé toutes les faces du 
sujet, et fait preuve de la plus louable modération. 

Un autre sentiment qui perce enfin dans les idées de l’au- 
teur, c’est sa conviction de l’importance sociale du rôle de 
Pavocat. On sent, à le lire, combien il estime cette profession 
et quel cas il en fait. Elle donne le bonheur d’abord. Qui ne 
s’accommoderait de l’indépendance, agrandie et raffermie par 
la loi d’un travail assidu, dont l’effet est d’éloigner de l’homme 
les obsessions de l’ennui et les mauvais conseils de l’oisiveté? 
Mais cette carrière n’est pas seulement le moyen d’être utile à 
soi-même; elle permet de jouer un rôle actif dans le monde. 
Dans le passé, le barreau a été une des gloires du pays; il a eu 
sa part dans tous les grands événements; il n’est pas de faits 
importants de notre histoire auquel il ne se soit mêlé; et au- 
jourd’hui, sous nos yeux, n’est-ce pas encore le barreau qui 
fournit les hautes personnalités de la politique et de la tribune? 
Il en sera toujours ainsi tant qu’il continuera de 8e fortifier 
par l'étude et de se plier aux connaissances infinies qu’exige 
une grande variété de procès, en les dominant toutes d’un 
coup d’œil synthétique qui franchit les détails pour s’attacher 
à la raison du droit et de la loi. Mais quoi qu’on fasse, il n’est 
pas donné à tout le monde d’arriver là. Les grandeurs abusent 
souvent. Il faut se défier d’un rêve qui ne laisserait après lui 
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qu'illusions. M. Gäudrÿ donne cë salutairé conseil dans sa 
préfdce. Les débuls au batreau soit lents, hérissés de diffi- 
cültés. Qu'on ne se rebute pas. Sans doute il y a des circoti- 
étances éxtérieures dui influent singulièrement sur la vie dés 
individus, el il y a au barreau comme ailleurs des relations 
dé cañiaraderie, des priviléges de position. Néanmoins, avec 
du terips et du traväil, on arrive sans cela. Plus on lit M. Gau- 
drÿ, plus on s’aperçoit, comme il le dit, qu’on peut être un 
excellent avocat san être un homme fameux; que la plupart 
de dos gfands avocats ont commencé modestemetit, et qu’il 
ést toujours possible par lés seules qualités du travail, du 
désintéréssenient et d’une inflexible probité, de sé réserver 
une place honorable pouf soi ét glorieuse pour l'Ordre. Si 
tous n’arrivént pas, far ce chemiti, à la célébrité et à l’opu- 
lence, ils parviénnent du inoins à se conserver l'indépendance 
d’une carrière libérale et à s’acquérir l’estime publique. Le 
plus difficile sé conteñterait de ce lot. Ce sont ces idées fort 
Bainés que M. Gäudrÿ a développées dans tout le coùts de son 
Histoire. Le style dé l’auteur n’est pas totijours d’une correction 
él d’utié élégance irréprothables. On voit qu'il a quelquelois 
säcrifié la forhe à la pensée ei à l'utilité du but. Mais il est 
un feproche de ford que nous serions disposé à lui adresser. 
Ïl y avait deux manières de faire son livré : l’une consistait & 
süivre l’ordre chronologique, à exposer successivement la vie 
de chaquë avocat célèbre, à composet, en un mot, une suite 
dé biographies ‘ C'est ce que l’auteur a fait. L'autre moyen 
était de sé livrer à moins d’appréciätions individuelles, de 
ghoupér les persontialités d’uné même époque autour de deux 
où trois idées pénérales, de ihettre celles-ci en lumière ét de 
les déveldpper dans leur origine, leurs fortunes diverses et 
lebr8 conséquences. La méthode biographique aurait fait place 
à une méthode plüs générale et plus synthétique. H y aurait 
él moins d’analÿse et de détails. On eût alhisi, il est vrai, 
sacrifié l’ordre chronologique, et les recherches dans l’ouvrage 
seraient devetites plus difficiles, ais l’ensemble eût été plub 
intéressaht et les phÿsionomies dé éhaque siècle plus aé- 
centuées. Les grandes lignes, les aperçu géhéraux, les points 
de repère fussent apparus plus osténsiblement au lecteur, et 
les étapes diverses que le barreau a successivement travéraées 
sé séraient plus clairement détachées. 
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On ne peut méconnaître, en effet, qu’il ne soit un peu sec 
et monotône de parcourir de nombreuses biographies, qui se 
suivent sans doute, mais qui ne se rattachent que fort diffici- 
lement à des caractères communps. 

Quoi qu’il en soit de cette critique diversement ide 

eut-être, que M. Gaudry a certainement prévue, et à laquelle 
; ne s’est pas rangé afin de mieux observer la fidélité histo- 
rique, le barreau doit de la reconnaissance à l’auteur d’avoir, 
comme il l’a fait, écrit et fixé ses titres de naissance et de 
noblesse. Nul n’était plus apte à ce travail que M. Gaudrvy, et 
POrdre des avocats ne pouvait souhaiter un meilleut historien. 
On voit ävec quel dévouement l'honorable avocat continue, 
dans la retraite, de servir une cause qui a été la passion de sa 
vie, et comme il sait encore consacrer au travail les loisirs 
d’une belle et vérte vieillesse. On se rappelle, en effet, qu’au 
mois de juillet 1864 M. Gaudry se démit de ses fonctions au 
conseil de l'Ordre. Après avoir figuré cinquante ans au tableau, 
siégé trente-six ans au conseil et obtenu en 1850 et 1851 les 
Honneurs du bâtounat, il crut devoir se retirer, malgré l’op- 
position de ses confrères, convaincus que « la place qu'il lais- 
« serait vide serait difficilement remplie. » Et le 30 juillet on 
lisait daus Le Droit ces paroles par lesquelles nous ne saurions 
mieux terminer : « M. Gaudry, par l’honorabilité de son ca- 
« ractère, son dévouement aux intérêts de sa profession, sa 
« connaissance des usages, des précédents qui constituent le 
« conseil de l'Ordre, était incontestablement un des membres 
* les plus utiles du conseil. Tous ses confrères n’ont pas été à 
« même d’apprécier sa religieuse exactitude aux réunions du 
« mardi, lä valeur et l’autorilé de ses avis, les services signa- 
« lés qu’il a rendus à l'Ordre. On ne saura ce qu’il était et ce 
« qu’il valait que lorsqu’on sentira Je besoin de recourir aux 
« enséignerhents de cette longue expérience qui avait fait de 
« M. Gaudry le Nestor du barreau. » Henni AMELINE. 
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DE LA PRATIQUE DU JURY DANS QUELQUES PAYS ÉTRANGERS. 


Compte rendu d’un livre de M. MiTrERMAIER !, 
par M. KruG-Bassr, docteur en droit, procureur impérial près le tribunal 
de Schlestadt. 


L'institution du jury en matière criminelle est appelée à 
faire le tour du monde civilisé; c’est qu’en effet, a dit un 
éminent magistrat, le jury répond, non-seulement à une pen- 
sée fondamentale de notre société moderne, mais il constitue, 
pour l’ensemble des délits communs, l’appréciateur le plus 
naturel et le plus utile*. 

Ce n’est cependant que depuis la révolution de 1848 qu’il 
a fait de rapides progrès dans les institutions judiciaires d’Eu- 
rope; avant cette époque nous ne le voyons guère fonctionner 
qu’en Angleterre et en France. Le patronage des idées révolu- 
tionnaires, sous la pression desquelles il fit son apparition 
dans les États d'Allemagne, faillit un instant lui coûter cher 
daos ces derniers temps. En Autriche la réaction contre ces 
idées le fit entièrement supprimer, et dans la plupart des autres 
États allemands son application fut sensiblement réduite, 

Mais l’expérience a prouvé depuis quelques années, aux 
gouvernements allemands, que l'institution du jury est com- 
patible avec les idées d’ordre et de sécurité publique; aussi 
a-t-elle définitivement acquis droit de cité, Dans plusieurs 
États, on vient de mettre la législation sur l'instruction cri- 
minelle d’accord avec l'institution du jury °; enfin, s’il y a 
encore quelques criminalistes qui la combattent, elle trouve 
ses défenseurs les plus éclairés dans les rangs mêmes de la 
magistrature. 

En ce moment, tous les États allemands possèdent le jury 
en matière criminelle, sauf l’Autriche, la ville libre de Lubeck 
et le grand-duché de Hesse ; encore faut-il rappeler que, pen- 
dant la session de 1863, M. de Schwerling a fait entendre au 
Reichsrath que le gouvernement autrichien se proposait de 
rétablir le jury dans une partie de ses Etats. 

Si nous jetons un coup d'œil sur la Suisse, nous y voyons 
le jury fonctionner dans la plupart des cantons *. Enfin, au 
delà des Alpes, il existe dans le royaume d’Italie®. 


1 Ehrfahrungen über die Wirksamkeit der Schwurgerichte in Europa 
und Amerika, etc.; Erlangen, 1864. 

2 Du jury en matière criminelle, par M. de Bigorie de Laschamps, pre- 
mier président à Colmar, p. 176. | 

3 Notamment en Bavière, dans la Hesse électorale, à Bade, Oldenbourg, 
Bruoswick, Hambourg et Brème. 

* Il n'existe pas encore dans les cantons de Bâle, Lucerne, Saint-Gall, 
les Grisons, Uri, Unterwald et Schwitz. 

“ L'empereur Napoléon [*, bien que favorable à l'institution du jury, 
n'avalt pas trouvé l’Italie assez mûre pour la recevoir. 
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Nous ne devons cependant pas passer sous silence que la 
Hollande qui avait le jury avant 1814, l’a constamment re- 
poussé depuis cette époque. 

M. Mittermaier, l’illustre professeur de Heidelberg, vient de 
publier un travail très-attachant dans lequel il expose la ma- 
nière dont le jury fonctionne dans les différents pays d'Europe 
et aux États-Unis, ainsi que les changements qu’il convien- 
drait d'introduire dans les législations de ces pays. 

Il ne sera pas sans intérêt de faire connaître en résumé ce 
que le savant criminaliste dit du jury dans les États anglais et 
en Amérique, car les législations de ces pays diffèrent essen- 
tiellement de la nôtre. 


I. — Du JURY EN ANGLETERRE. 


On connaît le respect des Anglais pour le jury qu’ils regar- 
dent comme la pierre angulaire de leur édifice politique; lord 
Erskin en arrivant à la pairie ne pouvait prendre une devise 
plus populaire que celle de Trial by jury. Cependant il 
s’est trouvé en Angleterre, dans ces derniers temps, un juris- 
consulte, M. Brown, qui a fait la critique la plus amère du 
jury dans son livre The dark side of the trial'. Inutile de 
dire que ce livre a été vigoureusement combattu par ses con- 
frères d’outre-mer, et que la cause du jury n’a rien perdu dans 
cette polémique. Cependant il ne faut pas se dissimuler qu’il y 
a une tendance marquée en ce moment en Angleterre de sous- 
traire au jury la connaissance des causes criminelles de petite 
importance. Ainsi, un grand nombre de délits jugés autrefois 
par le jury sont aujourd’hui de la compétence des juges de 
police : les poursuites pour vol simple sont jugées sans jury 
lorsque le prévenu s’avoue coupable, enfin les juges de comtés 
jugent sans jurés lorsque les parties n’en réclament pas. En 
1861, sur 474,274 affaires 923 seulement ont été jugées avec 
intervention du jury. 

Quoi qu’il en soit, le jury continue à jouer un rôle des plus 
importants au grand criminel. 

M. Mittermaier est rempli d’admiration pour la procédure 
telle qu’elle est organisée en Angleterre. A ses yeux le système 
anglais est le seul qui réalise les conditions d’une justice 
impartiale; son enthousiasme pour ce système rend souvent 
l’illustre professeur iujuste envers la législation française et 
allemande. L 

Les avantages du système anglais peuvent, d’après M. Mit- 
termaier, se résumer dans les suivants : 

1° La simplicité de la procédure devant le jury; 

2° L'obligation qui pèse sur le magistrat qui dirige les dé- 
bats d’en éloigner tout ce qui pourrait égarer l’appréciation du 


à Le côté sombre du jury; Londres, 1859. 


00 BIBLIOGRAPAIE. 


jury, lequel ne doit former sa conviction que sur des preuves 
directes. Ainsi le magistrat a soin d’écarter des débats tous les 
témoins qui ne peuvent être entendus sous la foi du serment, 
où qui n’ont connaissance de l’affaire que par ouï-dire, etc.…..; 

3° L'acte d’accusation (charge) est rédigé avec une grande 
brièveté; c’est l’exposé nu et sommaire des faits: 

4 L’audience est un combat intellectuel entre l’accusation 
et l’accusé; les armes sont égales; l’accusé produit ses témoins 
à décharge et les interroge lui-même; 

5° Le magistrat, en résumant les débats, éclaire le jury sur 
la valeur des termes juridiques employés dans l’acte d’accu- 
gation et explique les règles qui doivent'le guider pour former 
sa conviction ; 

6° La tâche du jurÿ est renduëé facile én ce que les questions 
posées sont toujours extrêmement simples et peu nombreuses, 
car, bien qu’en théorie la solution du point de droit appar- 
tienne au magistrat, dans la pratique on ne divise jamais les 
ques pour empêcher les jurés de prononcer sur le point 

e droit; : 

Enfin 7° la qualification du crime ne peut jamais être ag- 
gravée pendant les débats; au contraire, la loi du 6 août 1861 

permis au jury d’adoucir là qualification, par exemple, de 
Aéclarér coupable de simple meurtre un individu accusé d’as- 
sassinat. 

M. Mittermaier convient cependant que, malgré les perfec- 
tions qu’il trouve à la procédure anglaise, l'instruction crimi- 
nelle est l’objet de nombreuses critiques de détail de la part de 
certains jurisconsultes. Nous verrons tout à l'heure que la 

lupart des réformes qu’on réclame en Angleterre sont réali- 
SéeS par notre législation criminelle. 
out d’abord on critique les conditions actuelles pour être 
juré; certains publicistes demandent pour les affaires capitales 
des jurés spéciaux soumis à des conditions particulières de 
capacité, mais l’opinion publique est peu favorable à ce chan- 
gement qui donnerait une trop grande influence à l’aristo- 
cratie. Le parti démocratique demande, au contraire, que les 
jurés reçoivent une indemnité afin que les fonctions de juré 
deviennent abordables à toutes les classes de la société; en ce 
moment le parlement est saisi d’un projet de loi sur ce point, 

L’instruction criminelle est, à juste titre, critiquée comme 
insuffisante, surtout dans les affaires d’une certaine gravité. 
En effet, lorsqu'il y a mort violente l'information est faite par 
le coroner, magistrat souvent peu exercé dans la pratique judi- 
ciaire, et disposant d’ailleurs de trop peu de moyens pour arriver 
a la constatation des preuves de culpabilité ?; puis l'enquête à 


1 Les coroners se trouvent sous la surveillance des juges de paix qui re- 
fusent souvent de taxer les hommes de l’art commis par les eoroners pour 
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laquelle le éoronet procède ne se fait qu’oralement. On ne 
dresse procès-verbal ni des constatations et vué des lieux, ni 
des visites domiciliaires, ni dés rapports des experts. ]l en 
résulte que devant le jury d’accusation tout dépend de la dé- 
Hs des témoins et de leurs souvenirs plus où moins 
fidèles. 

L'institution du jüry d'accusation à aussi été l’objet de vives 
attaques dans ces derniets témps; on l’a signalé comme très: 
dangereux dans les grandes villes, et surtout à Londres où les 
poursuites sont souvent l’effet du chantage. Le Times s’est 
formellement prononcé contr8 « cette vieille défrodue da 
Moyen âge. » Mdis cette institution a encore d’ardents dé- 
fenseürs !. | 

L'absence d’un ministère public chargé de poursuivre d’of- 
fice les crimes et les délits, commence à être signalée comme 
une lacune, non-seulement ed ce que bien des crimes restent 
impunis par suite dé transactions, mais encore parcé que les 
informations criminelles ne se font pas avec le même soin que 
lorsque des magistrats permahents veillent à la découverte de 
la vérité. 

Aussi de nombreux jurisconsultes, à la tête desquels il faut 
citer lord Rroughdm ët lord Campbell, réclament-ils ka créa- 
tion d’un ministère public. Un certain nombre de vorpora- 
tions, come la Monnaie ët la Banque, ont déjà leurs agents 
de poursuite attitrés ; il éti est de même de certaines villes, et 
l’on 4 remarqué que partout où il y a ün solicilor en titre les 
poursuites se font avec plus de succès ét que la répression est 
plus efficace. Ainsi, à Manchester, il n’y & éu dans une année 
que 10 acquittements sur 100 individus poursuivis par le so/i- 
citor de la ville. 

C’est aussi l’illustre lord Brougham dui propose d’abandon- 
nér lé système de he point interroger l’actusé. D’autres juris- 
éotisultes proposent uñ termié moyen, c’est-à-dire de rendre 
l’interrogatoire facultatif. | | 

Datis la pratique ofi voit de nombreux inconvénients à faire 
déclarër au prévenu, comme c’est l’usage, s’il veut plaider 
coupable eu non. On Bait, en effet, die si l’accusé veut plaider 
coupable, il n’y a pas de débats devant le jury ; il arrive alors 
très-souvent que l’affaire n’est pas suffisamment éclaircie, ce 
qui peut devenir aüssi bieh uh danger pour l’accusé qu'une 
. mesure très-préjudiciable pour la sévérité de la répression. 
Pour éviter ce résultat, le juge engage quelquéfois lui-même 
l'accusé à plaider non coupable, | 

En Angleterre la loi, moins libérale sur ce point qu’en 
France, n’assure pas un défenseur à tout accusé; d’un autre 


l’examén dés cadavres. 11 résulté de lä des embarras qui ne peuvent étre 
que puce à 14 découverte de l4 vérité. 
1 Fischel, Ld cénstiiuhion «d'Angleterre, 1, p. 305. 
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côté la défense n’a pas la dernière la parole; ce n’est qu’en 
matière civile que la loi de 1854 a donné au défendeur le droit 
de réplique ; on demande l’extension de cette loi aux matières 
criminelles. 

On sait que le verdict des jurés doit être formé à l’unanimité 
des voix, et qu’aussi longtemps que les douze jurés ne peuvent 
tomber d'accord, ils doivent rester enfermés sans nourriture 
et sans lumière.’ En 1852 et 1854, le parlement avait été saisi 
d’un projet de loi qui devait autoriser le jury, en matière 
civile, à prononcer le verdict à la simple majorité; mais il a 
été repoussé. Quoi qu’il en soit, l'opinion publique paraît tres- 
partagée sur l’opportunité d'exiger l'unanimité des voix. Ajou- 
tons cependant que dans la pratique ce système n’entraîne pas 
autant d’inconvénients qu’on pourrait Le croire; dans la plupart 
des affaires, le jury prononce immédiatement son verdict, sans 
entrer dans la chambre des délibérations, 

Si nous consultons la statistique criminelle, nous voyons 
qu’en 1859 le nombre des acquittements a été de 19,1 p. 100, 
et l’année suivante de 18,7 p. 100. C’est dans les affaires ca- 
pitales que le nombre des acquittements est le plus considé- 
rable, ainsi que dans les affaires d’atientat à la pudeur, de 
viol et.de bigamie; 1l paraît, en effet, que dans les affaires de 
mœurs ke jury remarque souvent que la poursuite n’est qu’une 
exploitation contre un accusé riche, car il ne faut pas oublier 
que les poursuites sont mises en mouvement par les plaignants. 
C’est dans les affaires de rébellion contre les agents de l’auto- 
rité que le jury se montre le plus sévère; ainsi, en 1860, sur 
163 accusés 28 seulement ont été acquittés; en 1861, sur 
291 accusés il y a eu 33 acquittés. | 

Les acquittements sont moins nombreux dans les affaires 
poursuivies par les avocats attitrés de la couronne ou des 
corporations que dans les autres affaires ; c’est ce qui explique 
qu’en 1861 il n’y a eu que 62 acquittements sur 531 individus 
accusés de fabrication de fausses monnaies. 

En général, la répression est plus sévère dans les affaires 
d’atlentats contre la propriété que dans celles contre les per- 
sonnes; on remarque aussi que les jurys ruraux sont plus 
sévères que ceux des villes. 


I. — Du Jury EN Écosse, 


En Écosse, l’organisation judiciaire et l'instruction crimi- 
nelle diffèrent sur plusieurs points importants de celles d’An* 
gleterre. 

La poursuite des crimes et des délits RpARIERS d'office à 
un magistrat en titre, le lord avocat d'Édimbourg ; celui-ci a 
sous ses ordres des substituts ou procureurs fiscaux qui exer- 
cent les poursuites dans les différents circuits. 

Les procureurs fiscaux sont chargés de constater les crimes 
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et délits et d’en rechercher les auteurs; ils remplissent à peu 
près les mêmes fonctions que les coroners en Angleterre; mais 
au lieu de faire entendre les témoins devant un jury d’accusa- 
tion, l’enquête est faite devant le shérif. Contrairement à la 
pratique anglaise, l’information est secrète; elle est faite hors 
de la présence de l’accusé qui ne peut se faire représenter par 
un avocat. L’accusé est interrogé, mais averti qu’il n’est pas 
tenu de répondre. | | 

Si le crime parait constant, les pièces de la procédure sont 
transmises par le procureur fiscal au lord avocat, et ce magis- 
trait décide s’il y a lieu de renvoyer l’affaire devant le jury ou 
de la laisser sans suite, Dans ce dernier cas, la partie civile 
peut poursuivre à ses risques et périls. On voit qu’il n’y a pas 
de jury d'accusation comme en Angleterre, ni de chambre 
d'accusation comme dans notre organisation judiciaire; le lord 
avocat décide seul et souverainements ce magistrat déclarait 
en 1860, devant le congrès juridique de Glasgow, que son 
pouvoir discrétionnaire n’était soumis à d’autre contrôle qu’à 
celui du parlement et de l’opinion publique. ue 
_ La Cour d’assises est composée de trois magistrats ; les jurés 
sont choisis sur une double liste : celle des common jurors, 
qui comprend des propriétaires fonciers possédant au moins 
5 livres sterling de revenu ou une fortune mobilière de 200 li- 
vres sterling, et celle des special jurors, qui doivent posséder 
au moins 100 livres sterling de revenu ou 1,000 livres sterling 
de fortune. Le jury se compose de 15 jurés, dont 10 sont pris 
sur la première liste et 5 sur la seconde. 

L’acte d’accusation (libel) est plus détaillé qu’en Angleterre ; 
on y ajoute souvent une accusation éventuelle. 

L’accusé est défendu d'office lorsqu'il n’a pas de défenseur 
de son choix. La plus grande égalité règne entre l’accusation 
et la défense; le défenseur a la parole le dernier. 

On admet les mêmes moyens de preuve que devant le jury 
anglais; cependant on fait en Écosse un plus grand usage de 
l’aveu de l’accusé, et l’on y permet la lecture des dépositions 
des témoins entendus dans l’information et décédés avant les 
débats. 

L'unanimité des voix n’est pas requise pour la déclaration 
de culpabilité. 11 existe deux formules d’acquittement : not 
guilty et not proven. Ceite dernière formule rappelle les juge- 
ments d’absolution encore en usage dans quelques législations 
allemandes. 

L'instruction criminelle pratiquée en Écosse est vivement 
critiquée par ceux qui préconisent le système purement accu- 
salorial; cependant, même en Angleterre, un certain nombre 
de jurisconsultes commencent à comprendre les avantages que 
présente le système inquisitorial dans le début de l'information 
et demandent, comme un progrès, que l'information ne soit 
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plus entourée d’une publicité qui ne peut être que nuisible à 
la manifestation de la vérité. 

Nous avons dit que l'Écosse possède un ministère public, 
mais cette institution n’y existe qu’à l’état rudimentaire; les 
procureurs fiscaux ne font de leurs fonctions publiques qu’un 
accessoire de leur profession d’avocat. L'opinion publique 
réclame des réformes sur ce point. 

La statistique criminelle de ces dernières années fait voir 
qu’en Écosse la répression est plus forte qu'en Angleterre. 
En 1861, 2,418 accusés ont été déclarés coupables par le 
jury, 53 non coupables (not guilly) et 186 ont élé acquittés 
faute de preuves suffisantes (not proven). 

A Édimbourg, où le jury est très-iutelligent, il y a eu 320 dé- 
clarations de culpabilité, 8 de non-culpabilité et 14 absolutions. 

On remarque que les attentats contre les fonctionnaires de 
la police sont toujours sévèrement réprimés. 


HIT. — Du JURY EN IRLANDE. 


La poursuite des crimes et délits est faite d’office par l’avo- 
cat général de la couronne qui a sous ses ordres, dans chaque 
circuit, un avocat de la couranne choisi parmi les membres 
du barreau. Ces avocats ne reçoivent pas de traitement fixe, 
mais sont payés par affaires; ils plaident pour les particuliers. 

C’est l’avocat général de la couronne qui décide seul du 
renvoi des affaires devant le jury. 

L'organisation du jury et la procédure ne diffèrent pas de 
celles d'Angleterre. Le jury doit prononcer son verdict à l’u- 
nanimité. 

L’Irlande s’est trouvée pendant longtemps dans de déplo- 
rables conditions pour la pratique du jury. L’intolérance reli- 
gieuse des Anglais et l’oppression que le gouvernement de la 
métropole exerçait sur les maheureuses populations de ce pays 
avaient fait naître les plus effroyables désordres. Malheureuse- 
ment, dans sa haine implacable contre le gouvernement an- 
glais, l’opinion publique en Irlande excusait tous les crimes 
comme des actes légitimes de vengeance; le nombre des ac- 
quittements devant le jury était devenu effrayant pour la séçu- 
rité publique. Malgré les efforts faits par les shérifs pour écar- 
ter de la liste des jurés toutes les personnes hostiles au : 
gouvernement ou professant la religion catholique, il y eut en 
1849, sur 21,202 accusés, 20,700 acquittements. 

Hâtons-nous de dire que cet état de choses s’est sensible- 
ment amélioré depuis quelques années. Le gouvernement a 
senti la nécessité de cicatriser les plaies de ce malheureux 
pays. En fractionnant les terres, il a puissamment contribué 
à éteindre la misère des cultivateurs; la dime en faveur du 
clergé anglican, si impopulaire et si injuste a été supprimée, 
et l’on a nommé huit magistrats catholiques sur les douze qui 
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composent les trois Cours d'Irlande. Enfin, il ne faut pas ou- 
hlier d’ajouter aux mesures réparatrices du gouvernement 
central l’établissemient d’un excellent système pénitentiaire. 

Grâce à ces heureuses innovations le niveau de la moralité 
publique s’est très-sensiblement élevé, et l'avocat général 
Nappier a pu. en 1861, déclarer avec un légitime orgueil, au 
congrès juridique de Dublin, que le nombre des détenus n’était 
pis SUR de 2,481, tandis qu’en 1850 il atteignait le chiffre de 
10,967. 

En 1860 il y a eu 2,979 individus condamnés par le jury et 
2,407 ont été acquittés; l'année suivante le nee des con- 
damnés s’est élevé à 3,279 et celui des acquittés n’a été que 
de 1,086. 

Si l’on compare le nombre des crimes poursuivis dans ces 
dernières années à celni des anciennes statistiques, on con- 
state une amélioration notable. Ainsi, en 1851, il y a eu 
118 poursuiles pour assassinat; dix ans après, 30 seulement; 
en 1851, 116 poursuites pour incendie; en 1861, 16 seulement; 
enfin, en 1851, 1,827 individus ont été poursuivis pour rébel- 
lion, tandis qu’en 1861 il n’y a eu que 449. 


IV. — Du suRY DANS LES ÉrTats-Unis. 


Le fond de la législation des États-Unis sur le jury est à peu 
près le même qu’en Angleterre; les différences tiennent prin- 
cipalement au caractère démocratique de la constitution des 
États-Unis. Ainsi l’on n’exige pas, comme en Angleterre, de 
conditions déterminées de fortune pour être juré. La liste des 
jurés n’est pas dressée par le shérif, mais par les conseils 
municipaux. Les jurés sont tirés au sort ou, dans certains 
États, choisis par les selectmen, électeurs nommés ad hoc. 

Les coroners ont des attributions plus limitées dans les 
informations qu’en Angleterre ; la poursuite des crimes et des 
délits est faite d’office par des magistrats qui ont, il est vrai, 
un pouvoir plus restreint que les magistrats du ministère public 
en France. 

Contrairement à ce qui se pratique en Angletesre, les pré- 
venus peuvent faire entendre des témoins à décharge devant le 
jury d’accusation. | 

Si l’accusé consent à plaider coupable, il est jugé sans jury; 
ce cas arrive fréquemment; en 1858 il s’est présenté à New- 
York dans 849 affaires. 

Le droit de récusation est plus étendu que dans aucun pays : 
du continent; l’accusé peut récuser, non-seulement tel ou tel 
juré, mais la liste entière. Il a le droit d’interpeller les jurés 
sur leurs opinions politiques ou religieuses, et il n’est pas rare 
de voir un accusé demander à un juré s’il est franc-maçon, 
partisan de la peine de mort, etc. On comprend combien un 
pareil système entrave la marche de la justice. 
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Dans quelques États on n’admet pas les hommes de couleur 
à déposer contre un blanc; dans d’autres, l’accusé a le droit 
d'interpeller les témoins pour savoir s’ils croient aux peines 
et récompenses dans une vie future. Les nouveaux Codes votés 
dans les différents États suppriment ces particularités. 

Le résumé {charge) du président se fait en général avec une 
grande impartialité. Le président explique aux jurés la valeur 
des termes juridiques employés dans l’acte d'accusation, mais 
il est admis que le jury puisse résoudre le point de droit contre 
l'avis du magistrat, 

Le verdict doit réunir l’unanimité des voix. Le jury peut 
adoucir par son verdict la qualification de l’acte d'accusation. 

Une institution particulière aux États-Unis, c’est le New- 
Trial, qui peut casser les verdicts lorsqu'ils ont été rendus 
contre l’évidence des faits ou lorsque les jurés se sont laissé 
influencer par des circonstances étrangères aux débats. 

Les statistiques fournissent des résultats très-variés, suivant 
les États qui composent l’Union. M. Mitiermaier fait remarquer 
que la répression est plus sévère dans les États où le sang an- 
glo-saxon domine que dans les États du Sud. Trop souvent les 
passions politiques et religieuses qui agitent ces pays sont la 
cause de scandaleux dénis de justice. Il ressort des chiffres de 
la statistique que la répression est plus fréquente pour les crimes 
contre les propriétés que pour ceux contre les personnes. 
C’est dans l’État de Massachusets que les acquittements sont 
le moins nombreux; en 18592, sur 1,662 accusés, 209 seule- 
ment ont été acquittés. La presse attaque d'ordinaire, avec une 
excessive violence, les verdicts d’acquittement que l'opinion 
publique désapprouve. 

La suite du livre de M. Mittermaier fait connaître la pratique 
du jury en France et les chiffres les plus saillants de la statis- 
tique criminelle de notre pays. Nous ne nous arrêterons pas à 
cette partie de son livre; constatons toutelois que l’auteur y a 
émis des critiques exagérées contre certaines dispositions de 
notre Code d'instruction criminelle. Sa sympathie trop ex- 
clusive pour le système anglais lui fait condamner d’une façon 
absolue la mise au secret du prévenu, la lecture de déposilions 
de témoins décédés, le pouvoir discrétionnaire du président 
des assises, le défaut d’une théorie légale des preuves, enfin 
la condamnation de l’accusé à la simple majorité des voix. 
L’illustre théoricien s’est laissé égarer par des idées à coup 
sûr fort généreuses, mais dont l’application démontrerait bien- 
tôt le danger. Nous n’en voulons d’autre preuve que l'exemple 
de la libérale Angleterre, où l’opinion publique penche de plus 
en plus vers le système inquisitorial appliqué dans une juste 
mesure à l'instruction criminelle, KRUG-BASSE, 
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EXAMEN DOCTRINAL 
De la loi du 18 mai 1865 


SUR LE RÉGIME HYPOTHÉCAIRE EN SAVOIE ET À NICE. 


Par M. E. CAILLEMER, 
Professeur de Code Napoléon à la Faculté de droit de Grenoble. 


1. L'étude des questions que soulève le principe de la non- 
rétroactivité des lois n'offre point à toutes les époques le même 
intérêt. 

Lorsque la législation est stable et immobile, l'interprétation 
de l’article 2 de notre Code civil est presque exclusivement 
abandonnée aux hommes qui ne croient point que le culte de 
la théorie pure soit indigne de leurs hommages; tandis que 
ceux qui ne voient dans le droit que ses applications pratiques 
s’en éloignent avec indifférence. 

Si au contraire le pouvoir législatif déploie une activité infa- 
tigable et une merveilleuse fécondité, si son attention se porte 
sur mille points divers de nos Codes pour les réformer, pour 
les mettre d’accord avec les progrès de la civilisation et des 
mœurs , si surtout un de ces remaniements de la carte euro- 
péenne, tels que nous venons d’en voir se produire, vient 
attribuer à un pays des provinces qui jusqu’alors avaient été 
soumises à la domination d’un prince étranger, alors, dans 
toutes ces hypothèses, du conflit des lois anciennes avec les 
lois nouvelles, jaillissent des séries de difficultés et de contro- 
verses, qui surprennent les praticiens trop oublieux de cette 
partie de la science du droit qui apprend à les résoudre, et le 
pouvoir législatif est appelé à les trancher. 

2. Cest ce que vient de faire une loi très-récente, la loi du 
18 mai 1865, sur les états et certificats d'inscription délivrés 
par les conservateurs des hypothèques dans les départements 
de la Savoie, de la Haute-Savoie, et dans les arrondissements 
de Nice et de Puget-Théniers *. — S’il est incontestable qu’il 


1 Session de 1865. Exposé de motifs par M. Chassaigne-Goyun (annexe 
n° 160). — Rapport au Corps législatif, par M. Lubonis (annexe n° 244). — 
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y a utilité à examiner le mouvement de la jurisprudence au 
point de vue de la doctrine et des principes, comment en se- 
rait-il autrement, lorsqu'il s’agit du mouvement de la législa- 
tion, alors surtout que le principe de la non-rétroactivité des . 
lois se trouve en jeu? 

Ce n’est point que nous voulions exagérer son importance, 
et nous tenons à bien préciser avant tout nos idées sur ce 
point. 

E 

3. Ilest, en effet, une question qui domine ici toutes les 
autres, une question que les personnes même les plus, étran- 
gères à la science du droit congaissent et discutent; c’est celle 
de savoir quel est le véritable caractère de la règle écrite-dans 
l’article 2 du Code Napoléon : « La loi ne dispose que pour 
l’avenir; elle n’a point d’effet rétroactif, » 

Est-ce une disposition constitunionnelle, supérieure an. légis- 
lateur, et devant laquelle celui-gi doit respectueusement sin 
cliner ? 

N'est-ce, au,comaire, qu'unasimple présomption législative 
qui devra recevoir sos application toutes, les fois que la lai 
nouvelle sera muette, mais. à laquelle le Kgislateur peut tour 
jours déroger, si la rétroactivité lui parait présenter quelques 
avantages {? 

4. Les rédacteurs du Gode, qui accomplissaient leus noble 
tâche sous Fempire de la constitution du 92 frimaire an VU, 
ne pouvaient se méprendre sur ls portée ds notre texte. 

Cette constitution n'avait pas en effet, comme. quelques-unes 
des constitutions antérieures, prockimé le principe de. ka non- 
rétroactivité, et les législateurs en tiraient cette conséquence 
que l’article 2 « doit servir aux juges dans ce sens qu’à moins 
qu’une loi ne dise positrvement qu’elle a un effet rétroaatif, les 
juges doivent l'entendre de manière à ce qu’elle-r'en ait pas. 


Rapport au Sénat, par M. Suin (Honiteur du 31 mai 1865). — Sänetronmée 
par l'Empereur le 8 juin 1808, cette loi a été promulguée le 3 dé: même 
mois. 

1 L'article 23 de la loi fixant le budget de 1865: donns, à cette, question 
un véritable intérêt d'actualité. (Corps législatif, séance du 24 juin 1865.) 
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Mais si {a loi le ee il faudrait bien l’exéculer telle qu’elle 
serait portée !. | 
5. Cette PMR Te , indubitable alors à cause du silance 
de a constitution, resta vraie, toujours pour le même motif, 

sous la charte de 1814 et sous la charte de 1830. 

Elle fut exacte -sous l’empire même de la constitution du 
4 novembre 1848. — Il est vrai que, devant l’Assemblée patio- 
nale, un représentant, M; Dabeaux, proposa d'insérer, parni 
_ les droits des citoyens garantis par la constitution, que « mulle 
loi: civile et criminelle ne peut avoir d’effet rétroactif, » Mais 
eette: proposition: ne fut point favorablement acçueillie, e4 l'ar- 
ticle 2 contiaua d'être un’ précepte obligatoire, non pas pour 
le législateur, mais seulement pour le juge. 

1.6. .En-æt-N de même: entore aujourd’hui? La congkitution 
du 14 janvier 1842, qui nous régit, n’a-t-elle pas imprimé, une 
A énergique à ka règle de la non-rétroactivité? 

Sor.-artiele. premier « 'rgesonnaît, confirme et garanlii les 
PE prhéipes proclamés en 1789, et qui sont la hase du 
droit public des Français.t»—:Or parmi ces principes de 1789 
figure certainement, sinon le principe de la non-rétroactvité 
des lois :eiviles.qui n’apparaît que dans l’article 14 de la con- 
sttution du 5 fructidor an 11k:au moîïns le principe de là non- 
rétroaotirité des lois pénales. : Nol, dit l’artièle 8 de ka 
déclaration des:-droite de l'homme, insérée dans la. constitu- 
ton dir 3 ssptembte 1791, 8e peut-être puni qu’en vertu d’une 
lai établis e4 promulguée antérieurement au délit, » 

7: Amssi:un.savant jarissonsuke, darfs ses annotations. sur 
Particle 1° de la constitution du 14 janvier 1852, sembla-t-il 
admettre qu’elle modifiait partiellement notre article 3. « Voici, 
dis M:-Duvergier,; Findieetion: de .ees pffncipes (auxquels se 
refère le constitution noutelle) :-La souveraineté de k nation 
etude sÉparatio® des pouvoirs:qui constituent la souveraineté, 
légalité. civile, la Hiberté individuelle, le liberté.des culies.…, 
lanepraétraactivné des lais pénales 1...» 

8. M..Dunergier:n'était-àl pasda-wictimc d’une illusion géné- 
reuse sur Ja-portée de la constitution du 14 janvier? — Qui, 


1 Maleville, Analyse raisonnée du Code civil, E, p. 1 — Cf. Locré, Lé- 
gislation civiles t. 1, p. 392, 506 et 554.4 . : : : -- :- 
2 Collection des lois, 142, n. 4-1. 
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sans doute, elle reconnaît, elle confirme, elle garantit les prin- 
cipes de 1789, mais en tant seulement qu'ils sont encore en 
vigueur au moment de sa promulgation. — Tous ceux qui au- 
ront survécu aux révolutions et aux vicissitudes si nombreuses 
de nos gouvernements, elle les accepte, elle les adopte, elle 
les met sous son égide et sous sa sauvegarde. Mais nous ne 
saurions croire qu’elle ait voulu ressusciter et prendre pour 
l'avenir sous sa protection ceux qui avaient péri dans le passé. 

9. La vérité de notre observation ne pouvait manquer de 
frapper le savant auteur dont nous venons de réfuter la doc- 
trine, lorsqu'il se trouva en face de l’article 7 de la loi de 
sûreté générale du 27 février 1858. — Sans rappeler, il est 
vrai, l’opinion par lui émise autrefois, et que nous avons 
combattue, « j'ai bien souvent dit, écrit-il, en quoi consiste le 
principe de la non-rétroactivité des lois. Personne ne peut 
contester sa force et sa sagesse; mais c’est exagérer que de 
le considérer comme enchaïnant le législateur lui-même. Il 
est écrit dans l’article 2 du Code civil comme la règle du juge, 
et non comme la loi du législateur‘. » 

10. C’est donc avec raison que la Cour de cassation, dans 
son arrêt du 15 avril 1863, a proclamé que « le principe de 
l’article 2 n’est point, dans l’état actuel de la législation, une 
règle constitutionnelle dont la violation doive faire annuler de 
plein droit la loi ou le règlement d’administration publique 
auquel le vice de rétroactivité pourrait être reproché. Une 
telle disposition, s’il s’en trouvait en certaines matières, de- 
vrait encore être obéie, sauf au législateur lui-même à 
aviser *. » 

11. La Cour reproduit presque littéralement cette constitu- 
tion de l’empereur Théodose, qui forme la loi 7, C. Justinien, 
De legibus (1, 14), et qui était observée dans notre ancien 
droit par les juridictions civiles et canoniques : « Leges et 
constitutiones futuris certum est dare formam negotiis, non 
ad facta præterita revocari, nisi nominatim, et de præterito 
tempore, et adhuc pendentibus negotiis cautum sit. » 

Notre opinion sur les pouvoirs du législateur étant mainte- 


1 Collection des lots, 1858, p. 34. 
? Journal du Palais, 1864, p. 44-45. Devill., 63, 1, 250. — Cf. M. Ber- 
tauld, Cours de Code pénal, 8° édit., 1864, p. 143. 
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nant bien connue, nous allons rechercher ce qu’il a fait dans 
la loi du +8 mai 1865 pour résoudre deux questions transi- 
toires en matière Suns dans les provinces nouvelle- 
ment annexées. 


= 


12. Quel est en principe, et en faisant abstraction pendant 
_un instant de la loi du 18 mai 1865, l’effet d’une loi nouvelle 
qui vient abréger la durée d’une inscription hypothécaire? 

Cette difficulté devait se présenter fréquemment comme 
conséquence de l’annexion de nos nouvelles provinces, et 
cependant le décret du 22 août 1860 avait gardé sur elle le 
silence le plus absolu. 

13. Aux termes de l’article 2154 du Code Napoléon, les 

inscriptions conservent l’hypothèque et le privilége pendant 
dix années, à compter du jour de leur date ; tandis que, d’a- 
. près l’article 2238 du Code Albertin, leur effet ne cesse que si 
elles n’ont pe été FOnTee avant l’expiration du délai de 
quinze ans. 

Voilà dcus une loi nouvelle qui abrége, pour les provinces 
anvexées, la durée de la péremption. 

14. 1l n’est pas douteux que toutes les inscriptions qui au- 
ront été prises en Savoie, à Nice et à Puget-Théniers, posté- 
rieurement au décret du 22 août 1860, seront régies exclusi- 
vement par l’article 2154 du Code Napoléon.  » 

15. Mais quel sera le sort des inscriptions prises avant cette 
époque, lorsque l’article 2238 du Code sarde était encore en 
vigueur? Produiront-elles toujours effet pendant quinze ans, à 
compter de leur date, ou devrons-nous leur appliquer la pé- 
remption décennale? 

16. L'application des principes de droit commun en matière 
de prescription nous paraît ici bien simple. 

De deux choses l’une, en effet : 

Ou bien, au 22 août 1860, plus de dix années restaient à 
courir avant que la péremption ne fût accomplie, et ce délai 
s’est trouvé réduit pour l'avenir à dix années seulement. — 
L'inscription avait été prise le 1° janvier 1860; elle s'éteindra 
le 22 août 1870; 

Ou bien le créancier avait moins de dix années devant lui; 
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alors: sés’dfoits,'tels qu'ils résültaient de da loi ancienné, n’ont 
pas'été modifiés ’par'la’ promulgatiün ‘de la loi nouvelle. — 
l’inséréption’ était à la daté du 1° janvier 1854 ; elle vaudra 
jusqu’au 1° janvier 1866. 

En d’autres termes, le débiteur ou ses ayants cause doivent 
être libres, suivant que leur imtérêt l'exige, de se soumettre, 
soit à la loi ancienne, soit à la loi nèuvelle, à la condition 
que, dans te‘derhier cas; le délai ne commence à coÿrir que 
depuis ‘la promulgation dé ld'loi néuvelle, et que l’on''ne 
compté: pas le temps écoulé jusque-là. 

47. Nous ne faisons guère que réproduire icites expres- 
sons mêmes de liHustre jurisconsulte, dont une plume habile 
retraçait, il ÿ ü-peu de temps; la'vie ét les travaux. M. deSavigny 
remarquait avec raison que « le débiteur qui a commencé à 
preserire sous l'empire de lu lof ancienne ne doit pas être traité 


méîns favorablement que celui qui commentexne prescription . 


sous Perptre de lt loi nouvelle ?, » 

“1843: Et-f6rsque'nous nous: appropriohs' Hi notre 
espèce patticulière; là théorie plus générale de M. de Savigny, 
nous appliquons littéralement'à notre hypothèse la disposition 
d&:second paragraphe de l’article 2281: du Cède Napoléon : Les 
inscriptions prises antériturément ‘à la ‘pubhcdtion du ‘Eve 
Napoléon;'et'pour'la péremption desquelles il'faudrait 'enèore, 
suivant la loë'swrde, plus de“dix ans'd'eompter de la mtême 
époque, seront périmées par té laps: dé dix ans. 

19. Qu'onne nous oppose pas niaïrtéäant le premier pars- 
graphe de- ce même article 2981. : Les: interprèies les plug'au- 
torisés:de nos Codes, M. Troplong 4, M. Demolombe *, M.'De- 
mante*, MM. Aubry et ‘Rau 5, proclament tous à l’envi:son 
caractère ‘exceptionnel, et l’attribuent à un désir‘exagéré du 
législateur de se soustraire à tout reproche de rétrosctivité:t. 

20. Aimsi, donc, lorsque dix années se seront écoulbes de- 
puis le 22 août 1860, fl we pourra plès; à notre avis, être ques- 


1 Traité de droit romain, Ÿ 391, traduction Guenoux, t, VIH, p. 448. 

s De la prescription, n° 107. 

3 fours de Code Napaléon,; 1. 1, n° 61. 

* Cours analytique de Code civil, t. 1, $ 9 bis, 1x, p. 48. 

Cours de droit civil français, 3° édit., 6 30, n° 39. 

 V. cependant M. Kalindéro, De la nonrétroactivité dès lbif: Paris, 
1864, p. 190-193. 
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tion d'inscriptions iprises sotus1\empive dein 1épishitioh stile. 
21. Telle ‘n’était :point ‘cependam, ‘nous ‘devüns le rééoh- 
nifîtro, ‘ls pensée du rédacteur du décret'du 22 août. L'éininent 
jarisconsulte quiftait dlors garlle dés "sceaux, M. Delatigle, 
consulté eur: la: difficulté que -aeus examinôns, répondit que 
« la loi sarde ayant fué en débaï pour laldurée de V’inscriptfon, 
la fixation de ce délai a créé au profit dèstéréatitiers nstrits 
sous cette loi-un:droitiqui-doit'Biré respecté'ét'auquel le décret 
du 2% août ’a'pu portéet aucune attginte. » =: D'après lui, «le 
délné de: quinze ans doit être maintedurpour toutes Îeé créances 
insrites aventila promulgation destidis #rantäises, et,: pour 
assurer dæ conservation de ces 'insdptions, ‘it 'aiffirä que:le 
renouvellement:soit opéré avant l'expiration de‘ce délai: »  — 
M. Delapglecousidéraitmmômevette sdlution tome tellement 
évidente, ; qu'ine jegeait pas méeesvaire « de prdvoqiert à ee 
sujet un nouveau décret. » 

“2. Et cépondent elle était en'contradietion'avel ebll que 
donnené d’éminents jurisconsuites; M. 'Dbntéteinbe {’avail par 
avance réfutée ‘et d'un de aos‘honorsbles cüliègties "tb FUni- 
vorsité de Braxelles,:M; Atniz; pose avec: raison, dottine‘prin- 
cipe fondamental en:vetteimatière;: que «:lesttohditionsietfon. 
malités prescrites par la loi nouvelle pour la consébvatiôn «et 
l'exercice des hypothèques siappliquent entsiibutx hypothèques 
antéripures: à eee lor, que, es éormalités soient ni nss 
ou diminuées?, » 

-98. Aussi: l'opinion de M, le Smédsde faticé rencon- 
tr8,-nous pouvons l'afBrmer; plhs-d’udvbreaie#que:de-défen 
seurs. — En 1861,M, Fhéophile ' Rouqaier, ‘avboat à Nice, 
sigrala avec énergie le danger: quelcouratnt-céux qui, 46 fon- 
dant'sur un avis venu de'si-héut,«croiraientteurs-intéréts par 
faitement assurés en s’y eonforment rigoureusement *.:- {Pins 
récemarent, dans nés disberédtion présentée à ln Faeuité dé 
droit de Grenoble sur l’epplication des dois françaises en Ra: 
voie, M. Bouvier; avoest à Chambéry, ne semblait pas même 
supposer que la solution par lui adeptée; contrairemetit à 
l'avis de M. Delangle, pit être contestée ‘, 


À Cours de Code Napoléon, t. Il n° 60. 

2 Cours de droit civil français, t. 1, 1860, p. 24, n° 51. 
3 Revue pratique de droit français, t. XI, 1861, p. 65-69. 
* Thèse pour le doctorat; Chambéry; 1864, p: 292-251; 


104 EXAMEN DOCTRINAL. 


24. Notre opinion, que nous reproduisions encore il y a 
quelques mois avec la plus ferme conviction dans un Cours 
spécial pour les aspirants au doctorat sur les principales diff- 
cultés que soulève l’article 2 du Code Napoléon, et principale- 
ment sur la transition des lois sardes aux lois françaises, doit 
aujourd’hui être abandonnée devant le texte de l’article 2 de 
la loi du 18 mai 1865. 

« À partir du 1* janvier 1866, les conservateurs des hyÿpo- 
thèques, dans les départements de la Savoie et de la Haute- 
Savoie, et dans les arrondissements de Nice et de Puget-Thé- 
niers,. ne comprendront dans les états qu’ils délivreront que 
les inscriptions d’hypothèques légales, conventionnelles ou 
judiciaires, dont la date primitive ou le renouvellement ne 
remontera pas au delà de quinze ans, à partir de la réquisition 
de l’État, s’il s’agit d'inscriptions prises ou renouvelées avant 
le 25 août 1860. 

« Pour les inscriptions prises ou renouvelées depuis cette 
époque, les états des conservateurs ne comprendront que 
celles dont la date ne remontera pas à plus de dix ans. » 

Le Corps législatif repousse donc la solution que nous avions 
défendue et donne gain de cause à celle qu'avait présentée 
M. Delangle. 

25. Est-ce à dire que les travaux qui ont précédé le vote de 
l’Assemblée nous aient convaincu de l’excellence de cette opi- 
nion? — Non assurément, et nous croyons encore, jusqu’à 
plus ample démonstration, que les principes ont été sacrifiés, 
comme lors de la rédaction de l’article 2281-1°, à la crainte 
chimérique de léser de prétendus droits acquis. 

Non, il n'est pas exact de dire avec M. Lubonis que « l’in- 
scription prise sous l’empire d’une loi qui en assure la durée 
pendant un certain temps, ne doit pas être ébranlée pendant 
ce temps, quelles que soient les dispositions de la loi nou- 
velle.….; » que « la durée et en général tous les effets d’une 
inscription doivent être réglés et mesurés par la loi en vigueur 
au moment où elle s’est opérée..….; » « qu’il y a là un droit. 
acquis au profit des créanciers, qui doit être respecté par la 
loi postérieure, si elle ne veut pas oublier le grand principe 
de non-rétroactivité , » 


: Moniteur du 1°" juin 1865, p. 714, c. 1. 
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26. Pour réfuter ces affirmations, nous en appelons, non 
plué aux interprètes les plus éminents de nos Codes, mais au 
témoignage de la loi même du 18 mai 1865 et à M. Lubonis. — 
En effet, l’article 1“ de la loi soumet à la formalité du renou- 
vellement des inscriptions prises sous l’empire de la loi sarde, 
qui les en dispensait de la façon la plus formelle; et l’hono- 
rable rapporteur explique cette disposition en nous disant que 
« la loi, sans blesser le principe de la non-rétroactivité, peut 
imposer de nouvelles formes, de nouvelles conditions aux 
_ actes qui ne sont pas parfaits ou consommés, mais en cours 
d’exécution, pourvu que ces nouvelles formes, ees nouvelles 
conditions ne portent aucune atteinte aux droits acquis pendant 
cette période écoulée . » 

Si ces principes étaient vrais lorsqu'on rédigeait l’article 1, 
pouvaient-ils être faux quand il s'agissait de l’article 2? 

27. Quoi qu’il en soit, le législateur a parlé, et nous nous 
inclinons is cb iitecs es devant sa du tout en la 
regrettant. 

28. Oh! sans doute, on ne manquera pas de raisons spé- 
cieuses pour soutenir que notre ancienne opiaion est encore 
admissible sous l’empire de la loi nouvelle. Ses rédacteurs ont 
plusieurs fois déclaré qu’ils ne voulaient pas toucher au fond 
même du droit hypothécaire. « Le but du projet est de faire 
disparaître des états délivrés par les conservateurs les inscrip- 
tions inutiles, éteintes ou périmées... » La loi se borne « à 
régler transitoirement des questions de forme et d’exécu- 
tion *. » — Or, de ce qu’une inscription se trouve portée sur 
un état rédigé par le conservateur des hypothèques, il ne s’en- 
suit pas nécessairement qu’elle doive produire des effets, et que 
les intéressés soieht dépouillés des moyens que les arti- 
cles 2154 et 2281 du Code Napoléon leur offrent pour la faire 
tomber. 

On pourrait ajouter aussi que, la commission du Corps légis- 
” latif ayant demandé qu’un texte précis consacrât formellement 
la solution de M. Delangle, le Conseil d’État s’y est refnsé 
« parce que le projet, se bornant à régler des questions de 
forme et d’exécution en dehors du fond du droit, ne pouvait 


1 Moniteur du 31 mai 1865, p. 706, c. 6. 
2 Moniteur du 14 avril 1865, p. 452, co. 5. 
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eomenir'une disposition de este naiure sans. soMir-desflittiites 
qu’il s'était tra06ses t. » 

29, Mais nouts.ne.eroyons:pés que Fon ddive s'arrêter de- 
vant de pareils-arguments. L'opinion de’M. :Delangle :nous 
somble:anjousd'hei incontestable, et nous croyons-avec M. Lu- 
bonis que La-commissien a pu sans incenvéBients se dispenser 
d’insister, Car « aucune difficullé comme: eueun doute 8e peu- 
vent plus rsisennablement s'élever à cet-égerd en présence du 
projet teliqu'il est rédigé. La distinction qui lui sert de base 
ne peut laisser: auenne équivoque de nature à cempromeitrs 
les intérêts engagés en cette matière *, » 

80. Nous:nous borrens donc à espérer que, siphus tard da 
question se représentait de nouveau, les -véritæbles principes 
regagseraient le terrain qu'ils nous pâraissent-avois perdu 
dans cèfle circonstance. 


‘il, 


- 81. Cette: même lot du 18 mai 1865 tranche ‘ehdore ane 
eutre:question: transitoire que ‘nous avions également exami- 
née,-etr'que les ‘prineipes nous avaient conduit à résoudre 
tout autrement. que.na l'ont fait le Conseik d'État et le Corps 
législatif. 

- 82. D’après le Code Albertiny qui se préoccupe plus'de l’in- 
térêt publie:que de’le protectién:due aux: incapables, Whypo- 
thèque légale de:la femme mariée est tonjours: soumise à la 
formalité de l’iascription (art. 2170 et 2171), et!ben rañfg se 
trouve déterminé d’après la distinctien que voici : 

:Si-cettelhypôthèque est inscrite dans les trois mois du jour 

où la loi lui donne naissance, elle:prend rang, noa:pasiseule- 
merit du .jour deil'inscription, fais rétroactivement dé jour 
même où la loi l’a établie au profit de la femme (art. 2215. 
- Si, au cühiraire, elle n’est insærite qu'après l’expiratjon de 
ea délai de irbis mois, elle n’est colloquée qu’à la date de l’in- 
scription, et les créaneiers hypothécaires envers lesquels le 
mari se serait obligé dans l'intervalle passeront avant la femme 
(art, 2216), 


1 Moniteur du 1° juin 1865, p. 114, &: f. 
3 Moniteur du 1° juin 1865, p.714,2:4. 
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-Méis l'inscription onefois-prise protége l’hyÿpothèque:légule 
pendant toute la durée du mariage;et'hôme: pendant un certain 
terfps’après ‘sa’ dissolution, ‘sans qu’il soit! bétoin de resou- 
veleëment: (art. 2239). 

188.-Bien ‘éifférent*est le :syètème:du Code Napoléon. Kes 
KRégislateurs de’1884 ;'s écartant'de da'loi de brdmaire an-VH, 
perrheWent à' l'hypothèque: égale ‘dela femme de rester :0e- 
cuite, a'fefhmé peut en révlamerdes effets indépendaniment 
de totté fnseription (art, 3136). 

‘Mais, d’an autre côté; ‘si nonobstant la! dispense de l’arti- 
éle 2135 une inscription! a été prise; ee doit être renouvelée 
&vant l'expiration: du délai de dix ans de l’artiele 2154 :-et, 
| faute de ‘renouvellement, 1 femme se retrouve placés dans la 
même situatidn que’telle qui n'aurait jamais fait inscrire (avis 
dû Cbnseif d'État du 15 décembre 1807; approuvé le 22 jan- 
vier 1808) :. 

©: 84:  ÿ a‘donc, sur ce poiat, un double coaflit-d6idisposi- 
tions contradictoires, mais qu’ n'est'pas.imptésible; à notre 
avis, 'de fairë dispayaitre. 

35. Les femmes mariées sous la loi sarde,; qui passaiont 4dus 
ladoninatién française, pouvaient, au 23 eoût 1860, £tre ran- 
gées'en deux tatégories : 

‘1* Celles qui n’avarent pas fait tnsorire eur ‘hypothèque 
légale; 

2°. Ces: qui l'avaient fait inscrire. 

86. Nous ne parlons que des femmes mariées. -— Gar,' en 
effet, quant iux fénimes dont le mariage : s'était dissos:sous 
Pempire de la loi sarde, il n’est pas douteux qu’elles ne: pour. 
ront jamais se prévaloir de la dispense d'inscription de l’arti- 
cle 185, ‘alors même que les délais établis per l’article 8 de 
la loi «du 23 mars 1855 n'auraient pas encore été ‘accomplis 
depuis la dissolution de leur mariage. — Comment ces femmes, 
ces véuves, seraient-elles admises à invoquer le bénéfiée d'une 
exception que le législateur d’a Établie qu’eï faveur des femmes 

maréées *? 

Nous nous vgcuperons donc seulement de ces dernières. 


1 Cf. arrêt de la Cour d’Aix du 10 janvier 186i, (Moniteur des tribunaux. 
1962, p: 151.) 
3 M. Pont, Priviléges et hypothèques, n° 149, p. Y47. 
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37. Celles qui n’avaient pas fait inscrire leur hypothèque 
légale ont pu incontestablement se prévaloir de la disposition : 
de l’article 2135 du Code Napoléon, et réclamer le bénéfice 
de l’hypothèque légale occulte sur les biens de leurs maris ?. 

Mais comme l’hypothèque dispensée d'inscription, que la 
loi leur accorde, ne peut pas rétroagir au détriment des droits 
acquis aux tiers, comme ces femmes ne puisent leur droit 
hypothécaire occulte que dans le décret du 22 août 1860, l’hy- 
pothèque légale ne remontera pas à une époque antérieure à 
cette date. — Décider autrement, ce serait enlever aux créan- 
ciers hypothécaires ou aux tiers qui ont traité avec le mari 
sous l’empire de la loi sarde, un droit à un certain rang qu’ils 
avaient acquis, avec la certitude donnée par la législation exis- 
tante qu’ils ne seraient pas primés par la femme *. 

C’est ce que décidait textuellement l’article 2135 du Code 
Napoléon pour le passage de la loi de brumaire au Code civil, 
et sa solution doit encore être appliquée, puisqu'il y a identité 
de motifs : « Dans aucun cas la disposition du présent article 
ne pourra préjudicier aux droits acquis à des tiers avant la 
publication du présent titre. » 

Si toutefois la femme, quoique non inscrite, était encore, 
au 22 août 1860, dans le délai de trois mois que Particle 2215 
du Code Albertin lui accordait, son hypothèque remonterait, 
non plus seulement au 22 août 1860, mais au jour où la loi 
sarde lui avait donné naissance. — Les tiers ne seraient pas 
admis alors à se plaindre, puisque, d’après la législation sarde 
elle-même, leur droit hypothécaire n’était définitivement éta- 
bli que lorsque les délais de l’article 2215 étaient écoulés, et 
que jusque-là ils pouvaient se voir primés par l'inscription 
requise par la femme. Or la promulgation de l'article 2135 a 
équivalu à inscription. Donc il n’y a lésion d’aucun droit 
acquis. 

38. Quant aux femmes qui avaient fait inscrire leur hypo- 
thèque légale sous l’empire de la loi sarde, leur situation reste 
ce que les inscriptions par elles prises l’avaient faite autrefois. 
Leur hypothèque date, soit du jour de la naissance de la 


1 M. Pont, Loc. cit., n° 743, p. 748. | 
3 M. Pont, loc. cit., n° 144, p. 148-750, — M. Kalindéro, De la non- 
rétroactivité des lois, p. 170-172. 
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créance, soït du jour de linscription hypothécaire, suivant les 
distinctions que nous avons présentées plus haut. 

Mais, comme le législateur peut toujours établir une nouvelle 
déchéance sans qu’il y ait violation du principe de non-rétro- 
activité dès l’instant qu’il respecte le passé, comme il peut 
aussi soumettre la conservation du droit hypothécaire à de 
nouvelles formalités, ces femmes devront se conformer à l’ap- 
plication de l’article 2154 et à l’avis du Conseil d’État que 
nous avons déjà cité. 

39. Nous ne faisons qu’appliquer les principes généraux du 
droit en ajoutant que le délai de dix ans, fixé par l’article 2154, 
_ courra bien entendu, nôn pas du jour où l'inscription a été 
prise, mais du jour où la nécessité de renouveler les inscrip- 
tions a existé, c’est-à-dire du 22 août 1860. 

40. Si le renouvellement n’a pas eu lieu dans le délai de 
dix ans, les femmes se trouveront déchues du droit que leur 
conféraient leurs anciennes inscriptions. Leur condition sera 
désormais la même que celles des femmes qui n’avaient pas 
inscrit sous l’empire de la loi sarde; en d’autres termes, leur 
hypothèque légale ne datera plus que du 22 août 1860, 

En effet, aux termes de l'article 2154, les états des 
conservateurs français ne devant pas comprendre des inscrip- 
tions remontant à plus de dix ans, les tiers qui traiteront avec 
le mari, et qui ne verront point figurer sur les états l'inscrip- 
tion de l’hypothèque légale de la femme, auront dû croire que 
cette hypothèque n’avait pas été inscrite et que par conséquent 
‘elle ne prendrait rang que du 22 août 1860. | 

Cet intérêt des tiers est manifeste dans plusieurs circon- 
stances. En voici des exemples : Le 1° janvier 1855, la femme 
avait inscrit son hypothèque légale sur les immeubles de son 
mari. Plus tard, sur ces mêmes immeubles, le mari a consenti 
au profit de Primus une hypothèque conventionnelle, qui a été 
inscrite le 1” juillet 1860. — En 1871, Primus offre à Secundus 
de lui céder sa créance hypothécaire contre le mari, et Secun- 
dus, qui consulte le registre du conservatenr, trouve au pre- 
mier rang l’hypothèque qui lui est offerte. — N’allez-vous pas 
lui causer un injuste préjudice en le faisant écarter par l’hy- 
pothèque légale de la femme qu’il a ignorée, qu'il a dû ignorer, . 
parce que, d’après la loi sarde, au 1“ juillet 1860, l’hypo- 
thèque de Primus ne pouvait pas être primée par une hypo- 
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thèque oecalie? Comment les liers pourrant-ils reconnaitre les 
femmes donj } Rypothèque date du 29 août 1860 et celles qui 
peuvent être collaguéas à nne époque antérieure? 

El on serait de mêma dans le cas où Secundus, sans se rendre 
cessionneire de la créance, payersit Primus et serait subrogé, 
soit par ealuirei, aoit pèr # meri, dans Fhypethèque du 
1" juiklet 1860, 

Ces inconvénients nous paraisaeoi si graves, que nous n'hé- 
sitons pas à dire que, si l'inscription n’est pas Eee la 
_ fomme ne pere nalloquée. qu'au 22, août 1860. .  ‘ 

4. Vaïnemeat nous a-t-il é6 objecté que les femmes qui 
avaient, antérisurement à Lanncxion, fait inscrire leor hypo- 
thèque hkégale. avaient un droit acquis à la dispense de reneu- 
vellement, conformément à Varticle 2239 du Code Albertin. 
+ Nous réposdons, avec l'unañimité des auteurs, ‘que Farti- 
cle 2154 édicie une. simple formalité conservatoire du droit ; 
que la. loi, nouvelle; peut toujours, en pareil cas, s’appliquer à 
des faits antériepr& sans violer le principe de non-rétroactivité. 
Une, loi: neuvelle: « pourrait bien, ainsi que l’avaït fait la loi du 
11 bruoègire.an ViL, imposer. elle-même au créancier l’obli- 
gatien de remplir une. certaine formalité, de prewdre, par 
axemple, une. inscription dans tel délai... Ces sortes de dis- 
positions. taansitoires m'ont rien d'injuste ni de rétroactif*. » 

4% M. Ront, 1l est vrai; tout en reconnaissant avee nous 
ge les: inscriptions de l’hypothèque légale des femmes ina- 
mas sont-soumisps. à la nécessité du renouvellement dééennal, 
enseigne que l’hypothèque né cessera pas d’avoir -son effet 
égal, pares. que Finscription une fois prise n’aura- pass été 
ronouvalée. avant l'expiration des dix ans. L’inexécution du 
renouvellement.engage seulement la responsabilité des maris, 
conformément à. l’article 2136 du Code Napoléon; maisdes-pré- 
rogatives de la femme restent intactes ?. — Ne pourrait-on pas 
présenter cette solution comnre inconciliable avec la nôtre? 

Nons ns ls croyons pas. En effet, le motif que denne le sa- 

- . 50 fie Gps À - + 

1 Nous n'essayerons point cependant de dissimuler ce qu’il y a de bizarre 
daps cette solution. La loj nouvelle semble protéger Ja femme, lui conférer 
un avantage, alors que, dans. la réalité des choses, elle tn ses obli- 
gations AE ee 


2:M Derñolombe, Cours de Code Napoléon, t. 1, n° 60. 
+, Briviléges.et hgpothègues, n° 1048:et 1088, p. 971-072. 
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vai juniscoensulHe à lappiu de som opinion ne saurait trouver 
place dans notre hypothèse. « El esi chain, dit-il, que la forma 
lité du renouvellement peut être négligée sans nuire aux effets 
de Fhypothèque, et sans en compromettre tes prérogatives, 
par la même raison que l’inscription elle-méess peut #'être pas 
faite, sans enlever aux droits de: ia femme, même vis-à<vis 
des. tiers, la sûreté de Phypothèque. » 

Rien de mieux, assurémont, pour les hypothèques nées sous 
l'empire de la loi. française; mas il s’agit ici d'hypothèques 
qui: ont commencé sous ls Code Albentin, at de même-que l'in- 
scription était exigée à l’origine, de.même la formalité du 
renouvellement ne peut pas.ôtre négligée: | 

43, L'un des meilleurs élèves de-notre: Faculté, dont nous 
avons déjà cité intéressante dissertation sur l’application des 
lois françaigæs av. Savoie. M. A. Bouvier, paraît arriver-aux 
mêmes. eoneluaions que: nous. : « Neus pensons que l’hpo- 
thèque Kgale dispensée de:resouvellement par: l'article 2239 
du, Code sarde doit: désormais: être renouvelée. tous los dix 
as: à Copier du:moment où la chose eat: devenue. néces- 
saire, c’est-à-dire. à dater: de la promélgtion du. Gode Napo- 
léon en Savoie: » — Mois il ne précise pas; comme nous avons 
essayé: de- le: faire, quelles. seront Les conséquences du défaut 
de renowelHement. | 

44; Pour nous, nous eroyons fermement que la femme qui 
s’est inscrite pendant qu’elle élait soumise aa Code Ælbartin, 
da renouveler son iesgription avai te 2%août 1870, -- Pa- 
raille- question dut se produire lorsqu'il y eut transition de la 
loi de brumaire an VII au Code Napoléun, e+ rRoas laurions 
résolue. de la même manière. 

45. Voilà où nous conduisent les prineipes, — Nous devons 
resbareher mairtenams ce qu'a fait la loi du 18 maï 1865. 

46:. D'abord elle laisse complétement ex dehors de son ac- 
tion les femmes. qui R’avment pas-fâit inscriré, Nous pouvons 
done maintenir: de tout point kes solutions que. nous avons 
peésoutées en.ce- qui les concerne. 

47. Quant à celles qüi avaient fait inscrire, ke législateur les 
soumet à la formalité du renouvellement dans ke-détaï de quinze 
aus, à compter: de leur inscripüon primitive; 


1 Ehèns-pour le.dpcterat; p. 284-286. 
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Et, si ce délai de quinze ans est expiré actuellement, elles 
peuvent conserver encore le bénéfice de leur première inscrip- 
tion en s’inscrivant avant le 1° janvier 1866. 

C’est ce qui résulte des articles 1 et 2 de la nouvelle loi, 
combinés ensemble. 

Art. 1%. « Tout créancier ayant une hypothèque légale, 
« inscrite sur les registres des conservateurs dans les départe- 
« ments de la Savoie, de la Haute-Savoie et dans les arrondis- 
« sements de Nice et de Puget-Théniers, sera tenu de renou- 
« veler son inscription avant le 1° janvier 1866 si elle a plus 
« de quinze ans de date au moment de la promulgation de la 
« présente loi. Cette formalité pourra être requise, soit par le 
« créancier lui-même, soit par les tiers qui, d’après la loi 
« sarde, étaient chargés de prendre la première inscription. » 

Nous avons déjà reproduit le texte de l’article 2. 

48. Pour nous, qui assignions à toutes les inscriptions, sans 
aucune distinction ni réserve, la date du 22 août 1870 comme 
limite extrême des délais dans lesquels le renouvellement de- 
vait s’accomplir, nous trouvons toujours trop bref le'délai 
concédé par l’article 1°, quelquefois trop long celui qu’ac- 
corde l’article 2. — Les critiques que ngus avons à diriger 
contre ces deux articles résultent et des explications dans les- 
quelles nous venons d’entrer, et de celles que nous avons don- 
nées sur le renouvellement des inscriptions pour les hypo- 
thèques conventionnelles. | 

À quoi bon insister davantage, puisqu’ici encore nous 
devous nous soumettre et dire comme sur notre première 
question : statuit lex ? 

49. Il nous est seulement permis de nous demander quelle 
est la sanction de ces articles. 

50. Si les femmes mariées se conforment aux prescriptions 
de la loi nouvelle, si elles réinscrivent leur hypothèque, les 
unes avant le 1° janvier 1866, les autres avant l’expiration du 
délai de quinze ans depuis l’inscription primitive, aucune dif- 
ficulté ne pourra s’élever. Leur droit hypothécaire demeurera 
intact et pourra s'exercer à son rang d’origine. 

51. Mais on peut supposer aussi que, par oubli ou par né- 
gligence, la femme ne renouvelle pas son inscription. Quelle 
sera alors sa situation, lorsque la déchéance se sera accomplie? 

En principe, nous l'avons dit, le rang hypothécaire est 
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perdu; la' femme sera colloquée seulement à la date du 22 août 


1860. -— Qu'’a fait la loi? 


52, Si nous n’avions pour nous guider que les travaux du 


Conseil d’État, nous pourrions peut-être encore maintenir 
notre solution, et déclarer que la femme doit être traitée 
comme celle qui n’aurait pas requis d'inscription sous l'empire 
de la loi sarde. 

Le projet primitif contenait en effet, dans l’article 1“, une 
disposition finale ainsi conçue : « L'inscription ainsi renou- 
velée produira tous les effets attachés par la loi sarde à l’in- 
scription primitive ; » et nous aurions été fondé à en conclure, 
par un argument a contrario admissible puisqu'il était con- 
forme aux principes, que si linscription n’était pas renou- 
velée, la femme perdrait les droits que lui accordait la loi 
sarde, et notamment le rang assigné à son hypothèque. 

Il est vrai que l’article 3 de la loi, article que le Corps légis- 
latif a adopté, décidait que « les créanciers ayant une hypo- 
thèque légale inscrite sous l’empire de la loi sarde, mais nop 
portée sur les états dressés en exécution de l’article 2, n’en 
conserveraient pas moins les droits résultant de leur bypo- 
thèque, en se conformant, suivant les cas, aux dispositions 
des articles 2195 du Code Napoléon, 692, 717 et 772 du Code 
de procédure civile. » 

Nous aurions pu cependant faire remarquer que l’interpré- 
tation de cet article 3 devait être demandée à l’exposé de mo- 
tifs adopté par le Conseil d’État. Ce que le législateur veut 
dire, c’est que les femmes qui n’auront pas renouvelé leur 
inscription « jouiront des mêmes garantis que les fenimes 
« dont l’hypothèque est née sous la loi française, » c’est-à- 
dire qu’elles prendront rang à dater du 22 uoût 1860, 

53. Mais les explications données au Corps légisfatif par 
M. le député Lubonis et la suppression significative et inten- 
tionnelle du paragraphe sur lequel cette théorie eût pu s’éta- 
blir, prouvent jusqu’à l'évidence qu'il faut nous résigner à 
abandonner, sans arrière-pensée, la solution qui nous parais- 
sait la meilleure. 

« Le projet, dit M. Lubonis, ne touche en rien aux droits 
consacrés par le Code sarde au profit des hypothèques légales 
inscrites avant le décret de 1860. Leur valeur et leur rang sont 
intacts, qu’elles soient renouvelées ou non. 

XXVII. 8 


| 
| 
| 
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« Votre commission a tenu à çe que cetle idée dominante 
ne füt l’objet d'aucun doute, et, à cet effet, elle a proposé la 
suppression du dernier alinéa de l’article 1*. 

« Elle 4 pensé que cette disposition pouvait avoir le danger 
de faire planer quelques doutes, de faire surgir quelques ineer- 
titudes par l’argument a contrario sur le rang et les droits 
d’une inscription non renouvelée. La suppression proposée a 
reçu l’assentiment du Conseil d’État!. » 

54. Nous le demandons encore une fois en présence de la 
solution législative : comment les tiers intéressés pourront-ils 
conngître si l’hypothèque de la femme est antérieure au 
22 août 1860, au ai, au contraire, elle date seulement de ce 
jour? — Il ne suffit pas, pour nous satisfaire, de dire, avec le 
Conseil d’État, que « les créanciers auront toujours la faculté 
de rechercher si leur créance doit primer celles qui seraient 
produites par des femmes... » — Même après cette réponse, 
nous croyons que notre question reste encore tout entière. 

55. Voilà donc plusieurs questions transitoires législative- 
ment résolues, et la loi du 18 mai 1865 arrête, dans leur prin- 
cipe, un certain nombre de procès qui n’auraient pas manqué 
de s'élever dans quelques années. Elle fixe assez nettement 
l’étendue des droits que le législateur reconnaît à nos nouveaux 
compatriotes, les obligations qu’il leur impose; elle éclaire les 
justiciables ; eile leur évite des embarras et des difficultés, et 
_ la pratique se félicitera sans doute de sa promulgation. 

Mais ces avantages eussent également existé si la solution 
eût été plus conforme aux principes, si, au lieu d’une loi d’es- 
pèce et d'exception, on eût fait une loi en parfait accord avec 
l’économie générale de notre législation. — Peut-être nous 
sera-t-il permis, en terminant ces courtes observations, de 
regretter le temps où toute modification apportée à nos Codes 
était précédée d’une enquête solennelle, dans laquelle, par un 
heureux éclectiame, la théorie et la pratique, les Facultés et 
la magistrature étaient simultanément consultées. 

E. CAILLEMER. 


Moniteur qu 1* juin 1865, p. 714, col. 1. 
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RÉFLEXIONS 
RE 


SUR LA QUESTION DE SAVOIR 
SI LES TESTAMENTS TIRENT LEUR ORIGINE DU DROIT NATUREL? 


Article de M. Con-Deuise, avocat à la Cour impériale de Paris. 


J'ai écrit, il y a une trentaine d'années, dans mon Commen- 
taire sur fes Donations ef Teslaments, n° 7 de l’Introduction, 
p. 5 ; « On ne peut pas rapporter au droit naturel l'invention 
« des testaments, malgré l'opinion de frotius (De jure bell: 
« ac paris, lib. JE, cap. 6, $ 14) et de Furgole (Tr. des testam.., 

« Gh. 15); car, on n’a même pas la ressource d’en faire repo- 
«“ ser l'effet sur une convention. Aussi, dit le judicieux Ricard 

« (Donat., part. ] F°, n° 4), les testaments n’ont été introduits 
« que dans le progrès de la vie civile; et c’est l’opinion géné- 
« rale (Pothier, Testamenfs, ch. 1"; Domat, Préface du livre 

« de Ja. Jl° partie; M. Grenier, Donations, Disc. hist. ; M. Toul- 
« lier, Ponations, n° 343, et les auteurs qu'il a cités; ; Jhoma- 
« Sius, De origine successionis testamentariæ, t. W, dissert. 
« p. 984; Bynkershoëk, Observ. , lib. II, cap. 2, De origine 
« successionis in caus4 testati; M. Polverel, au Répertoire de 

« M. Merlip, nos Occupation, $ 3, art. 2,n° 6). Pour le com- 
«“ battre, on s’appuie en vain sur leur antiquité : si l'institution 
« des testaments est l’expression d’un besoin social, elle peut 
« remonter à l’origine des sociétés, sans être de droit naturel. 
« Rien d’e ailleurs n’atteste qu’ils aient été reçus dès la nais- 
«“ sance de chaque société. C'est Solon qui‘le premier les a 
“ introduits à à Athènes, selon Plutarque (F'ie de Solon). Tacite 

« (De mor. Germ. atteste qu'ils étaient i inconnus des peuplades 
« germaines, et l’on n’a pas trouvé qu’i ils fussent établis parmi 
«les peuples du Nouveau-Monde. Ils ne sont même pas du 
« droit des gens, puisqu'ils ne sont pas, comme les contrats, 
« Epeyals aux relations des hommes entre eux; puisque la 


Hs 


se os 


« sion donnée au droit ( de propriété, qui a pris sa source, et 
« ‘dans Je désir naturel à l’homme d'étendre sa mémoire au 
« delà des bornes étroites de la vie, et dans l'ingratitude des 
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« donataires qui, plus d’une fois, avaient excité le repentir du 
« donateur, et dans les besoins de la vie civile qui ne permet- 
« tent pas à chacun de diminuer son patrimoine par des bien- 
-_ « faits. C’est une consolation pour les mourants, auxquels il 
« donne les moyens de réparer des injustices, de secourir les 
« membres de leur famille qui ont éprouvé des revers, et de 
« payer la dette de la reconnaissance. Malgré leurs abus, les 
« testaments sont une institution juste, quoiqu’ils ne descen- 
« dent ni du droit naturel ni du droit des gens. » 

: Bien que le testament soit chez nous du pur droit civil, puis- 
qu’il n’a d'effet qu’autant que toutes les formes de la loi ont été 
observées, ;’A1 eu rorr de n’en avoir pas rapporté l’origine 
au droit naturel. Cette question a depuis été traitée avec ar- 
deur par M. le Premier président Troplong (Donations et testa- 
ments, t. 1, n° 12 à 34); par M. Demolombe (Donations, t. I°"', 
n° 4), qui s’est attaché seulement au caractère de perpétuité de 
la propriété; et par l’Introduction aux mots Dispositions entre- 
vifs et testamentaires du Nouveau Répertoire de MM. Dalloz 
(t. XVI, n° 5 et suiv.), introduction remarquable au plus baut 
degré sous le rapport de l’histoire du droit et de l’enchaîne- 
ment des preuves. Tout cela doit être lu dans les ouvrages 
cités. 

Aussi presque tous les jurisconsultes sont-ils revenus à l’opi- 
pion que le testament remonte au droit naturel, et 3x REVIENS 
AUSSI, 

Ce qui m’avait jeté dans l'erreur, c’est la réunion des senti- 
ments de Ricard, de Domat et de Pathier, trois jurisconsultes 
d’un sens exquis, que nul n’a soupçonné d'idées matérialistes; 
c’est surtout le ridicule de l’argumentation de Furgole qui m’a 
jeté hors de la voie, Rien n’est plus nuisible à la vérité queles 
arguments peu probants; ils discréditent les arguments rai- 
sonnables. La plupart des citations de Furgole ne se sou- 
tiennent pas ou peuvent avoir un sens différent de celui qu’il 
leur donne : elles préviennent le lecteur contre les citations 
qui suivent. — Il invoque les testaments des patriarches qui 
ont précédé le déluge, tout en avouant qu’ils ont été supposés. 
Puis il cite le testament de Noé, qui est tout aussi apocryphe. 
Sur une question historique, il a bien fait d’invoquer la Bible, 
qui, outre son caractère sacré, est le plus antique monument 
que nous ayoris sur ces temps reculés. Maïs si la citation qu’il 


LL] 


DROIT NATUREL. 117 


nous fait des versets 17 et 18 du chapitre 46 des Prophéties 
d'Eséchiel suppose clairement l’usage des testaments chez les 
Juifs dans les temps qui avaient précédé la captivité de Baby- 
lone, et s’il gourmande les rois de n’avoir pas fondé sur leurs 
propres biens, l’hérilage de leurs enfants, ni les legs de leurs 
serviteurs, mais de les avoir ravis par violence sur l’héritage 
du peuple, ce passage n’est pas cependant de nature à nous ap- 
prendre qu'ils fissent des testaments quand ils étaient peuple 
pasteur. — Si les versets 2 et3 du livre de la Genèse, ch. 15, 
nous disent qu’Abraham répondit au Seigneur : « Je mourrai 
« sans enfants, et Damascus est le fils d’Eliézer, mon intendant : 
« ainsi le fils de mon serviteur, né chez moi, sera mon héritier, » 
cela, selon Furgole, est une preuve qu’Abraham voulait alors 
instituer Damascus son héritier. Moi, je me demandais si le 
texte n’exprimait pas plutôt le regret d'Abraham de n’avoir 
pas de fils, et sa crainte, dans un lieu qui n’était pas sa patrie, 
de voir ses possessions passer aux mains de Damascus, fils de 
son intendant Eliézer. Je l’entendais ainsi, soit qu’au temps 
de ce discours Eliézer fût mort et que Damascus vint récem- 
ment d’en prendre la place, soit qu'Eliézer vivant encore, 
Abraham exprimât vivement que son intendant était plus heu- 
reux que lui, qu’il avait du moins un fils, né à la fois dans le 
pays et dans la maison du maître (Vernacuzus); qu'Eliézer, à 
la tête des serviteurs et des travaux, retiendrait tout par la 
seule force de la possession, et que ce Damascus, ce jeune 
enfant, naturel du pays, serait un jour possesseur de l’héri- 
tage de son maître. — Ce sont là des conjectures, je l’avoue ; 
mais elles sont ou me paraissent plus probables que celles de 
Furgole. | 
_ De même, après le mariage d'Abraham avec Cétbura, je me 
refusais à voir un testament, une institution d’héritier et des 
legs dans ces mots du texte sacré (Genèse, chap. 25, vers. 5 
et 6) : Deditque Abraham cuncta quæ possidebat Isaac : filiis 
_autem concubinarum largitus est munera; car, il m’a paru par 
Je texte même que ces deux faits de la dation de tous les biens 
d'Abraham à Isaac, et les présents ou moyens d’existence 
qu’il fournit aux enfants de ses autres femmes, étaient des 
faits actuellement accomplis, « et separavit eos ab Isaac filio 
.suo, düm adhüc ipse viveret, ad plagam orientalem. » Ce qui 
veut bien dire : « Et, de son vivant, il les sépara de son fils 


1148 TESTAMENTS. 

* « lsanc, en leur assignani v vers l'Orient un canton libre d’oc- 
« cupation où ils se pouvaient établir. » 

| Tout cela ressemblait plus à une distribution entre-vifs de 
biens présents qu’à un testament comme nous l’enteudons en 
droit. 

De même encore, je me refusais à voir des estaments dans 
les bénédictions d’ Isaac sur Jacob, ensuite sur Esaü | (Genèse 
ch. 27), et dans celles de Jacob sur ses douze enfants (ch. k 
ét 49), quoiqu ’elles eussent été prononcées à l dpésehs dé Ja 
mort, car, elles étaient pour moi d’un ordre plus relevé; elles 
étaient à à la fois des vœux formés pour les enfants selon leurs 
mérites, et des prédictions inspirées par la volonté divine : - 
« Assemblez-vous tous, dit Jacob; venez tous ensemble et 
« « écoutez, enfants de Jacob; écoutez Israël votre père, afin 
« qu il vous annonce ce qui doit vous arriver dans les derniers 
« temps. » Pas de doute sur le caractère prophétiquel Mais 
était-ce donc une raison suffisante pour refuser à ces bénédic- 
tions l'intention testamentaire? 

Les premières citations avaient fait naîtré en moi une pré- 
disposition à mal interpréter les autres ; et j ai eu certainement 
tort sur les citations suivantes. Les versets 29, 30 et 3i du 
chapitre 47 de la Genèse nous offrent le tableau de Jacob 
suppliant son fils Joseph de lui promettre avec vérité « qu’il 
« ne l’enterrera pas dans la terre d'Égypte; au contraire, qu’il 

« le fera reposer avec ses pères, le transportera hors d’une 
« terre étrangère et le placera dans le sépulcre de ses an- 
« cêtres. » A quoi Joseph répond : « Je ferai cè que vous me 
commandez; » et, sur la demande de Jacob de le lui j jurer, il 
prononce le serment de faire ce qu il venait de promeitré, 
pendant qu’Israël adorait Dieu, en se tournant vers lé chevet 
de son lit. — Bien qu’il y ait ici une convention, et une 
convention solennelle, on ne peut s ’empêcher d’y reconnäître 
une pensée testamentaire; car, ce n’ést pas üne donalioi : : C’est 
un emploi mortis causà du seul immeüblé acquis à prix d’är- 
gent par Abraham dans une terre étrangère, comme 8’il eût 
voulu räppeler un jour toute la descendance d’Iéaac autout de 
soh tombeau! 

On reconnaît encore mieux l'esprit testamentaire quand 
Jacob, certain de l’exécution par le serment de Bon Hl8, ras- 
semble ous ses enfants, et leur commañda, Paæcrir &ib, (chä- 
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pitre 49, vers. 99, 30, 31) eñ ces fêrmes : « Je vais être 
« réuni à mon peuple; enéevelissez-moi dvéé mes pères dans 
« l’äntre doüble qu’Abraham ächeta d'Ephron héthéen avec 
« toût lè champ qui l'entoure, pour y avoir son sépulcre. » 
C'est ici le ton de corimandement qui convient äu testament. 

Mäis là pensée téstamentaire est bien plus Saisissable encore 
dans les versets 21 et 22 du chapitre 48 : « Et ait ad Joseph 
filium suum : En Ego morior, et erit Deus vobiscum, reducel- 
que vos üd terram patrüm vestrorum. Do tibi partem unäm 
extra fratres tuos, quam tuli dé mânu Amorrhet in gladio et 
arcü meo. » Et Jacob dit à son fils Joseph, ëH présence de 
ses deux enfants, Ephraïm et Manassé, qu’il vènait de bénir : 
« Voilà que j’apprôche de la mort, et Dieu sera dvec vous 
« autres et vous protégerä : il voas recoriduira à la terrè 
« qu’oit hâbitée vos pères. JE TE Donne, Ô Joseph, de plus qu’à 
« tes frères, l’entièré part que j’ai arrachée des mains de l’A- 
« morrhéeïi à l’aidé dé mon arc et de mon épée. » C’est bien 
là le sens du texte. Jacob n’était en Égypte que depuis dix- 
sept ans. Il y était venu, comme voyägeur, achever ses der- 
niers jours près d’üï fils chéri; il n’avait pas déserté lés pro- 
messés divines. Il renvoyait son corps dans la terre promise à 
la descendance d’Abrähä, en là regardant comme 8a patrie, 
ét donnait à Joseph, non pas les dépouillés enlévées äux 
Athorrhéens, mais les terrés à pâiürage dont il les avait 
thassés. | 

Jacob sé trouva jhstement dans la position là plüs propre à 
Hiotis enseigrer que le téStament peut proveñir du drüit Hatu- 
rél : il én fait un véritable en paÿs étranger sâns ernprüniér 
les formes de ce p4ys; il était pasteur dañs la terre de Chä- 
naan, et d’en emiprunte pas non plus les formes, puisque tout 
se passe dans sa famille, sous l’invocation de son Dieu, et que 
tout devait advenir après sa mort. Si la donation à cause de mort 
suivie de tradition était de droit naturel comme nous l’avions dit 
au n° 6 du même ouvrage, pourquoi Ja donation avec fidéicom- 
mis pour remettre à un tiers dans un temps postérieur au décès 
du donateur, n’aurait-elle pas été de droit naturel? Et, certai- 
nement, elle l’est, puisque l’on a été forcé de proscrire légis- 
lativement les substitutions par des raisons d'économie poli- 
tique. Or, il est tout aussi naturel de penser que, chez les 
peuples primitifs, avaat l'institution publique des lestaments, 
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le devoir d’obéir suffisait pour que les enfants dussent exé- 
cuter les derniers commandements de leur père, et que, dans 
tous les pays, et avant les lois écrites, il a dû se former des 
usages sur la manière de constater la vérité des dernières dis- 
positions; partout, en effet, l’usage a dû précéder la loi. Celui 
d’appeler tous les enfants, pour leur faire connaître en commun 
la volonté paternelle, semble dicté par la nature elle-même. Il 
était donc imprudent de ma part d’avoir nié qu’un usage ait pu 
exister sous des formes diverses parmi les diverses peuplades, 
avant qu’elles fussent soumises à des lois remplaçant les formes 
de la nature par des formes publiques, et cela par l’unique rai- 
son que je n’aurais pu en trouver de traces suffisantes, ce qui 
ne prouve rien quand on remonte aux âges imparfaitement 
connus. — L’appui de Ricard, de Domat, de Pothier, ne me 
venait peut-être qu’en ce qu'ils n’appelaient testament que 
l'acte indivisible qui créait un ou plusieurs héritiers de lunt- 
versam jus, comme en droit romain, et certes, ces auteurs, 
imbus de la maxime française Dieu seul peut faire un héri- 
tier, ont pu borner leur pensée à l’effet des formes romaines, 
sans avoir pour cela l’intention de dénier qu’un. sentiment 
paturel portât les hommes vers cette sorte de libéralités, ni 
. que la nature de l’homme l'avait guidé dans l'invention des 
testaments comme dans les autres institutions civiles. Je dois 
donc me rétracter, d’autant plus volontiers, que j’ai toujours 
regardé comme une dette naturelle l'exécution d’une volonté 
licite que le mourant aurait confiée à son héritier et que celui- 
ci lui aurait promis de remplir. Je me rétracte donc sans 
peine, parce qu’il est convenable à la vieillesse de donner an 
public un témoignage de son amour pour la vérité. 
COIN-DELISLE. 
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INTRODUCTION 


A UR 


COMMENTAIRE DU CODE NAPOLÉON, 


Par M. Théodore Denour, docteur en droit, procureur impérial à Quimper. 


Be la 101, du droit, de la justice. 


Placé sur les hauteurs d’une philosophie qui embrasse, dans 
ses vastes conceptions, le monde physique et le monde moral, 
la nature inanimée et les êtres vivants, les hommes, les corps 
célestes, les animaux, les végétaux et jusqu’au règne minéral, 
tout l'univers en un mot, Montesquieu déclare que « les lois, 
« dans la signification la plus étendue, sont les rapports néces- 
« saires qui dérivent de la nature des choses !. 

Ainsi formulée, la définition donnée par l’auteur de l’Esprit 
des lois a été livrée aux disputes des philosophes et des juris- 
consultes. Aux yeux d’un grand nombre d’entre eux, elle ne 
mérite pas les honsmages de la science; elle n’est qu’une de 
ces formules mystérieuses que le génie a parfois le privilége 
d'imposer, par une sorte de surprise, à l’intelligence humaine; 
elle n’est que le faux éclat de quelques mots qui éblouissent 
les yeux, sans porter la lumière dans l'esprit. Mais dédai- 
gnons les critiques mesquines, et sachons comprendre les 
grandes pensées. 

Comme si le génie s’était chargé d’expliquer l’œuvre du 
génie, Bossuet semble avoir préparé d'avance un éclatant 
commentaire des paroles de Montesquieu : « C'est un effet 
« admirable de la Providence qui régit le monde, dit l’orateur 
« chrétien, que toutes les créatures vivantes et inanimées 
« portent leur loi en elles-mêmes. Et le ciel, et le soleil, et les 
« astres, et les éléments, et les animaux, et enfin tontes les 
« parties de cet univers ‘ont reçu leurs lois particalières, qui, 
« ayant toutes leurs secrets rapports avec cette loi éternelle 


1 Montesquieu, de PEsprit des lois, Liv. I, chap. 1. — La pensée de Mon- 
tesquieu a éte interprétée avec beaucoup d'autorité par M. Laferrière, Cours 
de droit public et administratif, t. I, p. 69. 
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« qui réside dans le Créateur, font que tout marche en concours 
« et en unité suivant l’ordre immuable de sa sagesse ?, » 

Telle est bien la pensée de Montesquieu, et, puisqu’on l’ac- 
cuse d’avoir introduit le fatalisme dans sa définition, défen- 
dons-le par ses propres parôlés. Les voici : « Il ÿ à une raison 
« primitive; et les lois sont les rapporis qui se trouvent entre 
« elle ét les différents êtres, et les rapports de ces différents 
« êtres entre eux. Dieu a du rapport avec l’univers comme 
« créateur et comme conservateur : les lois selon lesquelles il 
« à Créé; sont celles selon lesquelles il conserve. Il agit selon 
« Cés réglés, parcé qu’il tes connaît ; il les conniäît, parce qu'il 

Au leë à fäâites; il les a faites, ee qu’elles ont du rapport 
« dvec Ba éagésse et sa puissance ?. 
C'est qu’en effèt les lois, considérées dâns leur sourèe pre- 
_ tièré, sont lès rapports qui dérivent de Dieu, les rapports qui 
descendent de Dieu àux êtres créés et qui fort remonter les 
êtres créés jusqu’à Dieu. Elles sont, dans leur thajestueux 
énsemble, l’enchaînemeñt providentiel de tous les éléments 
dé la création. 

Rien né s’apite dans Î6 vide; rién ne se meut dans l’isole- 
ment : là naturé des choses lé veut äinsi. La terre n’est qu’un. 
point dans le vaste mécanisme de l'univers, et de ce point 
Yhômimé voit; coltime semés dans les incommensurables 
espaces, des ästres dont le nombre défie 8es calculs. Tous 
accomplissent léur révolutioïi avec un ordre admirablé:; mais 
6h n’y poürräit déplécer un seul atôtne sans déränger le sys- 
tème du monde. C’est qu'entre eux il existe des rapports; ét 
cés räpborts Sont hécèssaires: ils dérivénit de leur imitñuable 
näturé. Viénié dr plissañt Bénie : il les constatera;s et, quañd 
il lès aurà tonstatés; il hurä détotivert les grandes lois de 
l’ätträction et dé là grévitätion qui régissént l’énivérs et qui 
fâintienneñt son Häriaotiie. 

Il est inutile d’inafêtèt dhvañthge sur Jes lois physiques » et 
dé multibliér dés exéthplés qüé thactn peut aisément décou- 
vhii efi lévätit les géux vers {8 ciél; où en lés jetant kif lime 
imènsé Variété ‘des chôses qui composent le règné fnitnak, le 
règne végétal et le règne minéral. D’illustres savants, Képler, 


i Rossuët, ltoisibmlé sétitôh four té dimanche : là Ro 
9 Montesquieu, de l'Esprit des Toïs, UV, À, chép. | | 


ue _ réenibk. 12 
interprètes dec cette Édrnitäble ao de l’uñivérs. Arrè- 
ions nos regards & sur l’hômme, roi de fa création. 

L'homme est, cormmè on fa si bien dit, une intelligente 
servie par des ( organés : son corps appartient auû monde phiy- 
sique, son âme au monde moral. Dans lé monde physique, fl 
soutient avec le monde extérieur des rapports qui sont physi- 
quement nécessaires d’après l’ordre des choses établi par 
Dieu. Que l’hommé soit complétemieñt privé d’air, fl meurt à 
l'instant : enire les ‘rganes dé l’hémmé et l'atmosphère qui 
V environne, il y a donc des rapports qui ne peuvent pas être 
impunément troublés, qui sont les conditions ou plutôt les lois 
éssentielles de notré existence. 

Dans le mondé moral, Îa conscience ñous révèlé des rap- 
ports d’une nature plus élevée: Sous riotre enveloppe terrestre 
et périssable existe une âme qui aspire à d’immortelles desti- 
nées, qui brûle de connaître le monde extérieur, et qui, fran- 
chissänt tout à coup toutes limites, s’élance vers es sources 
pures de la vérité; elle y puise le principe d’ure cause pre- 
mière, antérieure et supérieure à toutes les causes dérivées; 
elle g reçoit, avec la notion du vrai, celles du bien et du mal, 
dü juste et de l’iñjuste, du droit et du devoir. L'intelligence lui 
découvre ces hautes vérités; la liberté, sané laquelle Pintélli- 
gence n'éclairerait qu’une âme condamnée à l’abrulissement 
du fatalisme, lui permet de suivre ses plus nobles aspirations, 
d'éviter les défaillances coupables, de mettre ses facultés 
au service de. la vérité contre l’erreur, du bieñ contre le mal, 
du juste contre linjusté, du droit contré céux qui osent le 
fouler aux pieds. Intelligence et.liberté d’une part, et, d'autre 
part; idées du vrai, du bien, du juste, du droit et du devoir : 
entre cés deux liatüres dé choses, il existe des rapports, non 
pas physiquement, mais moralement nécessaires, el par con- 
séquent obligatoires, règles souveraines, éternels principes, 
lois immuables qui sont au fond de toutes les consciences, et 
sur lesquelles repose, comme sûr l'arche saint, l’ordré soéial 
tout entier, l’inviolable constitution du geñré bumaäiri; 

Ces réflexions sont plus nécessaires qu’on ne le pense quel- 
quefois. Elles témoignent des sentiments qui nous guident, 
et sont, au moment où nous entrons dans le temple des lois, 
comme uh pieux hommage À l'auteur premier dé toutes les 
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loiss elles seront encore, s’il le faut, une protestation contre 
les doctrines énervantes et délétères qui ne voient rien au- 
dessus de la loi positive, et qui, sans se douter qu’elles enlè- 
vent à la bi positive elle-même sa consécration suprême, 
livrent la place de gaieté de cœur à ce que nous appellerons 
le matérialisme en matière de législation *. | 


1 Nous ferons, dans cette note, quelques observations pour les esprits 
curieux d'analyser les critiques adressées à la définition des lois données 
par Montesquieu : « Les lois, dans la signification la plus étendue, sont les 
« rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses. » On reproche 
à cette définition d’étre vague et obscure : chacun de nous, sans s’en rendre 
un compte très-exact peut-être, sait, dit-on, ce qu’est une loi; bien peu de 
personnes comprennent ce que sont les rapports nécessaires qui dérivent de 
la nature des choses. Sans doute il y a, au premier abord, quelque chose 
d’obscur dans la définition, et voici d’où vient cette obscurité. La loi, 
comme Montesquieu l’entend, c’est-à-dire dans toute l’étendue du mot, est 
extrêmement générale. Or il doit la définir selon les règles de la logique, 
par le genre prochain et la différence spécifique. Le genre prochain (les rap- 
ports) doit renfermer : 1° les lois; 2° autre chose que les lois; autrement il 
ne serait pas un genre par rapport aux lois, qui ne doivent étre qu'une 
espèce particulière des rapports. Le mot qui exprime ce genre prochain (les 
rapports) doit donc être plus général que le mot à définir (les lois); s’il 
est plus général, il sera plus abstrait; car on ne s’élève d’une classe à une 
classe supérieure qu’en dépouillant la première, par abstraction, de ce qui 
la distingue de la seconde. Ainsi, pour prendre un exemple senaible, on 
passe de la classe des pommiers ou des poiriers à la classe plus générale 
des arbres, en dépouillant, par abstraction, le poirier ou le pommier de 
son fruit. Montesquieu était forcé de définir le mot lois dans un sens très- 
général et par conséquent très-abstrait, par un mot plus général encore et 
aussi plus abstrait. — A ceux que ces abstractions effrayent, à ceux qui 
n'entendent pas la valeur des termes, nous nous permettrons de rappeler 
que toute science a son fondement dans la philosophie, et que la philosophie 
explique ce qu'est une chose, ce que sont les rapports, ce que sont les rap- 
ports nécessaires , et, s’ils le désirent, ils pourront utilement se reporter 
aux éléments de la science. Dites à un ignorant : l’air atmosphérique est un 
mélange d'oxygène et d'azote; il vous répondra aussi que, s'il ne sait pas 
précisément ce que c’est que l'air, il sait encore moins ce que c’est que 
l'oxygène et l’azote. Son ignorance cependant ne prouve rien contre la défi- 
nition. 

. Une bonne définition, ajoute-t-on, ne doit s'appliquer qu’au mot dé- 
fini : celle de Montesquieu pourrait eonvenir à beaucoup d’objets autres 
que la loi. Qu'est-ce qu’une règle? Qu'est-ce qu’un principe? Qu'est-oe 
qu’un axiome?P Qu’est-ce que l’ordre? Qu’est- ce que l’harmonie ? Ne peut- 
on pas dire que ce sont les rapports qui dérivent de la nature des choses? 
La réponse nous semble facile : oui, un principe est une loi, et l’on dit très- 
bien La loi de causalité, la loi des substances; un axiome, c’est une vérité 
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Les lois, dans l’ordre moral, sont des règles obligatoires 
imposées à la conscience de l’homme par l’autorité divine ou 
par l’autorité humaine. 

Elles sont plus spécialement, dans le langage du juriscon- 


nécessaire, partant c’est une loi de notre intelligence; l’ordre, l'harmonie 
sont un ensemble de rapports; ce sont des lois. La définition de Montes- 
quieu s’y applique, parce qu’elle doit s’y appliquer: il est trés-vrai qu’elle 
ne doit convenir qu’au mot défini ; mais il est très-vrai aussi qu’elle doit 
comprendre le not défini tout entier. 

On insiste, et l’on dit : Les lois ne sont pas les rapports; elles sont fon- 
dées sur les rapports. Sans aucun doute, certaines lois, celles-là surtout 
dont s'occupent les jurisconsultes, sont fondées sur des rapports, et, à leur 
tour, elles en fondent, elles en créent; mais les lois, dans la signification 
la plus étendue, ne sont pas fondées sur des rapports, elles sont des rap- 
ports. La gravitation est un rapport; elle n’est pas fondée sur un rapport, 
à moins que l’on ne veuille confondre la loi avec l’expression de la loi. 

Les ‘rapports nécessaires ! Mais, s’écrie-t-on, c’est le système de Spinosa ! 
C’est le principe aveugle et nécessaire qui gouverne l’univers! C'est le fata- 
lisme ! Nullement : Dieu n’a-t-il pas pu établir des règles nécessaires pour 
créer et pour conserver le mondeP La première chose est de s'entendre sur 
la signification des mots : les lois sont les rapports dont la nécessité s’im- 
pose à l’univers dans l’ordre des choses établi par Dieu, mais non les rap- 
ports dont la nécessité enchaîne la Providence elle-même. Dieu, dans sa 
liberté, pouvait créer ou ne pas créer les choses, ou les créer autrement : 
mais créées comme il l’a voulu, les choses ont entre elles des rapports né- 
cessaires qu’il a prévus dans sa sagesse, qu’il a voulus dans sa liberté. 

Il est une autre objection qui est détruite par le sens relatif qu'il faut 
attacher au mot nécessaire. Si les lois sont les rapports nécessaires, que 
deviennent, dit-on, les lois variables et contingentes qui supposent des 
rapports également variables et contingentsP Déclarer que les lois sont les 
rapports nécessaires, c’est, on le veut bien cette fois, reconnaître et pro- 
elamer l’immortelle législation de Dieu, auteur de toutes choses ; mais c’est 
effacer d’un trait de plume les lois établies par les hommes, les lois qui 
changent dans les perpétuelles modifications de l’ordre social. — 11 faut bien 
le dire, dans sa définition générale, Montesquieu a eu particulièrement en 
vue les lois fondamentales du genre humain, de l’univers. Mais cette défi- 
nition se prête néanmoins aux lois mobiles des hommes. 11 ne faut pas, en 
effet, prendre le mot nécessaire dans le sens absolu que lui a particulière- 
ment donné la philosophie moderne, quand elle l’oppose à ce qui est contin- 
gent; il ne faut pas l'entendre en ce sens que le rapport nécessaire est 
celui-là seul dont l’esprit ne saurait admettre la non-existence, tandis que 
le rapport contingent est celui qui peut exister ou ne pas exister; ce qui a 
pprté un philosophe contemporain (M. Jules Simon, Le Devoir, 111° partie, 
chap. 2) à repousser comme contradictoire l’expression de rapyorts néces- 
saires; ce qui l’a porté à craindre que la justice, si l’on en faisait une rela. 
tion, ne fût plus un fait nécessaire, mais un simple fait contingent. — Non; 
le mot nécessaire, dans la définition de Montesquieu, a un sens relatif il 
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sulte, des règles obligatoires établies par la puissance publique 
chez chaque nation. 

L'ensemble des lois constitue le droit. 

Les citoyens doivent à ces règles le même respect et la 


s’applique aux rapports nécessaires dans l'ordre des choses tel qu’il est éta- 
bli par Dieu. Ainsi entendu, le rapport nécessaire peut dériver même de 
faits contingent. : c est ainsi que l’état de barbarie devra donner naissance 
à telles lois qui seront inévitablement proscrites chez les peuples plus 
civilisés. M. Cousin, dans son Introduction à l'histoire de la philosophie 
(4° leçon, p. 103-105), s’en explique très-bien : « Quand on a tous les élé- 
« ments essentiels de l'humanité, dit-il, les rapports de ces éléments se dé- 
« couvrent comme d'eux-mêmes. C’est de la nature des éléments divers que 
« se tirent, sinon tous leurs rapports possibles, du moins leurs rapports 
« généraux et fondamentaux. Or qu'est-ce que les rapports généraux et 
« fondamentaux des choses? Montesquieu l’a dit, et on l’en a beaucoup 
« repris : ce sont les lois des choses. Les lois sont les rapports nécessaires 
« qui dérivent de la nature des choses. Celui qui a élevé le plus grand mo- 
« nument, le seul monument solide du dernier siècle, s’est bien gardé de 
“«s adresser seulement à l’ expérience ; il s’est adressé à la nature des choses; 
« et là, les éléments essentiels déterminés, il a saisi leurs rapports ; ces rap- 
« ports fondamentaux il les a érigés en lois, et ces lois une fois établies, il 
«les a appliquées à l'expérience et transportées | dans l’histoire. Et en efret, 
« à moins que la nature des choses ne s 'abdiquât, elle-même en se dévelop- 
« pant, il fallait bien, bon gré, mal gré, que ces éléments se retrouvassent 
« dans histoire avec leurs rapports fondamentaux, c’est-à- dire avec leurs 
« lois; et de là est résulté l'Esprit des lois. » 

Une dernière critique est adressée à la définition de Montesquieu : quel 
compte cette définition tient-elle de l'élément moral, qui est inséparable de 
la loi? Où sont les idées de commandement , de sagesse, de supériorité 
intellectuelle, de tendance au bien qui sont comprises dans Ja notion éle- 
vée de la loi, telle que nous la révèle la conscience? Où sont les idées de 
« respect, de soumission, d'obligation, de sanction ? » L'objection est sévère : 
car enfin comment Montesquieu : aurait-il pu songer à faire entrer (Ù élément 
moral dans une définition qui doit comprendre, non-seulement les lois mo- 
rales, mais encore les lois physiques? Les lois physiques ne se seraient-elles 
pas trouvées exclues par la présence de l'élément moral? Et d’ ailleurs les 
rapports nécessaires n ’embrassent-ils pas, dans leur généralité, les rapports 
physiquement nécessaires dans Vordre matériel, les rapports moralement 
nécessaires, c’est-à- dire obligatoires, dans l’ordre moral? Quand plus tard 
Montesquieu voudra spécialement s’occuper de la loi morale, il saura bien 
pous dire : La loi, en général, est la raison humaine, en tant qu’elle gou- 
verne tous les peuples de la terre ; et les lois politiques et civiles de chaque 
nation ne doivent étre que les cas particuliers où 5 applique cette raison 
humaine. (De l'Esprit des lois, liv. ie ch. 3.) 

Platon a dit : 11 faut regarder comme un Dieu celui qui sait bien définir 
et bien diviser. La définition rigoureuse € est, en effet, une œuvre qui semble, 
dans bien des cas, ; dépasser la portée de l'esprit ‘humain. De à ce grand 
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même pbéissance qu'à l'antorité dont elles émanent. En les 
observant, ile sont justes; ils aopt injusies, s'ils en éçartent. 
I! s'ensuit que la justice, dans la saciéié civils, peu être définje 
la conformité de nos gctions sxec les lois’. 


nombre de tentatives plus ou moins heureuses pour « définir la loi en général 
et les différentes e espèces de lois. Nous citons les définitions les plus remar- 
quablés dans le cours de notre introduction. En voiel quélqüés autres que 
nous offrirons encore aux méditations de ceux qui voudraient "DPI 
la philosophie du droit. 

Sent-Thomas d'Aquin disait, dans up sens F général: Lex gs regula puz 
dam et mensura secundum quam aliquis a agendum inducitur, vel ab 
agendo retrahitur (Summa, ja de, quæst. rs art. 4, Corp). 1 'hjoutait, 
et sa définition devenait ainsi non moins étendue’, et plus claire pent-ftré 
que celle de Montesquieu : Lex est ordinatio ratianis ad banum commune 
ab eo qui curam communitatis habet, promulgata (Summa, 12 2e, 
quest. 90, art. 4, Corp.). 4b eo qui curam commuynilatis habet : c’est-à 
dire Dieu, le prince, le peuple. Ailleurs ; Lez est dic{amen rationts praticæ 
in principe qui gubernat aliquam communilatem perfecian, c'est-à-dire 
l'univers physique et moral, la société politique ou civile (Summa, ie 2, 
quæst. 91, art. 1, Corp.). 

. Les définitions suivantes se rapportent au droit naturel ou rationnel : 

Lez est, dit Cicéron, justorum injustorumque distinctio ad illam anti- 
quissimam ef rerum principium expressa naluram (De legibus, lib. Ïl, c. 5). 

La loi, selon Grotius, est « une règle des: actions morales qui oblige à ce 
a qui eat bon et lopable. » (Droit de la guerre et de la paiz, liv. 1, ch. 1, Ç 9.) 

Selon Puffendorf, « la loi est une volonté d'un supérieur par laquelle il im- 
« pose à ceux qui dépendent de Jai Vobligation d'agir d’une certaine manière 
« qu'il leur prescrit : » (Devoirs de L'homme et du citayen, | liv. I, ch. 9, $ 2). 

Bapbeyrac, dans son Commentaire sur Puffendorf, refait ainsi la défini- 
tion : « La Joi est une volonté d’un supérieur : suffisamment notifiée d'une 
« manière ( ou d'autre, par laquelle il dirige, ou toutes les actions générale- 
« ment de ceux qui dépendent de lui, ou du: moins toutes celles d'un certain 
« genre; en sorte que, par rapport ; à ces actions, ou ill leur impose | la néces- 
« sité d'agir qu de ne pas agir d’une certaine manière, ou il leur laisse Ja 
« liberté d'agir ou de ne pas agir, comme ils le jugeront à propos » (Bar- 
beyrac, Comment. sur Puffendorff, loc. cit.). Ne se bornant pas aux carac- 
tères essentiels de Ja loi, cette définition est a au moins entachée du vice de 
prolixité. 

Burlamaqui voit dans la Joi « une règle, et une règle, à au sens figuré 
« et moral, n’est autre chose qu’un principe, une maxime qui ; fournit à 
«l’homme up moyen sûr et abrégé pour parvenir, ‘au but qu'il se propose » 
(Principes du droit naturel, J'° partie, chap. 5). 

À toutes çes définitions, je préfère de beaucoup celle de Pomat : « Le 
« droit paturel est l'ensemble des PR que Dieu a tue .. el 


nus 


t..l, p- 149). 
1 Sous l'influence des maximes stoiciennes , Ulpien définissait la j usice, 
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Rendre la justice, c’est déclarer cette conformité. De là le 
mot de justice transporté, par une métaphore symbolique, aux 
tribunaux mêmes qui en sont les organes. 

En prenant l'effet pour la cause, on se sert aussi du mot 
droit pour exprimer un résultat, un bénéfice, une faculté 
reconnue ou créée par la loi. C’est ainsi qu’on dit : J’ai un 
droit de propriété, un droit d’usufruit, un droit de servi- 
tude, etc. 

__ Au point de vue de l'esprit qui l’étudie ou qui l’applique, le 

droit est la science des lois : nam, ut eleganter Celsus defini, 
jus est ars boni et æqui '. Sous ce rapport, il devient synonyme 
de jurisprudence, jusfi atque injusti scientia *. 

On a essayé d'établir que le droit est un art plutôt qu’une 


constans et perpetua voluntas jus suum cuique tribuendi (L. 10, ff., De 
Institut. et jure, lib. 1, tit. 1; — Justin., Instit., lib. 1, tit. 1). — « Le 
« respect des droits d'autrui s'appelle la justice, dit M. Cousin ; toute vio- 
« lation d’un droit quelconque est une injustice » (Du vrai, du beau, du 
bien, 15° leçon, p. 382). 

On a divisé la justice en justice distributive et justice commutative. 
Ferrière définit la justice distributive celle qui nous enseigne à distribuer 
les récompenses et les châtiments, à proportion du mérite et de la qualité 
des personnes, en gardant la proportion géométrique; la justice commuta- 
tive, celle qui nous enseigne à garder une entière égalité dans les contrats, 
en observant la proportion arithmétique (Ferrière, Dictionn. de droit, 
v° Justice). — M. Proudhon donne une idée plus complète de cette dis- 
tinction, lorsqu'il dit : « La justice distributive est la vertu du gouverne- 
« ment à l'égard des membres du corps social : elle s'exerce lorsque l’auto- 
« rité publique protége également les droits et les propriétés de tous, et 
« qu’elle distribue les récompenses ou qu’elle inflige les peines dans la pro- 
« portion du mérite ou de la gravité des délits, sans acception de personne. 
« La justice commutative est la vertu des citoyens comparativement les uns 
« aux autres : elle consiste à rendre à autrui ce qui lui appartient, dans 
« toute l'étendue et toute la rigueur de ses droits » (Proudhon, Sur l'état 
des personnes, t. I, ch. 2, p. 13). Nous ne reproduisons cette distinction 
qu’à titre historique, et pour l'intelligence des ouvrages qui se servent de 
ces expressions. Elle est as<ez oiseuse d’ailleurs, et ne peut que surcharger 
le droit des embarras d’une vaine phraséologie. 

1 L.1,f7., De instit. et'jure. 

3 Dans une définition, qui ne manque pas de grandeur, mais qui est trop 
ambitieuse, Ulpien dit : Jurisprudentia est divinarum atque humanarum 
rerum notitia, justi atque injusti scientia. — Rerum divinarum! C'esi 
qu’en effet le droit romain s’oceupait des temples, des tombeaux, des choses 
sacrées, des choses religieuses, des cérémonies du culte, de la nomination 
des pontifes, de leurs pouvoirs, etc. (M. Ortolan, Instit. de Justin., t. 1, 
p. 137). 
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science * : vaine dispute de mots! S'il était possible de con- 
cilier les opinions divergentes, nous distinguerions entre Î& 
théorie et la pratique, en maintenant que le droit est une 
science, en reconnaissant que la jurisprudence est un art, l’art 
d'appliquer les lois. 

Cette distinction servirait à ie comprendre comment le 
mot de jurisprudence a deux autres sens : 1° habitude prise 
par les cours et les tribunaux d’appliquer la loi de telle ou 
telle manière; 2° résultat de cette habitude, ensemble des 
décisions semblables successivement rendues sur un même 
point, rerum perpeluo similiter judicatarum auctoritas ?, On 
voit que ces idées se rattachent toujours à l’art de faire de la 
loi une juste application. 

Si nous remontons à la source dont elles dérivent, nous 
trouvons deux sortes de lois : les lois naturelles ou ration- 
elles, dont l’ensemble constitue le droit naturel ou rationne:, 
et les lois positives, dont l’ensemble forme le droit positif. 

C'est ainsi que Fénelon distingue la loi qui est et la loi qui 
a été faite, c’est-à-dire la loi antérieure et supérieure, univer- 
selle, éternelle, immuable, que Dieu a gravée dans la con- 
science de tous les hommes, et la loi secondaire et dérivée, 
particulière, contingente, variable, que chaque État impose à 
ses membres, | 

Cette distinction est établie par d’Aguesseau avec l’autorité 
d’une parole qui saura toujours imposer le respect : « Il ne 
« faut point douter, dit l’illustre chancelier, qu’il n’y ait une 
« justice naturelle, un droit que l’on peut appeler la loi du 
« genre humain, dont les premiers principes sont connus par 
« eux-mêmes de tous les hommes, comme les axiomes de là 
« géométrie; que c’est sur le modèle de cette loi primitive et 
« générale que les législateurs ont dressé leurs lois particulières 
« qui n’en sont que l'exécution, le développement, l’interpréta- 
«tion; et que si les besoins de la société ont donné lieu d’y 
« ajouter un grand nombre de lois positives, elles ont toujours 
« une liaison nécessaire avec les lois naturelles, soit parce 
« qu'elles ne peuvent les détruire, soit parce qu’elles ont tou- 
. « jours le même objet, qui est le ‘bonheur de la société entière 


1 M. Marcadé, Éléments du droit civil français, t. 1, p. 2. 
? L. 38, Î., De legibus senatusque consultis, lib. F, tit. %. 
XXVII. 9 
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« et dé éhacüh de ses membres; » — ur homines felicins de: 
gant, comme disait Bacon. 

Dans tous les tenps, où a reconnu cette prééminence de l4 
loi naturelle. Chrysippe eornihençait ainsi son livre sur la loi : 
Ô vépos révwv Éott Baachedc Oeluv re xat évépwtitwv rpayuétav. 
Lex est omnium divinarum et huüumaharum rerum reyind*,. 
C'est cette loi que Cicéron proclamait dans un magnifique 
langage : Lex est ratio summa insita in natura; — lex na- 
luræ vis; — ralio profecita & rerum nalura, — näluræ con- 
gruens. — Est igitur hæc non scripta, sed naäta, quam non 
didicimus, accepimus, legimus, verur er natfura ipsa arri- 
puimus, hausimus, expressimus ; ad quam non docti, sed fact; 
non insliluli, sed imbuti sumus,; — quæ seculis omfibus ante 
nala est quam scripta lex ulla, aut quäm omnino civitäs con- 
stiluta. — Principem legem illam et ultimam mentem esse 
omnia ralione aut cogentis aut vetantis Dei. — Nec erit alia 
lex Romæ, alia Athenis, alia nunc, alia posthac: sed et.omnes 
gentes el omni tempore una lex, et sempiterna, et immutabilis 
continebit ; unusque erit communis quasi mägister et imperalor 
omniüm Deus, ille legis hujus inventor, disceptätor, lator *. — 
Écoutons la voix du grand orateur chrétien; Bossuet nous dit : 
Le droit n’est autre chose que la raison méme, et la raison la 
plus certaine, puisque c’est la raison reconnue par le consente- 
ment des hommes". — C’est, selon Montesquieu, la raison 
humaine en tant qu’elle gouverne tous les peuples de la terre". 
— Le droit est le souverain du monde, s’écrie à son tour Mira- . 
beau. — Et Portalis, présentant le Code civil à la sanction du 
Corps législatif, inscrit ce grand principe en tête de son im: 
mortel ouvrage : Il existe un droit universel et immuable, source 
de toutes les lois positives; il n’est que la raison naturelle en 
tant qu’elle gouverne tous les hommes. — M. Jouffroy l’a dit 
depuis en deux mots : Zl n’y a qu’une loi au monde, qui est la 
loi de Dieu *. 

, 1 D’Aguesseau, Méditations métaphysiques, édit. Pardessus, t. XIV, p. 5. 

3 L. 2., ff., De legibus senatusque consultis. 

3 Cicéron, Pro Milone, ch. 4. — De legibus, liv. I et 11, ch. 4. — Lac- 
tance, Institutions divines, liv. VI, ch. 8, où 8e trouve cité le dernier ex- 
trait, Nec erit alia lex Romæ, etc. 

+ Bossuet, troisième sermon pour le dimanche de la Passion, 


5 Montesquieu, de l'Esprit des lois, liv. I, ch. 3. 
6 Jouffroy, Cours de droit naturel, leçon 31. 
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La philosophié des jurisconsulies romains n’avait pas rélé- 
gué dans les chimères de la théorie, comme nous sommes trop 
portés à lé faire de nos jours, ces notiôns essentiellés du droit. 

Gaïus établit nettement la distinction du droit naturél et du 
droit civil, ou, pour parler sa langue, du jus gentium et du jus 
civile : na quod quisque populus ipse sibi constituit, id ipsius 
proprium civilatis est, vocaturque jus civile, quasi jus propriuürn 
ipsius civitatis; quod vero naturalis ratio inter omnes homines 
constituit, Id apud omnes peræque custoditur, vocaturque jus 
gentium, quasi quo jure ones gentes atuntur ‘. C’est le droit 
primitif, aussi ancien que l’homme lui-même : antiquius jus 
genlium cum ipso genere humano proditum est*. Il est fondé 
sur la nature de l’esprit humain, naturalis ratio. Gaïus l’appellé 
tanlôl jus gentium, tantôt jus naturale. C’est ainsi qu’il rap- 
porte les Moyens naturels d'acquérir la propriété tantôt au jus 
naturale, tantôt à la naturalis ratio : Ergo ex his quæ diximus 
apparel quædam natural jure alienari, qualia sunt ea quæ 
traditione alienantur*. — Nec tamen ea tantum quæ traditione 
“hostra fiunt, näturali nobis ratione adquiruntur, sed eliam qu® 
occupando ideo nacti fuerimus, qui4 antea nullius essent *. — 
Ea quoque quæ ex hostibus capiunlur, NATURALI RATIONE nos{ra 
FRunt®. — In aliis quoque speciebus xaTurALIS RaïTIO requiritur ©. 
— Ailleurs enfin il nous dit : Civizis mario civilia quidem jura 
corrumpere polest, NATURALIA vero non polest 7. — C’est ainsi 
que Galus proclame ce qu’il appelle tantôt le droit des gens, 
tahlôt le droit naturel, tantôt le droit fondé sur la naturalis 
ratio. 

Modestin reconnaît comme Gaïus le droit naturel, qu’il op 
pose au droit civil (jus proprium civitatis) : Quædam cogna- 
ones JURE CIVILI, QUŒdaM NATURALI conneclentur ; nonnunqguam 
UTROQUE JURE concurrente, ET NATURALI ET CIVILI, COpulatür 
cognalo?. 


1 Gaïus, Comment., lib. 1, 1; L.9,ff., De justitia et jure, lib. I, lit. 1. 
? Gaïus, L. 1, pr., Î., De acquirendo rerum dominio, lib, XLI, tit. 1. 

3 Gaïus, Comment., lib. 11, 6 65; V. aussi Ç 73. 

* Gaïus, Comment., lib. 11, $ 66. 

# Gaïus, Comment., lib. II, & 69. 

6 Caius, Comment., lib. 11, & 79. 

7 Gaïus, Comment., lib. 1, $ 158. 

8 L.4, $2, {f., De gradibus et affinibus, lib. XXXVIL, tit. 10. 
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Paul s’explique de même : Jus pluribus modis dicitur : uno 
modo, quum id, quod semper œæquum ac bonum est, jus dici- 
tur, ut est jus naturale ; altero modo, quod omnibus aut pluribus 
in quaque civilale utile est, ut est jus civile ?. 

Marcianus, Fiorentinus et Lucinius.Rufinus se servent aussi 
des expressions jus naturale et jus genfium comme d’équi- 
valents qui nous font remonter à la source des lois *. 

Mais consultons les fragments qui nous restent d'Ulpien; 
une différence essentielle y apparaît entre le jus naturale et le 
jus gentium, confondus, en apparence du moins, dans les écrits 
des jurisconsultes qui précèdent, Jus naruraze, dit Ulpien, est 
quod natura omnia animalia docuit; nam jus istud non humani 
generis proprium, sed omnium animalium quæ in terra, quæ in 
mari nascuntur, avium quoque commune est. Hinc descendit 
maris alque feminæ conjunclio, quam nos matrimonium appel- 
lamus, hinc liberorum procreatio, hinc educatio ; videmus etenim 
celera quoque animalia, feras etiam, islius juris perila censeri. 
— Jus cenriuu est quo gentes humanæ utuntur; quod a naturali 
recedere facile intelligere licet, quia illud omnibus animalibus, 
hoc solis hominibus inter se commune sit ?. 

Triphoninus admet la distinction d’Ulpien : Ut enim libertas 
NATURALI JURE Conlinelur, et dominalio ex GENTIUM sURE introducla 
est, ia debiti vel non debiti ratio in condictione NATURALITER 
intelligenda est*. 

Hermogénien la suppose comme Triphoninus, comme Ul- 
pien : ….. Ex hoc sure cenrivu introducta.bella, discretæ gen- 
tes, regna condita, dominia distincta, agris termini post, 
ædificia collocata, commercium, emptiones, venditiones, loca- 
tiones, conductiones, obligationes institutæ, exceptis quibusdam, 
quæ a juRE CiviL1 introducta sunt °. Le texte ne parle pas du 
JUS NATURALE; Mais, si le commencement du fragment nous 
manque, la distinction entre le sus NATURALE et le JUS GENTIUM 
ressort clairement du développement de la pensée. 


1 L. 11, ., De instit. et jure, lib. I, tit. 1; V. aussi L. 14, 6 2, ff., De 
ritu nupliarum, lib. XXII, tit. 2. 

2 L.2, 8, 4, ff, De divisione rerum, lib. L, tit. 8; L. 59, ff., De obliga- 
tionibus et actionibus, lib. XLIV, tit. 7. 

8 L. 1, &S 2, 3, 4; L. 4; L. 6, pr., ff., De instit. et jure, lib. I, tit. 1. 

# L. 64, {f., De condictione indebiti, lib. XIE, tit. 6. | 

5 L. 5, ff., De instit. et jure, lib. 1, tit. 1. — M. de Savigny admet, comme 
nous, que ce texte suppose la division tripartite. 
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M. de Savigny !, s'appuyant sur les textes de Gaïus, de Mo- 
destin, de Paul, de Marcien, de Florentin et de Lucinius Rufi- 
nus, considère comme seule rationnelle la division en deux 
branches : jus naturale (ou jus gentium) et jus civile; il pense 
que cette division seule exprime la pensée dominante chez les 
jurisconsultes romains. La classification en trois branches, jus 
naturale, jus gentium, jus civile, n’est à ses yeux qu’une théorie 
individuelle, sans influence réelle sur les doctrines du droit. 
Le savant jurisconsulte de Berlin serait même porté à penser 
que cette division n’a été imaginée qu’en vue de l'esclavage; 
on avait compris que l’esclavage était contraire à la nature, 
qu’il ne pouvait être rattaché au jus naturale; on ne pouvait 
pas davantage le ranger dans le jus civile (jus proprium civi- 
tatis); on l’avait donc laissé dans la classe du jus gentium, 
qu’on a eu soin de séparer du jus naturale : Quæ res (manu- 
missio, et à plus forte raison l’esclavage) & JURE GENTIUM origi- 
nem sumsit, ufpole QUUM JURE NATURALI Omnes liberi nasce- 
rentur ?, | 

Nous n’irons pas jusqu’à prétendre que M. de Savigny est 
dans l’erreur, et nous lui accorderons volontiers qu’au point 
de vue juridique la distinction du jus naturale et du jus gen- 
tium devait tendre à s’effacer, par cela même qu'elle n’était 
pas rationnelle, par cela surtout qu’elle était sans intérêt pra- 
tique. Mais cette distinction était plus générale que lillustre 
savant ne le suppose; loin d’être une opinion iudividuelle, 
elle était vraiment le fond de la pensée de la plupart des juris- 
consultes romains; seulement ils ne peuvent marquer avec 
netteté la limite qui sépare le droit naturel du droit des gens; 
de là leur embarras et la confusion des textes. Si l’on veut bien 
y prendre garde, Gaïus, le principal appui de la thèse de 
M. de Savigny, en parlant du droit des gens et du droit civil, 
n’exclut pas le droit naturel tel qu'Ulpien le définit; s’il n’en 
parle pas, c’est qu’il se place immédiatement en présence de 
l’état social de son temps, omnes populi qui legibus et moribus 
reguntur; et chez ces peuples, déjà parvenus à un certain 
degré de civilisation, il ne trouve place que pour le droit des 
gens et pour le droit civil. Maïs n’est-il pas évident que, dans 


1 De Savigny, Traité de droit romain, t. I, appendice 1°", p, 405. 
? Ulpien, L. 4, M, De instit. et jure, lib. I. tit. 1. 
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l'instant même où il écrit, sa pensée prend son point de départ 
dans la division tripartite; qu’il élimine le jus naturale, parçe 
qu’il ne s’occupe pas du droit qui régissait les hommes dans 
ce qu’une certaine philosophie appelait l'état de nature, état 
préexistant à celui des peuples plus civilisés, qui legibus et 
moribus requntur ? Justinien l’a bien compris de la sorte. Voilà 
pourquoi, au titre 2°, livre I‘ de ses Institutes, il insère d’a- 
bord le texte d'Ulpien sur le jus naturgle, puis le texte de 
Gaius sur le jus gentium et le jus civile. M. de Savigny voit 
daus celte ordonnance des textes une espèce de choc de deux 
systèmes contraires, et, de la part des rédacteurs des Institutes, 
une preuve de grande légèreté. Nullement : les rédacteurs des 
Ingtitutes de Justinien ont pu se croire les fidèles interprètes 
de la pensée de Gaïius, en ajoutant à sa division du jus gen- 
lium et du jus civile une troisième branche, le jus naturale, 
que le texte de Gaïus passe sous silence, il est vrai, mais qu'il 
suppose plutôt qu’il ne le repousse. — Encore moins la pro- 
-scription de la distinction du jus: naturale et du jus gentium 
est-elle formulée par Modestin, Marcien, Florentin, Lucipius 
Rufinus. Les fragments cités plus haut démontrent bien qu’arri- 
vapt à l'application des lois ils ont, dans telle ou telle espèce 
déterminée, opposé, comme Ulpien, le jus naturale au jus 
civile; mais pas plus qu'Ulpien, pas plus que Gaïus, ils ne 
condamnent formellement la distinction, admise par quelques- 
uns d’une manière plus explicite, entre le jus naturale et le 
qus gentium. Paul seul nous semble rejeter très-expressément 
cette distinction; mais voyez combien sa définition est plus 
générale et plus élevée : Jus pluribus modis diciqur, uno modo, 
quum id, quod semper ÆQUUM Ac BONUM est, Jus dicitur, ut est 
Jus naturale; allero modo, quod omuibus qut pluribus in quaque 
civpuale UTILE est, ul est jus çivitalis !. Quant aux autres juris- 
çonsultes, à ceux-là particulièrement qui opposent au jus 
civile le Jus gentium, il ne me paraît pas téméraire d'affirmer 
que leur jus gentium présappose le jus naturale. 

Mais, i| faut bien le reconnaitre, les jurisconsultes romains 
ne sont pas toujours fidèles à leur distinction, et souvent il leur 
arrive de çonfondre le jus naturale et le jus gentium; © est 
qu'il leur était difficile, dans l’ordre moral, sinon dans l’ordre 


ÿ LL f1, f,, Da instit, et jurg, lib, 1; tif. J» 
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des temps, d'établir nettement la limite qui sépare ces deux 
sortes da drait ‘. 

Que sai nous voulons aller au fond des choses, nous trouye- 
rous que la distinction du jus naturale et du jus gentium, avec 
les embarras qu’elle suscite, vient de l'influence qu’a exercée 
gur l’esprit des jurisconsultes romains l'erreur d’une certaine 
doctrine philosophique. Ce ne sont pas seulement les poëtes, 
Hésiode, Virgile, Ovide, Sénèque le tragique, qui avaient placé 
au berçean du genre humain la fiction d’un état sauvage, 
vague souvenir d’une tradition défigurée *. L'école d'Épicure?, 


1 Ainsi Gaïus, qui se borne à opposer le jus gentium au jus civile, se 
servira sans cesse, comme d’expressions synonymes, des mots jus natu- 
rale, naturalis ratio (Gaïus, Comment., lib. I, 6 158; lib. 11, $$ 65, 66, 
69, 73, 19). — Uipien, qui établit explicitement la distinction du jus natu= 
rale, jus gentium et jus civile, confond, dans une foule de textes, le jus 
naturale et le jus gentium : L. 17, S$1,ff., De adopt., lib. f, tit. 1; L. 3, 
6 15, ff., Ad exhibendum, lib. X, tit. 4; L. 1, 6$ 9 et 10, ff., De vi, 
lib. XLINT, tit. 16; L. 6, 62; L. 8, S 3, f, De fidejuss., lib. XLVI, tit. 1; 
L. 14, ff, De oblig. et act., lib. XLIV, tit. 7; L. 5. fl, De compens., 
lib. XVI, tit. 2; L. 19, Îf., De verborum significat.; L. 1, $ 7, f., De 
pecunia constit., lib. XIU, tit. 5. 

2 Hésiode, les Travaux et les jours, vers 108. — Virgile, Georg., liv. J. 
— Ovide, Métamorphoses, L, 19. — Sénèque le tragique, Hippolyte, acte I}; 
Octavie, acte JI. Qui ne 8e rappelle ces vers des Géorgiques de Virgile : 


Ante Jovem nulli subigebant arva coloni; 
Neo signare quidem aut partiri limite campum 


Fas erat…., etc. 
ns (Georg., liv. I, vers 125 et suiv.) 


* Lucrèce, liv, V. — Horace, Satire 3 du livre [*", et Art poétique. Nous 
citerons les deux passages qui suivent d’Horace : 


Quum prorepserunt primis animalia terris, 
Mutum et turpe pecus, glandem atque cubilia propter, 
Unguibus et pugnis, dein fustibus, atque ita porro 
Pagnabant armis quæ post fabricaverat usus ; 
Donec verba, quibus voces sensusque notarent, 
Nominaque invenere : dehinc absistere bello, 
Oppida cmpernn munire, et ponere leges, etc. 

(Liv. 1, Sat. 3.) 


Silvestres bomines sacer interpresque Deorum 
Cædibus et victu fædo deterruit Orpheus, etc, ” 
(Ars poelica.) 


Ne voit-on pas, par ces citations, ce qu’entend Gaïus par les peuples qu 
jegibus 54 moribus reguntur? 
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le Portique ‘, l’Académie ?, toute la philosophie ancienne, ad- 
mettait la fable d’un état sauvage antérieur à la société. Quel- 
ques historiens acceptèrent à leur tour cette période primitive 
des annales du genre humain ?, période inconnue cependant 
aux historiens qui ont précédé Diodore. Les juriscon- 
sultes romains, sous l'influence de la philosophie et surtout du 
stoicisme, subirent aisément le joug, prirent l’état de nature 
pour point de départ, et entrainèrent plus tard les juriscon- 
sultes modernes eux-mêmes dans ces rêveries dont Thomas 
Hobbes fit sortir son système de despotisme, J. J Rousseau 
son système de liberté, Jurieu la souveraineté du peuple. 
Bossuet et d’Aguesseau ont éloquemment réfuté ce prétendu 
état de nature. Mais on $e demande comment Descartes, qui 
s’imaginait avoir fait table rase de toutes les idées préconçues, 
a pu écrire ces mots : La justice seule maintient les États et 
les empires; c'est pour l’amour d'elle que les hommes oNT quitté 
LES GROTTES ET LES FORÊTS, pour bâtir des villes *. Comment des 
chrétiens ont-ils accepté cette chimère de la philosophie 
païenne? Elle est en contradiction formelle avec la Bible, la 
plus ancienne histoire aux yeux de tous, et, aux yeux des 
chrétiens, la plus véridique; elle est en contradiction non 
moins formelle avec les plus saines notions de la philosophie. 
Mais revenons aux Romains. Lucrèce, Cicéron, Horace 
avaient sagement reconnu que, dans l’état de nature, il n’y 
avait point de place pour le droit5 : les jurisconsultes l’y 
introduisirent. De là leur droit naturel, jus naturale, avec sa 
bizarre définition : Quod natura omnia animalia docuit..…. 
Cæœtera quoque animalia 1stius juris perita censeri. , 
Ce droit, qui se bornait à l’union des sexes, à la procréation 
des enfants, à l’éducation telle qu’elle peut exister entre les 
animaux, c’est-à-dire à l’éducation physique, n'était évidem- 
ment qu'une hypothèse stérile et sans portée. Les juriscon- 


LS 


1 Sénèque le philosophe, lettre 90. 
_% Platon, dans le Protagoras; Cicéron, De inventione, chap. 1. — Tus- 
culanes, iv. V : O vitæ philosophia dux.., etc. 

s Diodore de Sicile, liv. I, chap. 10. — Pausanias, passim. 

* Descartes, Lettres, t. III, lettre 1°. | 

5 Ainsi Cicéron oppose, en général, les mots natura et lex; et il emploie 
les mots natura et jus gentium comme synonymes (Cicéron, De officiis, 
liv. I, ch. 15). 
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sultes le comprirent, et sentirent la nécessité d'adopter un jus 
gentium, droit naturel particulier à l’espèce humaine, véritable 
droit naturel, quod naturalis ratio inter omnes homines con- 
stituit. En faisant intervenir la raison, ils donnaient au droit 
naturel son fondement nécessaire. 

On comprend, par suite, la confusion qui existe sans cesse 
dans leurs écrits entre le droit naturel et le droit des gens. Ils 
sentirent instinctivement que l’universalité et la perpétuité 
sont les caractères de la vérité, et que par conséquent les lois 
reçues par tous les peuples et de tous les temps sont nécessai- 
rement conformes à la nature. Mais là se présentait une diffi- 
culté sérieuse : les jurisconsultes voyaient l’esclavage établi 
chez tous les peuples qu’ils connaissaient, et sinon de tout 
temps, du moins de temps immémorial. Cependant à l’époque 
où le christianisme, par la bouche de saint Paul, allait procla- 
mer hautement que tous les hommes avaient été créés ponr 
être libres, Cicéron avait déjà remarqué timidement que les es- 
elaves étaient des hommes ; Sénèque le redit un peu plus haut. 
Ces paroles ne furent pas perdues pour les jurisconsultes : 
Jeur conscience éveillée déclara que si les esclaves n'étaient 
rien devant la loi, ils étaient quelque chose devant la nature : 
Quod attinet ad jus civile, servi pro nullis habentur ; non tamen 
et jure naturali, quia quod ad jus naturale attinet, omnes ho- 
mines æquales sunt'. Cette opposition qu'ils remarquaient 
entre la voix de leur conscience et un fait qui leur apparais- 
sait comme universel, les confirma dans une doctrine qui 
séparait le droit naturel du droit des gens, et, en rapportant 
l'esclavage au droit des gens, omni humano generi commune, 
ils le déclarèrent contraire au droit naturel, naturali juri 
contrariæ : jure enim naturali omnes homines ab initio liberi 
nascebantur ?. M. de Savigny va trop loin, quand il pense que 
l’esclavage a inspiré la distinction du droit naturel et du droit 
des gens; cette distinction remonte plus haut ; elle a sa source 
dans les systèmes philosophiques que nous avons rapportés : 
._maïis l’esclavage s’est merveilleusement placé dans cette clas- 
sification entre le jus civile dont les limites trop étroites ne 
pouvaient le contenir, et le jus naturale dont la raison le ban- 
nissait : Manumissiones juris gentium sunt..... Quæ res a jure 


1 Ulpien, L. 32, ff., De diversis regulis juris, lib. L, tit. 16. 
2 Institut. de Justinien, De jure naturali, gentium et ctvili, tit. 2, Ç 2. 
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gentium originem sumsif, ulpote quum jure naturali ammes 
liberi nascerentur, nec essel nola manumissio, quum servitus 
esset incognita. Sed posteaquam jure genlium gervitus invasié, 
secutum est beneficium manumissionis ‘. 

Nos anciens iuterprètes de la législation romaine, trouvant 
sans doute que ce n’était pas assez de distinguer le droit pa- 
turel du droit des gens, imaginèrent encore de diviser le droit 
des gens en ce qu’ils appellent jus gentium primarium et jus 
gentium secundarium *. Ils ont défiai le droit des gens primaire 
celui que la raison seule a inspiré aux hommes, et que Dieu 
même a grayé dans leurs cœurs, savoir, la connaissance du 
bien et du mal, la religion envers Dieu, la piété envers ses 
père et mère, l'amour de la patrie et l’accomplissement de ce 
qu'on à promis. Le droit des gens secondaire est, dans cet 
ordre d’idées, celui que les hommes, par un raisonnement 
fondé sur les commodités de la vie, se sont fait dans différents 
temps, suivant [es différentes nécessités qui les y ont portés, 
pour établir et entretenir ja société humaine : de ce droit 
descendent la distinction des domaines, la construction et 
l'établissement des villes, des monarchies, des républiques, la 
paix, la guerre, presque tous les contrats, 

Abandonnons ces expressions de droit des gens, de droit 
naturel, si mal définies, et dont on a trop abusé. Disons le 
droit rationnel, Source première et type idéal du droit positif. 
1lest, selon l’expression de Damat, « l’ensemble des règles 
« que Dieu a lui-même établies, et qu’il enseigne aux hommes 
« par les lumières de lg raison À. » 

Le droit rationnel jaillit de la conscience morale : il est le 
droit rationnel élémentaire, si l’on ne considère que ses prin- 
cipes les plus généraux, ceux dont le simple bon sens, le sens 
commun peut faire l’application aux circonstances les plus 
ordinaires de la vie humaine; il est le droit rationnel supé- 
rieur, lorsque développé sous l'influence de la religion, de la 
_ philosophie, de l’expérience, il embrasse tous les rapports 
sociaux dans toutes leurs complications, et les éclaire dans 
toutes leurs difficultés *. 


1 Ulpien, L. 4, ., De justitia et jure, lib. I, tit. 1. 

$ V. notamment Ferrière, Dictionnaire de droit, v° Droit des gens, 

à Domat, Lois civiles, t. I, p. 149, édition de Paris, 1821, | 

ÿ bo jus gentium primarium des interprètes dy droit romain répond 
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Ce droit rationnel eat bien un droit naturel, c’est-à-dire 
conforme à la nature de l’homme, pourvu que l’on entende, 
non pas la nature à peine ébauchée de l’enfant, du sauvage ou 
de l’ignorant, mais la nature de l’homme complet, de l’homme 
marchant de toute la force que Dieu lui a donnée versa cette 
perfection morale et intellectuelle qu’il n’atteimdra jamais. 
Sous le bénéfice de cette observation, il est vrai de dire que la 
loi positive sera d’autant meilleure qwelle sera plus conforme 
à la loi naturelle. 

Le droit rationnel considère l’hamme sous trois rapports 
différents qui, dans leur ensemble, embrassent toutes les 
situations particulières dans lesquelles il peut se trouver : 
1° état de l’homme par rapport à Dieu; 2° état de l’homme par 
rapport à lui-même; 3° état de l’homme par rapport à ses sem- 
plables. 

L'état da l’homme, par rapport à Dieu, est évidemment un 
état de soumission et de reconnaissance ; de là il résulte que 
l’homme doit avoir un souverain respect pour Dieu, « le con- 
« naître, l’aimer, le servir, » pour emprunter la formule que 
le catéchisme nous enseigne dès nos plus jeunes années. Un 
grand philosophe, M. Jouffroy, avouait que jamais la philoso- 
phie p’avait dit aussi bien. L'ensemble des devoirs de l’homme 
envers Dieu s’appelle religion. | 

Par rapport à lui-même, l’homme doit tendre à tout ce qui 
peut contribuer à sa conservation et à son perfectionnement. 
De |à une réunion de droits et de devoirs qui constitue la mo- 
rale personnelle : « Si j’ai des devoirs envers moi-même, dit 
« très-bien M. Cousin, ce n’est pas envers moi camme indi- 
« vidu, c’est envers la liberté et l'intelligence qui font de moi 
« une personne morale À, » 

Eofio, par rapport aux autres hommes, l’état naturel de 
l’homme étant un état de société, et aucune société ne pou- 
vant subsister sans des gentiments mutuels de justice, d'amour 
et de hienveillance, il est nécessaire que les hommes aient 
les uns à l’égard des autres ces sentiments. Là est le fonde- 


exactement à ce que j'appelle le drott rationnel élémentaire. Pour beaucoup 
d’esprits c’est tout le droit naturel. — Le jus gentium secundarium répon- 
drait assez bien, si l’idée philosophique y dominait davantage, à ce que 
j'appelle le droit rationne} supérieur, | 

+ Cousin, Du vrai, du beau, du bien, 1° leçon, p. ñTa, 
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ment des droits et des devoirs qu’engendrent les différentes 
relations de l’homme avec ses semblables, et qui constituent 
la morale sociale ‘. 

La morale sociale se subdivise elle-même en plusieurs 
branches, suivant qu’elle considère les relations de l’homme à 
l’homme : c’est le droit d'humanité; ou Îles relations de la 
famille, qui fondent le droit de famille; ou les relations des 
citoyens d’un mème État, qui font l’objet du droit privé; ou 
les relations des citoyens à l’État et de l’État aux ciloyens, qui 
forment l’objet du droit public; ou enfin les relations de société 
à société, qui font l'objet du droit des gens (jus inter gentes), 
droit international, qu’il ne faut pas confondre avec le jus 
gentium tel que nous l’avons vu caractérisé par les juriscon- 
sultes romains ?. 

Nous avons dit comment les lois rationnelles se distinguent 
des lois de la nature telles que Montesquieu les définit. Il im- 
porte de remarquer comment, parmi les lois rationnelles elles- 
mêmes, il en est qui sont du domaine de la morale, d’autres 
qui constituent le droit proprement dits comment la morale et 
le droit proprement dit ne sont que deux branches d’un même 
arbre qui a ses racines dans les lois de Ja raison. 

À la morale se rattachent bien évidemment les lois qui rè- 
glent les rapports de l’homme avec Dieu, de même que les lois 
qui concernent les rapports de l'homme avec lui-même, voire 
une partie des rapports de l’homme avec son semblable; l’autre 
partie de ces rapports tombe dans le domaine du droit propre- 
ment dit. Nous devons tracer la ligne de démarcation. 

Dans l’état social, l’homme est libre sans doute : mais la 
liberté de chacun est limitée par celle de son semblable, en 
sorte que la limite de la liberté est dans la liberté même; la 
limite du droit est dans le devoir. Le droit et le devoir sont 
deux termes corrélatifs. Mon droit impose à mon semblable le 
devoir de le respecter; el réciproquement le devoir qui m’in- 
combe fait naître un droit à son profit. 1l se trouve cependant 
qu’une certaine catégorie de devoirs n’engendre pas de droits. 
Par suite on distingue les devoirs parfaits ou stricts et les de- 
voirs larges ou imparfaits. Les premiers correspondent à un 


1 Delvincourt, Cours de Code Napoléon, t. I, p. 2. 
? Jouffroy, Cours de droit naturel, 1"° leçon. 
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droit parfait; ils doivent être remplis en tel ou tel temps, en 
tel ou tel lieu, envers tel ou tel homme. Les autres ne corres- 
pondent qu’à un droit imparfait; obligatoires d’une manière 
générale, ils sont libres quant au temps, aux lieux et aux 
personnes. Les droits et devoirs imparfaits rentrent dans la 
morale; les droits et devoirs parfaits se rattachent seuls à ce 
que nous appelons la science du droit. 

Quelques mots mettront cette distinction dans tout son jour. 
Quand nous avons respecté la personne des autres, que nous 
n'avons ni contraint leur liberté, ni maltraité leur corps, ni 
attenté à leur famille ou à leurs biens, pouvons-nous dire que 
nous avons accompli toute la loi à leur égard? Un malheureux 
est là souffrant devant nous; notre conscience est-elle satis- 
faite, si nous pouvons seulement nous rendre le témoignage 
de n’avoir pas contribué à ses souffrances? Non, saus doute; 
quelque chose nous dit qu’il est bien encore de lui donner du 
- pain, des secours, des consolations. Si nous restons insensibles 
à la misère d'autrui, notre conscience se révolte et proteste; 
et cependant cet homme qui souffre, qui va mourir peut-être, 
bien qu’il ait un droit indéterminé aux secours de la bienfai- 
sance, n’a pas le moindre droit sur la moindre partie de notre 
fortune, fût-elle immense; et s’il usait de violence pour nous 
arracher une obole, il commettrait une faute. Voilà donc un 
ordre de devoirs qui ne correspondent pas à des droits stricts ; 
ou, si l’on veut, ce sont des devoirs imparfaits qui ne corres- 
pondent qu’à des droits également imparfaits. Certes on ne 
peut pas dire qu’il ne soit pas obligatoire d’être charitable, et 
cette obligation s’impose à l’État comme aux particuliers : 
mais 1! s’en faut qu’elle soit aussi précise, aussi rigoureuse, 
aussi inflexible que l'obligation d'être juste. La justice respecte, 
ou elle restitue; la charité donne, et elle donne librement, 
Domat disait que la justice est fille de la charité. Nous dirons, 
sans nier le lien de famille, que ce sont deux sœurs qui doi- 
vent le jour à la loi rationnelle, leur mère commune . 

Qu’on ne nous accuse pas de perdre de vue le droit, pour 
nous égarer dans le domaine de la morale. La morale! Ne la 
séparons jamais du.droit, dont elle est le plus solide soutien; 
et, lorsque nous étudierons les lois posilives, élevons souvent 


3 Cousin, Du vrai, du beau, du bien, 15° lecon, | | 
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nos regards vers les régiohs sereines où dominént les éter: 
nelles lois de la raison. Nous rétiontérons ainsi jusqu’à Diev, 
qui tient le premier anneau de la chaîne mystérieuse des droits 
et des devoirs, dont lé dérnier est fixé dans la conscience des 
hommes. Là séra toujours le sécret de la puissance dé la loi, 
de la puissance du droit. Ainsi se juëtifiera dans tous Îés siè- 
cles la parole de Mirabeau : « Le droit est le souvérain dn 
« monde. » Pourquoi détourner les yeux de ces radieuses 
clartés qui illuminent l'intelligence de tout homme vénant dans 
ce monde? N'est-ce pas par l'alliance de Ja philosophié et du 
droit que les jurisconsultes romains ont donné à léurs lois cette 
vigoureuse empreinte qui leur a valu le titre de raison écrite? 
Non a prætoris edicto, ur PLERIQUE NuNc, disait Cicéron, neque 
a XII Tabulis, ut superiores, sed penitus ex intima philoso- 
phià hauriendam Juris disciplinam ‘. N'ést-ce pas en puisant 
aux sources vivés d’une philosophie épurée par le christiä- 
nismé, que nos anciens jurisconsultes, Domat, d’Aguesseau, 
Pothier, tant d’autres, ont fécondé les principes du droit fran- 
çais? À eux la glôire d’avoir planté le drapeau de la science 
juridique sur ces incomparäblés hauteurs où leurs successéurs 
ont su depuis le maintenir avec tant d'éclat! Renoncer aux 
lurnières de la philosophie, ce serait se condamner à marcher 
dans les ténèbres! Elles ont chassé de nos lois les ombres de 
la barbarie. Si le flambeau s’éteignäit, que deviendraient lés 
progrès de la législation? Que deviendraient les principes tuté- 
jaires de la liberté, de l'égalité, du respect de soi-mêmé et 
d’autrui? Pour notre part, nous verrons toujours dans lé droit 
rationnel le süprême contrôle du droit positif. 


Telles sont les lois rationnelles : elles émanent du souverain 
lévislâteur, de Dieu; elles ont leur siége dans la conscience 
humaine, leur sanction dernière dans le principe de l’immor- 
talité de l’âme, dans le dogme consolant des récompenses et- 
des peines de Ja vie future. 

Elles se reconnaissent à ces caractères, qu’elles sont 1° pré- 
existantes et obligatoires, indépendamment de toute promul- 
galion; 2° universelles et applicables en tous lieux et à tous 
les hommes, sans distinction de pays : quod naturalis ratio 


1 Cicéron, De legibus, liv. J, ch. 5. 
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inter omnes homines conslituit, id apud omnes peræque custo= 
ditur ‘; 3° immuables et les mêmés partôut et toujours; eu sorté 
qu'aucune autorité humaine ne peut ni les abolir ni les modi- 
fier : naturalia jura... semper firma atque immutäbilia per- 
manent?, — Cvilis ratio naturalia jurd corrampere nôn 
potest *. « La loi suprême de toute doi positive, dit M. Cousin, 
« est qu'elle ne soit pas contraire à la 1üi naturelle : nulle lof 
« ne peut ni nous imposer un devoir faux nf nous enlever un 
« droit vrai*. » 

M. Demante tire de ces principes trois conséquences * : 

1° Les règles du droit rationnel étant préexistantes et 
n’ayant pas besoin d’être sanctionnées par Île droit positif, il 
suffit qu’elles né soient pas rejetées par lui, pour conserÿér, 
par elles-mêmes et par elles seules, leur propre force obliga: 
toire. 

2° Par conséquent, lorsque la loi positive sanctionnée et 
promulgue une règle de droit rationnel, on doit appliquer cette 
loi positive aux cas antérieurs et éntore indécis avant sa pro- 
mulgation, sans craindre de lui donner, en céla, un éffet rétro- 
actif®. 

3° Eoñin les lois râtionnelles étant commuies à toute l’hu- 
manité, et leur insertion dans la loi positive d’un peuple ne 
leur faisant pas perdre leur caractère primitif, il s’ensuit que, 
dans chaque État, les lois positives qui consacrent des règles 
de droit rationnel, sont applicables même aux étrangers. 

M. Demolombe critique la manière trop absolue dont ces 
propositions sont présentées ”. 11 s’effraye, trop facilement 
peut-être, d’un antagonisme qu’il croit apercevoir, dans Îa 
doctriné de M. Demante, entre le droit rationnel et le droit 
positif. Cet antagonisme n’existe pas. Une règle du droit ra- 
tionnel peut être consacrée, omise ou méconnue par Île légis- 
lateur d’un pays. Si elle est formellement consacrée, elle a 


1 L.9, ff., De instit. et jure, lib. I, tit. 1. 

3 Instit. de Justinien, De jure naturali, gentium, lib. J, tit. 2, Ç 11. 

3 L. 8, ff., De cap. min. 

* Cousin, Du vrai, du beau, du bien, p, 397. 

5 Demante, Programme, introduction. 

6 « Les règles naturelles règlent et tout l'avenir et tout le passé, » disait 
Domat (Traité des lois, t. 1, p. 114, ch. 12). 

7 M, Demolombe, Cours de Code civil, t. 1, p. b à 10. 
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une double force obligatoire : celle que lui imprime la con- 
science, celle que lui donne le législateur; mais il est bien 
certain que la force obligatoire d’une telle loi est antérieure à 
la consécration qu’elle reçoit du droit positif. Cependant nous 
corrigerions volontiers ce qu’il y a de trop absolu dans le texte 
de M. Demante par le texte de Domat : « Quoique les lois 
« arbitraires (ou positives) n’aient leur effet que pour l’avenir, 
« si ce qu’elles ordonnent se trouve conforme au droit naturel : 
« ou à quelque loi arbitraire qui soit en usage, elles ont, à 
« l'égard du passé, l'effet que peuvent leur donner leur con- 
« formité et leur rapport au droit naturel et aux anciennes 
« règles; et elles servent aussi à les interpréter, de même que 
« les anciennes règles servent à l’interprétation de celles qui 
« sont nouvellement établies. Et c’est ainsi que les lois se sou- 
« tiennent et s'expliquent mutuellement ?. » — Ailleurs Domat 
exprime la même pensée : « Les lois naturelles ayant leur jus- 
« tice et leur autorité, qui est toujours la même, elles règlent 
« également et tout l’avenir, et tout ce qu’il peut y avoir de 
« passé qui resle indécis ?. » 

Que si une règle du droit rationnel n’est pas inscrite dans la 
législation positive, si elle est omise, n’est-ce pas précisé- 
ment le cas prévu par l’article 4 du Code Napoléon? Et n’est-il 
pas vrai de dire que le juge, dans le silence de la loi, doit s’in- 
spirer des lumières de la conscience et de la raison? 

Mais, je le suppose, ce n’est grâce à Dieu qu’une pure hypo- 
thèse, un droit rationnel est formellement méconnu, violé par 
le droit positif; s’ensuit-il que la loi rationnelle n'aura pas, 
dans ce cas, de force obligatoire? Nullement; elle aura sa 
force obligatoire; elle aura sa divine sanction; mais cette 
force obligatoire sera paralysée dans l’ordre civil; la sanction 
du droit positif lui manquera. C’est qu’en effet chacun ne peut 
pas, dans la société où nous accomplissons nos destinées ter- 
restres, se constituer l'interprète officiel des lois de la raison; la 
présomption est toujours que la loi positive en est expression 
fidèle; de là l’obéissance due aux lois civiles, tant qu’elles ne 
sont pas réformées ou changées selon la constitution qui gou- 
verne le pays. 


1 Domat, Traité des lois, ch. 12, n° 2, t. I, p.115. 
+ Domat, Traité des lois, liv. 1, tit. 1, sect. 1, n° 12, t. I, p. 155. 
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Ainsi donc point d’antagonisme entre les lois rationneiles 
et les lois positives; à chacune son domaine; les unes ont leur 
siége dans la conscience de l’homme; les autres ont leur base 
dans les nécessités de l’ordre social. Si la société promulgue 
une règle du droit rationnel, elle donne à cette règle force 
obligatoire dans l’État, bien qu'auparavant elle eût déjà force 
obligatoire dans la conscience des citoyens; à la sanction 
morale se joint la sanction civile ou politique. Sous le bénéfice 
de ces observations, on peut dire avec M. Demante que, lorsque 
la loi positive sanctionne et promulgue une règle de droit ra- 
tionne], on doit appliquer cette loi positive aux cas antérieurs 
et encore indécis avant sa promulgation, sans craindre de lui 
donner, en cela, un effet rétroactif. C’était la doctrine de l’il- 
lustre Domat; on peut s’y rallier sans crainte comme sans 
danger. 

De la loi qui est, passons à la loi qui a été faite, au droit 
positif, c’est-à-dire à l’ensemble des règles obligatoires éta- 
blies par la puissance publique chez chaque nation. Lex est 
commune præceptum, disait Papinien; définition incomplète, 
si l’on n’y ajoute avec Marcien : Ad cujus (legis) præceptum 
omnes qui in republhica sunt, vilam instituere debent'. — Au 
même point de vue, Bossuet disait : « Les lois sont des règles 
« générales de conduite établies par le magistrat souverain 
« (alors le roi), afin que le gouvernement soit coustant et uni- 
« forme *. » | 

Le droit positif repose entièrement sur le droit rationnel, 
qui lui sert à la fois de fondement, de mesure et de limite. Il 
est en quelque sorte l’application de la loi rationnelle, qui est 
la loi des lois. Cette application varie, on le comprend sans 
peive, selon les relations, les besoins, les usages, les mœurs, 
l’état plus ou moins avancé de civilisation de chaque pays : 
Ea vero, quæ ipsa sibi quæque civitas constituit, sæpe mutari 
solent *. 

La loi, nous l’avons dit, est une règle, une règle de con- 
duite, et cette règle commande, permet ou défend : legis vir- 


1 Papinien, L. 1, ff., De legibus, lib. I, tit. 3. — Marcianus, L. 2, fl, 
eod, tit. 
? Rossuet, Politique tirée des propres paroles de l'Écriture sainte, Liv. J, 
art. 4, 1"° proposition. 
$ Instit. de Justinien, De jure naturali, gentium, lib. 1, tit. 3, Ç 11. 
XXVIT. } 10 
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tus hæc est, imperare, vetare, permiticre, punire *. Ce quatrième 
terme de la division est de trop : la peine (punire) rentre dans la 
première branche, dans le commandement (imperare) ; la loi ne 
punit point; elle n’inflige pas la peine; elle commande de lin- 
fhger, et, dans ce cas même, elle n’est que la sanction d’une 
loi prohibitive. — Nous avons ajouté que la loi est une règle 
obligatoire, puisque sans ce caractère, comme nous l’avons 
vu, une loi n’est pas loi. — Elle est établie par la puissance 
publique, c’est-à-dire par l’autorité qui, représentant la na- 
tion, peut seule imposer sa souveraine volonté à chacun de ses 
membres. 

Toutefois, si la société est l’état naturel de l’homme, si elle 
est contemporaine de l’humanité, elle n’a cependant pas été 
dès le principe organisée, ou du moins elle n’a été d’abord 
organisée que dans des conditions très-imparfaites. De même, 
le droit positif ne s’est pas formé d’un seul jet; comme toutes 
nos institutions, il est le résultat du travail des siècles, des 
progrès de la société dans les voies de la civilisation. Le 
simple consentement de la famille, de la tribu, du peuple, l’a 
établi dans l’origine, avant qu’il fût rédigé, sanctionné, pro- 
mulgué par la puissance publique. 

De là la distinction du droit écrit et du droit non écrit : 
Constat autem jus nostrum aut ex scripto aut ex non scripto, 
disait Justinien dans ses Institutes ?. Il est évident que, dans 
l’ordre du temps, le droit non écrit a précédé le droit écrit. 
Ces mots s’entendaient d’abord d’une manière littérale : le 
droit écrit était celui qu’on monumentait dans des textes 
éerits ; le droit non écrit, celui dont le témoignage conservait 
la tradition. C’est ainsi que les Lacédémoniens confiaient de 
préférence leurs lois à la mémoire, tandis que les Athéniens 
les consignaient dans des actes écrits. Tout en conservant les 
mots, on les a détournés de leur sens primitif et matériel, et 
l’on a désigné sous le nom de droit écrit celui qui a un auteur 
certain, celui qui a été sanctionné, promulgué par le législa- 
teur, tandis que le nom de droit non écrit a été appliqué à 
celui qui s’est introduit par l'usage, que cet usage fût ou non 
constaté par l’écriture : diurni mores consensu utentium com- 


11.7, ff, De legibus. 
* Justinien, Instit., De jure natural, lib. 1, tit. 2, & 3, 
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probati*. Pour mettre les mots en harmonie avec les choses, 
on a donné le nom de droit coutumier au droit non écrits 
on a réservé au droit écrit le nom de droit positif propre+ 
ment dit. 

De quelle source le droit coutumier tire-t-il sa vertu obliga- 
toire? Quelle puissance lui imprime, si je puis ainsi parler, le 
caractère sacré? Est-ce la volonté commune de ceux qui s’y 
soumettent? Est-ce la volonté tacite du législateur? Ici, 
comme dans beaucoup d’autres matières, il nous paraît sage 
de réunir ce qu’une trop subtile analyse veut séparer. Dans 
l’ordre philosophique, on peut laisser un libre cours aux ab- 
straçtions; dans l’ordre des faits, il convient de présenter 
d’une manière concrète, de réunir, de grouper des éléments 
qui rarement agissent d’une manière isolée, qui presque tou- 
jours se confondent pour produire un résultat, quel qu’il soit. 
Il nous semble donc que le caractère obligatoire de la coutame 
procède des deux causes signalées, nous voulons dire du con- 
sentement tacite du peuple confirmé par le tacite consentement 
du législateur. | 

Le droit coutumier 8e recommande à diverstitres : expression 
fidèle des mœurs et des besoins d’un pays, il est d'autant plus 
facilement observé qu’il est accepté sans contrainte, qu’il émane 
directement du consentement universel. Mobile comme les 
intérêts qui s’agitent, comme les passions et les idées qui 
prédominent, il semble devoir se plier à toutes les nécessités 
de l’ordre social. Qu’on y regarde de près cependant : les 
inconvénients apparaissent; si la coutume est à son origine 
conforme au vœu général, si elle se présente revêtue de la 
consécration de tous les suffrages, il peut advenir que, dans 
la suite des temps, elle soit en opposition directe avec l’état 
civil ou politique de la nation. C’est le spectacle que nous 
offrent les anciennes coutumes de notre pays : un moment vint 
où elles ne furent plus l’expression des besoins de la France, 
et elles se brisèrent, dans une effroyable collision, pour faire 
place à nos lois modernes. 

Chaque jour, et pour ainsi dire à chaque pas de la civilisa- 
tion, le droit coutumier perd du terrain : comment, en effet, 
peut-il se poser en face d’une puissance investie de la mission 


1 Justinien, Instit., De justitia et de jure, 6 10. 
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spéciale de faire les lois? Ce serait une sorte de conflit entre 
la coutume et la loi écrite; ce serait une lutte du droit contre 
le droit. Les publicistes modernes voieut, non sans raison, 
dans la tolérance du droit coutumier, une abdication du pou- 
“voir législatif, et le droit écrit a pris le pas sur le droit non 
‘écrit. Cependant deux nations, fières de marcher à la tête de 
la civilisation, la France et l'Angleterre, semblent ici se par- 
tager comme jadis Athènes et Lacédémone. L’Angleterre, par 
un phénomène qu’explique l’esprit conservateur de sa puis- 
sante aristocratie, est restée fidèle à ses vieilles coutumes, et 
elle ne possède qu’un petit nombre de lois écrites. La France, 
au contraire, ne connaît guère que les lois écrites; son droit 
non écrit se réduit à quelques coutumes qui régissent des 
points d’un intérêt secondaire, et qui sont pour la plupart 
confirmées par des dispositions expresses de la loi‘. Dans les 
matières commerciales, les anciens usages ont conservé, il est 
“vrai, force de loi devant nos tribunaux; le Code de commerce 
ne les a pas abolis; mais les coutumes relatives aux droits 
civils et à la procédure ont été formellement abrogées *. 

Le droit écrit, dont le nom même révèle la signification, 
émane directement de la puissance législative reconnue dans 
la société. Le caractère obligatoire de ce droit lui vient de 
l’autorité du législateur. C’est sous ce rapport qu’il faut dire 
avec Pascal : « La justice est ce qui est établi, et ainsi toutes 
« nos lois établies seront nécessairement tenues pour justes sans 
« être examinées, puisqu'elles sont établies. — Il est dange- 
« reux de dire uu peuple que les lois ne sont pas justes; car il 
« n’obéit qu’à cause qu’il les croit justes. C’est pourquoi il 
« faut lui dire en même temps qu’il doit obéir, parce qu’elles 
« sont lois, comme il faut obéir aux supérieurs, non parce 
« qu'ils sont justes, mais parce qu’ils sont supérieurs. Par là 
« toute sédition est prévenue, si l’on peut faire entendre cela. » 
— Les lois positives écrites prennent dans le langage de plu- 
sieurs jurisconsultes, de Domat notamment, le nom de lois 
arbitraires, non assurément qu’elles procèdent des caprices de 
leur auteur, mais parce que, contrairement aux lois ration- 


Li 


1 V. notamment les articles 590, 591, 608, 645, 663, 674, 1159, 1648, 
1758, 175:, 1777 du Code Napoléon... etc. 


? Loi du 30 ventôse an XIE, et article 1041 du Code de procédure civile. 
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nelles, elles émanent directement de l’arbitre, ex arbitrio, 
c'est-à-dire de la volonté du législateur :. 

Nous avons vu comment le droit se divise, quant à ses 
sources, en droit naturel et en droit positif; comment le droit 
positif lui-même est écrit, jus scriptum, ou non écrit, jus non 
scriplum. | 

Nous devons maintenant diviser le droit, quant à son objet, 
en droit public et en droit privé. 

Le droit public est celui qui a pour objet de régler l’organi- 
sation de l’État, de déterminer les principes du gouvernement, 
les droits et les devoirs des citoyens garantis ou établis par la 
Constitution, les attributions des pouvoirs publics, ainsi que 
leurs rapports généraux, soit à l’intérieur, soit à l’extérieur : 
publicum jus est quod ad statum rei publicæ spectat*. 11 com- 
prend plusieurs branches : le droit constitutionnel, le droit 
administratif, le droit pénal et le droit international. 

Le droit constitutionnel est l’ensemble des principes consti- 
tutifs d’une société politique; il a pour objet l’organisation 
et la répartition du pouvoir, les droits garantis ou conférés 
aux citoyens, les charges que l'intérêt général impose sur les 
personnes et sur les propriétés. 

Le droit administratif règle les rapports qui doivent exister 
entre les gouvernants et les gouvernés. Assurer l’exécution 
des services publics et la juste répartition de l’impôt, protéger 
les communautés d’habitants, les établissements publics, reli- 
gieux ou de bienfaisance, prendre des mesures de police et de 
prévoyance, déclarer l'utilité publique, surveiller les trans- 
actions commerciales, contrôler les dépenses, prononcer sur 
les contestations qui peuvent surgir à l’occasion de l’adminis- 
tration ou des mesures indiquées par les lois, telles sont les 
principales attributions du droit administratif. 

Le droit pénal est l’ensemble des principes théoriques rela- 
tifs à la punition des crimes, des délits et des contraventions. 


1 « Les lois arbitraires, dit Domat, sont celles qu’une autorité légitime 
« peut établir, changer et abolir selon le besoin » (Lots civiles, t, I, p, 73). 
« Les lois qui sont indifférentes aux deux premières (aux lois immuables et 
« naturelles) et aux engagements qui en sont les suites, sont des lois arbi- 
« traires. On les règle différemment selon le temps et selon Îles lieux » 
{Lois civiles, t. 1, p. 74. 

2 Justinien, Instit., De justitia et jure, lib. E, tit, 1, S 4. 
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Il comprend aussi les règles de procédure qui doivent être 
observées dans la poursuite, l’instruction et le jugement de 
ces diverses infractions. De là la distinction du droit pénal 
proprement dit, et de l’instruction criminelle. Les lois pénales 
peuvent être considérées comme la sanction des autres lois, 
et, à ce titre, elles se rattachent essentiellement au droit pu- 
blic. Les Romains les faisaient rentrer dans le domaine du 
droit civil, jus civile !; mais c’était une suite de cette idée que 
leur droit civil s’appliquait à tout ce qui concernait la cité, 
quod ad jus civitatis attinet. Aujourd’hui on ne saurait hésiter 
à abandonner cette classification, que l’acception des mots de 
droit civil, devenus synonymes de droit privé, ne justifierait 
plus. Les peines étant édiciées dans un intérêt général, et non 
dans un intérêt privé, ce n’est pas du droit privé, c’est du droit 
public qu’elles relèvent. 

Le droit international, appelé aussi droit des gens (jus inter 
gentes), règle les rapports des nations entre elles. Les nations 
sont des personnes morales qui ont les unes vis-à-vis des autres 
des relations comme les particuliers ; elles ont leurs droits et 
leurs devoirs; mais, comme les souverainetés nationales ne 
peuvent reconnaître au-dessus d’elles ni législatéurs ni tribu- 
naux, ces droits et devoirs sont régis en partie par les prin- 
cipes du droit rationnel, et en partie par les traités diploma- 
tiques et les usages généralement reconnus et pratiqués, ou, 
s’il nous est permis de nous servir de cette expression, par le 
droit conventionnel. — Le droit international est appelé sou- 
vent droit des gens; mais il faut se garder de confondre ce 
droit des gens, jus gentium, c’est-à-dire jus inler gentes, avec 
Je droit des gens, jus gentium, tel qu’il est défini par les juris- 
consultes romains. Disons-le cependant : la confusion des 
mots doit tenir en grande partie à la confusion des idées; elle 
est née sans doute dans un temps où le droit international pri- 
mitif ne se composait guère que des règles du droit des gens, 
Jus gentium : quod naturalis ratio inter omnes constituit, id 
apud omnes peræque custoditur *. 

Le droit privé a pour objet de régler les rapports des parti- 
culiers entre eux : quod ad singulorum utilitatem pertinet®. 


1 Justinien, Instit., De publicis judiciis, lib. IV, tit. 18. 
2 L. 9, ff., De justitia et jure, lib. I, tit. 1. 
$ Justinien, Instit., De justitia et jure, lib. I, tit. 1, S 4. 
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On distingue le droit privé commun et le droit privé excep- 
tionnel. Le premier s’applique à toutes les classes de la soeiété, 
quels que soient le rang, la profession et la fortune des cj- 
toyens : c’est le droit civil proprement dit. Le seeond ne s’ap- 
plique qu’à certaines classes de la société : nous ne connais- 
sons en France d’autre droit privé exceptionnel que le droit 
commercial. - 

Le droit privé est théorique ou pratique : théorique, lers- 
qu’il a pour objet de régler les droits des citoyens, quod 
meum, quod tuum est, abstraction faite des moyens nécessäires 
pour faire reconnaître ces droits : tels sont le droit civil et le. 
droit-commercial; — pratique, lorsqu'il détermine les règles 
à suivre pour réclamer nos droits : c’est ce qu’on nomme la 
procédure. | 

En résumé, comme le dit fort bien M. Demolombe dans son 
gavant Traité, les lois ont pour but de régler, de gouverner 
tous les intérêts, toutes les relations sociales. Or ces relations, 
ces intérêts étant de plusieurs sortes, de plusieurs ordres, il 
y a nécessairement aussi plusieurs ordres et plusieurs sortes 
de lois. — Les unes règlent directement, principalement, la 
coustitution politique de l'État, les rapports des gouvernants 
et des gouvernés : lois constitutionnelles, politiques, adminis- 
tratives (c’est le droit public). Les autres règlent plus spécia- 
lement les intérêts privés, les rapports ticalicrs des ci- 
toyens, soit entre eux, soit vis-à-vis de l'État : lois civiles, 
lois commerciales, etc, (c’est le droit privé). 

A côté de cette définition du droit public et du droit privé, 
il s’en place une autre qu’il importe de connaître. Comme on 
a remarqué dans le droit privé lui-même certaines règles 
d’ordre public, d'intérêt général qu’il n’est pas permis aux 
particuliers d’enfreindre, on a voulu s’élever à une distinction 
plus philosophique, et, laissant de côté les classifications pra- 
tiques de notre législation, on a défini le droit public celui 
qui, directement ou indirectement, a pour but l'intérêt géné- 
ral, l’intérét public, tandis que le droit privé a pour but l’in- 
térêt particulier et relatif des individus, lintérét privé. Dans 
ce sens, le droit public est celui qui comprend les lois protec- 
trices de la morale, du bon ordre, de la sûreté, et celles qui 


1 M. Demolombe, Cours de Code Napoléon, t. I, ch. 1, n° 1: 
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ont pour objet immédiat l’organisation du corps politique : 
telles sont les lois de police, sur la répression des délits; celles 
qui défendent la polygamie, qui défendent le mariage entre 
proches parents; celles qui statuent sur la démarcation des 
autorités constituées, celles qui soumettent la femme à l’auto- 
rité maritale, le fils mineur à la puissance paternelle, etc., etc. 
Le droit privé, dans le même sens, est celui qui renferme les 
lois directement portées pour régler les intérêts pécuniaires 
des citoyens entre eux : telles sont les dispositions sur les- 
quelles le Code règle la communauté d'intérêts entre les époux, 
les obligations qui naissent des contrats, les effets de la garan- 
tie, les priviléges entre créanciers, les hypothèques, etc., etc. 
À ce point de vue, on dit qu’on ne peut déroger par des con- 
ventions privées aux lois qui intéressent l’ordre public et les 
bonnes mœurs (art. 6 C. Nap.). Pour éviter, autant que pos- 
sible, la confusion qui résulte de ces termes à double signifi- 
cation, nous désignerons le droit public, tel que nous venons 
de le définir, par les mots de lois d’ordre ou d’intérêt public, 
et le droit privé, dans le sens opposé, sous celui de lois d’in- 
térêt privé !. 


Ces notions préliminaires suffisent. Elles nous permettent 
de comprendre l’objet de cette étude, qui est le droit théorique 
privé, notre droit civil, celui que monumente un livre plus 
glorieux que les plus glorieuses victoires, le Code Napoléon. 

Taéonore DEROME. 


1 V. Proudhon, Etat des personnes, t. 1, p.6; — et Demolombe, Cours 
de Code Napoléon, t. I, p. 15. 
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Par M. S. ne CHEMERAULT, avocat à Melle (Deux-Sèvres). 


. La loi du 28 mai 1858, sur la propriété des noms, intéresse 
si vivement un grand nombre de familles, et les principes qui 
régissent cette matière nous paraissent encore si peu connus, 
qu’on nous pardonnera de poser quelques règles qui nous sem- 
blent découler des diverses lois antérieures, de la doctrine et 
de la saine jurisprudence. 

Constatons d’abord que M. le garde des sceaux de Royer, 
dans le rapport qui a précédé le décret du 8 janvier 1859, qui 
rétablit le sceau, a proclamé « que la loi du 28 mai 1858, en 
« rétablissant des dispositions pénales contre ceux qui usurpent 
« des titres et qui s’attribuent, sans droit, des qualifications 
« honorifiques, a voulu mettre un terme aux abus, ramener 
« l’ordre dans l’état civil; mais n’a pas entendu porter atteinte 
« à des droits acquis, ni inquiéter des possessions légitimes qui 
« ne demandent que les moyens de se faire reconnaître et régu- 
« lariser. » | | 

Pour arriver à ce double résultat, aussi équitable qu'il est 
désirable, ce ministre faisait espérer que des règles fixes, cer- 
taines, seraient prochainement décrétées par l'Empereur, avec 
le concours du conseil du sceau, à qui il semblait, d’après lui, 
que l’examen de la possession régulière des noms, aussi bien 
que des titres, dût être déféré. Peut-être est-il fâcheux qu’on 
n’ait pas suivi, en effet, cette manière de procéder, qui eût eu 
l'avantage de donner pour garantie aux justiciables une juris- 
prudence uniforme, au lieu de cette divergence d’arrêts qui 
afflige et laisse les plaideurs dans une crainte constante de 
voir leurs noms compromis, malgré les preuves les plus multi- 
pliées et les plus irrécusables. ° 

Le gouvernement a sans doute été arrêté, dans cette voie, 
par un louable scrupule ; nous voulons parler de la crainte de 
distraire les parties de leurs juges naturels. Mais cette déter- 
mination ne rend que plus regrettable qu’on ait autant tardé 
à promulguer des règles complètes sur ce sujet. Car n'est-il 
-pss à redouter que les magistrats des petites villes, surtout, ne 
subissent parfois , à leur insu, l’influence des passions et des 
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mesquines jalousies qui s’agitent autour d’eux et ne les fassent 
réfléter sur leurs décisions, en l’absence de principes certains 
qui puissent les guider, d'une manière sûre, dans des matières 
si peu usuelles et si inexplorées jusqu'ici par les juriscon- 
sultes. 

M. de Royer, prévoyant bien l’embarras où allaient se trou- 
ver les parties intéressées pour savoir sur quelles preuves 
baser leurs droits, et les magistrats sur quéls titres asseoir 
leurs jugements, en attendant que l’autorité eût promulgué des 
règles générales, prend le soin de déclarer : « que, pour les 
« temps antérieurs à 1789, à défaut d’un acte régulier de col- 
« lation, de reconnaissance ou d’autorisation dont la produc- 
«tion n’est pas toujours possible, on pourratt justifier son 
« droit au titre ou au nom, par une possession constatée par des 
« actes de fonctionnaires publics ou par des documents histo- 
u riques. » 

Plus tard, M. Delangle, dans sa circulaire du 22 novembre 
1859, signale la marche à suivre pour parvenir à régulariser 
les actes de l’état civil. 

« La loi confère aux tribunaux la mission de cherches de 
« constater ce qu'était, avant la naissance du réclamant, l’état 
« légal de sa famille, de le reconstituer, de le lui rendre intact. 
« Ils ne créent pas un droit à son profit; en cette matière 
« comme en toute autre, ils déclarent le droit existant. Ils 
« proclament que, si le droit antérieur à la naissance de l’en- 
« fant a été pe DE par des circonstances étrangères à 
« celui-ci, il n’en peut porter la responsabilité, et qu’en de- 
“ mandant que son état civil soit ÉpUeUee, il ne fait que re- 
» vandiquer ga chose. » 

M. de Royer, en désignant les actes des fonctionnaires pu- 
blics antérieurs à 1789 et les documents historiques comme 
des preuves suffisantes du droit de porter un titre ou un nom, 
et M. Delangle, en prescrivant aux tribunaux la nécessité de 
rechercher et de reconstituer l’état légal des auteurs des réela- 
mants avant la période révolutionnaire, ont indiqué le véritable 
moyen à employer pour arriver à un résultat logique et équi- 
table. 

Il est à remarquer que ces deux éminents Hrisconeultes n’ont 
parlé, ni l’un ni l’autre, des actes de l’état civil comme élé- 
ment nécessaire pour constituer une preuve légale du droit à 
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un titre ou à un nom, et par conséquent comme des pièces in- 
dispensables pour faire rectifier les actes de l’état civil posté- 
rieurs à cette époque. 

En effet, les actes de l’état civil tenus par les prêtres catho- 
liques, sous l’ancienne monarchie, devaient bien servir, aux 
termes des édits et des ordonnances, à prouver la filiation 
dans les familles. Mais, comme aucune loi ne prescrivait, 
comme sous l'empire du Code civil, d’inscrire régulièrement 
les noms des parties figurant à ces actes, les ecclésiastiques, 
qui se faisaient peut-être un point d’honneur de ne pas obéir 
au pouvoir séculier, rédigeaient plutôt des actes religieux qui 
çonstataient l’administration des sacrements, que des actes de 
l’état civil. C’est ce que prouve, du reste, plus que surabon- 
damment leur rédaction. 

Les Israélites, les protestants, si nombreux dans le pord, 
l’ouest et le midi de la France, et tous ceux qui appartenaient 
à un autre culte, n’ont plus eu d’état civil depuis l’édit du mois 
d'octobre 1685 jusqu’à la loi des 20 et 25 septembre 1702, 
qui créa les officiers de l’état civil chargés de rédiger les actes 
de naissance, mariage et décès de tous les citoyens, sans dis- 
tinction. De sorte que leurs descendants, si on exigeait des 
actes de l’état civil antérieurs à 1789, n’auraient actuellement 
aucun moyen légal de prouver leur droit à un titre ou à un nom, 
et se trouveraient ainsi mis hors la loi. Or, comme tous les 
Français sont égaux à ses yeux, les magistrats qui exigent de 
pareilles preuves enfreignent évidemment ses dispositions. 

La faveur, qui paraîtrait ainsi faite à la postérité des catho- 
liques, serait plutôt, du reste, nominale que réelle, et ne béné- 
ficierait guère qu’aux habitants des villes; car les registres 
tenus par les curés des campagnes l’étaient avec si peu de 
soin, malgré l’ordonnance de 1667 et la déclaration de 1786, 
que bien des naissances, mariages et décès étaient omis sur 
les registres, dans la plupart desquels on trouve des lacunes 
destinées à être remplies, mais qui ne l’ont jamais été; même 
quelquefois des actes commencés qui n’ont jamais été termi- 
nés. Ces registres, incomplets à leur origine, ont été lacérés 
en partie, ou ont même complétement disparu depuis dans la 
majeure partie des communes, par suite des guerres religieuses 
ou civiles, ainsi que par la tourmente révolutionnaire, et, peut- 
être encore plus, par l’incurie des administrations locales si 
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diverses qui se sont succédé depuis le renversement de l’an- 
cien état de choses. | 

Aussi la Cour de cassation, s’inspirant des principes de la 
véritable équité et de l’esprit de la loi, a décidé, dans son arrêt 
du 10 juin 1833 : « Qu’il résulte clairement de l’article 46 du 
« Code civil et de l’article 14, titre 20, de l’ordonnance de 
« 1667, que, dans le cas de non existence ou de perte des re- 
« gistres de l’état civil, {a preuve de la filiation peut être faite 
« tant par titres que par témoins ; qu'aucune de ces deux lois 
« n’a exigé que les titres fussent authentiques, puisqu'elles 
« admettent l’une et l’autre les registres et papiers des père et 
« mère décédés; ce qui s’applique nécessairement tant aux 
« litres authentiques qu'aux actes privés, pourvu que ces der- 
« niers aient acquis une date certaine par le décès ou par un 
« des moyens énoncés à l’article 1328 du Code; que la législa- 
« tion ancienne, ainsi que la jurisprudence, sont d'accord sur 
« ces divers points, » etc. ; 

« Par ces motifs, casse. » 

Si, aux termes des anciennes ordonnances et du code civil, 
ainsi que de la jurisprudence, des actes privés, ayant date cer- 
taine, suffisent pour suppléer les actes de l’état civil et pour in- 
troduire un individu dans une famille, il ne peut être douteux 
que ces mêmes actes, corroborés d’actes authentiques et de 
pièces judiciaires, prouvant une possession continue d’un nom 
jusqu’en 1789, ne soient plus que suffisants pour établir le droit 
du réclamant à ce nom, et motiver la rectification des actes 
postérieurs de l’état civil qui ne le contiendraient pas dans son 
intégralité, surtout en l’absence de prescriptions particulières 
édictées par les articles 99, 100 et 101 du Code Mu qui s’oc- 
cupent de la rectification des actes de l’état civil, et qui, par 
leur silence, semblent s’en référer aux dpoitions de lar- 
ticle 46 du même Code. 

Il est vrai que la Cour de cassation paraît contredire ces 
principes par son arrêt du 5 janvier 1863, dans lequel elle 
décide : 

« Que, si les actes de l’état civil ne sont pas de seul moyen de 
« preuve qui puisse être invoqué à l'appui d’une demande en 
« rectification d'un acte de cette nature; 1l faut, néanmoins. 


« denir pour constant qu’ils en constituent l'élément dominant 
« el essentiel. » 
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Mais il faut remarquer que, dans l’espèce soumise à la Cour, 
on avait produit des actes de l’état civil, et que ces actes ve- 
naient contredire les autres documents de la cause. Dès lors 
la Cour de cassation, sans se mettre en opposition avec la 
saine doctrine émise dans son arrèt du 10 juin 1833, pouvait 
donc décider que, si les actes de l’état civil ne sont pas le seul 
moyen de preuves qui puisse être invoqué à l’appui d’une de- 
mande en rectification, ils en constituent l’élément dominant 
et essentiel. La Cour a pensé que, du moment qu’il existait 
des actes de cette nature, les autres documents contraires ne 
pouvaient prévaloir sur eux. C’est là uniquement ce que la 
Cour de cassation a voulu et pu dire, Toute autre interprétation 
serait aussi illogique que contraire à l’esprit et à la lettre de 
cet arrêt, qu’à l’ordonnance de 1667 et aux dispositions des 
articles 46, 99, 100 et 101 du Code civil. 

Nous pensons, cependant, que la Cour de cassation est allée 
plus loin qu’elle n’en avait l’intention, en émettant une pen- 
sée, vraie dans la circonstance, comme un principe absolu. 
Car, comme nous l’avons expliqué plus haut, les actes de l’état 
civil avant 1789 étaient rédigés avec peu de soin et unique- 
ment, dans la pensée des auteurs des édits et ordonnances, 
pour prouver la filiation des individus, sans se préoccuper de 
leurs noms, qui rentraient dans les attributions des tribunaux. 
Les juges criminels étaient investis, en effet, par les ordon- 
pances de janvier 1560, l’édit de 1576, celui de mars 1583 et 
l'ordonnance de 1629, de la mission de rechercher et de punir 
les usurpateurs de noblesse, de noms et de qualifications 
féodales. 

Aussi nous paraît-il équitable et logique d’admettre, même 
de préférence aux actes de l’état civil, les actes publics et 
privés ayant date certaine, sérieux, concordants, qui vien- 
draient prouver une possession patente jusqu’en 1789, notam- 
ment ceux des fonctionnaires publics, particulièrement des 
intendants, gouverneurs, etc., et de leurs subdélégués, char- 
gés de représenter la puissance souveraine ; surtout les pièces 
de procédure et les décisions judiciaires; enfin tous les actes 
émanant des magistrats, seules autorités compétentes pour 
contrôler les noms à cette époque. 

Les pièces judiciaires, notamment, nous paraissent devoir 
inspirer d’autanti plus de confiance et avoir une autorité d’au- 
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tant plus grandes qu’elles prouvent une possession notoire, 
publique, acceptée de tous ; car les plaideurs n’ont jamais été 

’ plus disposés à accorder, sans droit, à leurs adversaires, des 
noms de distinction et des qualifications honorifiques, que les 
magistrats à sanctionner par leurs décisions les usurpations 
qu'ils étaient chargés de réprimer. 

Nous pensons donc que c’est l’ensemble de ces divers docu- 
ments qui constitue l’éfat légal dont parle M. Delangle dans 
sa ciroulaire; état légal, qui, à notre sens, doit seul préoccu- 
per les tribunaux lorsqu'ils ont des rectifications à prononcer, 
parce que seul il peut être invoqué par tous les Français, sans 
distinction de culte, et qu’il ne faut jamais perdre de vue, en 
aucune circonstance, ce grand axiome de notre droit publie, 
que tous les Français sont égaux devant la loi. 

Sans doute, les actes de l’état civil doivent avoir du poids 
dans la balance, un grand poids même pour concourir à recon- 
stituer l’état légal de la famille; mais non une prépondérance 
exclusive, lorsqu'ils sont en contradiction avec des pièces plus 
nombreuses émanant de fonctionnaires publics, des pièces de 
procédure, décisions judiciaires et autres documents établis- 
sant une possession publique et continue jusqu’en 1789. 

Pour démontrer la vérité du principe que nous posons, que 
l’état légal doit même l’emporter sur l’état civil, il nous suffira 
de produire pour exemple deux cas qui se présentaient très- 

- fréquemment sous l’ancienne monarchie : 

1° Lorsqu'un individu, inscrit dans son acte de baptême 
sons un nom patronymique unique, qui avait été jusque-là 
aussi l’unique nom de sa famille, s’est marié sous le même 
nom, a eu des enfants inscrits de la même manière, et est de- 
venu postérieurement possesseur d’un fief dont il a pris le 
nom, conformément à l’usage féodal de l’époque; 

2° Lorsqu'un ou plusieurs membres d’une famille, pour se 
distinguer entre eux, ont pris des noms de fiefs, de terres non 
nobles, et même de simples noms de guerre, et les ont ensuite 
toujours portés jusqu’à la loi de l’an 1Ï, qui a consacré la pro- 
priété de ces noms. 

N’est-il pas évident et incontestable que, dans ces diverses 
espèces reconnues par la loi, les actes de l’état civil antérieurs 
à ces prises de possession légitime de seconds noms ne peuvent 
les mentionner, et par suite prédominer sur les titres publics 
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et privés postérieurs qui viennent constituer un éfat légal con- 
forme à la nouvelle situation de l'individu ou de sa famille. 
Du reste, les actes de cette époque, rédigés dans un but essen- 
tiellement religieux, ne portaient bien souvent que Îles noms 
patronymiqües des comparants, ainsi qu’on peut aisément s’en 
convaincre en exäminant un grand nombre de ces documents. 
Dès lors, il est donc évident que c’est l’état légal, c’est-à-dire 
l’ensemble de tous les titres de la famille, qu’on doit consulter, 
et non des actes souvent incompléts. Touté autre manière de 
procéder ne pourrait conduire évidemment qu’à l’erreur, et 
par suite à l’injustice. 


Ces premiers éléments sur la nécessité de reconstituer l’éfat 
légal de la famille d’après le système aussi équitable que lo- 
gique de M. Delangle une fois posés, il est nécessaire d’exa- 
miner quelle était la législation qui régissait, avant 1789, les 
noms qui peuvent tomber sous l’application de la loi du 28 mai 
1858. | : 

En effet, du moment que l’on dit éfat légal, ot indique une 
situdtion de la famille qui était conforme à la loi du temps. 
Or, pour régulariser et faire reconnaître des possessions légi- 
times qui ont subi les influences des circonstances et des lois 
révolutionnaires, il est donc indispensable de préciser lés 
règles qui régissaient les noms d’apparence aristocratique 
sous l’ancienne monarchie. 

Ces noms sont de quatre sortes : 

1° Les noms patronymiques, auxquels on a ajouté les noms 
du lieu de naissance ou d’habitation, ou de simples noms de 
guerre, que l’on a reliés entre eux au moyen d’une des prépo- 
sitions de, du, des, etc.; 

2° Les noms de fiefs ajoutés aux noms patronymiques ; 

3° Les surnoms joints aux noms palron ymiques, pour distin- 
guer entre eux les membres d’une même famille ; 

# Enfin les noms patronymiques simples qui sont précédés 
d’une particule. 

Ces divers genres de noms étaient régis par des règles diffé- 
rentes. Nous allons les examiner succinctèment, les uns après 
les autrés, afin d’en tirer les déductions qui leur sont le plis 
équitablement applicables pour arriver à régulariser les pos- 
sessions sérieuses. 
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1° Noms de guerre, de lieu de naissance et d'habitation. 


Les noms de cette catégorie ne pouvaient, alors comme 
aujourd’hui, être légalement pris qu’en vertu d’une autorisa- 
tion du gouvernement, ainsi que le prouvent les anciennes 
ordonnances. Cependant il arrivait fréquemment que des indi- 
vidus qui portaient des noms très-communs dans leur localité, 
étaient désignés dans le public et se désignaient eux-mêmes, 
pour éviter toute confusion, par leur lieu de naissance, d’habi- 
tation ou par toute autre surnom. Cette prise de possession, 
quoique faite sans droit, est devenue, par une longue posses- 
sion, une propriété qui doit être respectée : usurpation à l’ori- 
gine, le temps l’a légitimée, et y porter atteinte serait aujour- 
d’hui une injustice. Mais, ce qui doit singulièrement étonner, 
c’est que ces noms, qui n’ont aucune source légitime et légale, 
qui n’ont rien de digne d’intérêt qu’une tolérance longtemps 
continuée, aient été pris, par la plupart des tribunaux et des 
cours, comme le prototype du bon droit; pendant que les 
autres sortes de noms, qui reposent sur une existence consa- 
crée par le droit ancien et la loi, ne sont considérés que comme 
des espèces d’usurpations qu’il faut restreindre autant que 
possible. 

Ces noms, disons-nous, doivent être respectés lorsqu'ils re- 
posent sur une possession immémoriale ou séculaire, prouvée 
par des actes géminés de fonctionnaires publics, des documents 
judiciaires, des actes de l’état civil, etc., parce qu’on doit 
supposer que la possession part d’une autorisation que les ré- 
volutions ont détruite, et qu’il est, dans tous les cas, préfé- . 
rable de consacrer cent droits douteux que d’en éliminer un 
seul de réel. | 


2° Noms de fiefs ou terres nobles. 


Quant aux noms de fiefs ou terres nobles, il est enseigné 
par la doctrine et consacré par la jurisprudence, qu’ils pou- 
vaient' être ajoutés, avant 1789, aux noms primitifs pour ne 
former avec eux qu’un seul nom patronymique. (V. notamment 
Montaigne, Essais, liv. 1°", chap. 46; — Loiseau, Traité des 
ordres, chap. 12, n° 51 ; — Boucheul, sur l’art. 1° de la Cou- 
tume du Poitou, n° 29; — Poquet de Livonière, p. 680 de son 
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Commentaire de la coutume d'Anjou; — Merlin et Dalloz, 
v° Nom ; — Arrêts du 7 juillet 1829, Cour de Nimes; — Cour 
de cassation du 15 décembre 1845, D. 1°, p. 60; — Cour de 
Limoges, 24 novembre 1858, Sirey, 1859, 2, 497 ; — Cour 
de Pau, 15 novembre 1858, Sirey, 1859, 2, p. 107 ; — Dijon, 
23 mars 1859, Journal du palais, 1859, p. 633 ; — Limoges, 
20 décembre 1858, Journal du palais, 1859, p. 632; — Cour 
de cassation, 17 décembre 1860, 15 janvier 1861, 10 avril 
1862.) 

La Cour de cassation, dans son arrêt du 15 janvier 1861, 
rendu sous la présidence de M. Troplong et sur les conclu- 
sions conformes de M. de Marnas, premier avocat-général, re- : 
connaît implicitement aux propriétaires de terres nobles et de 
fiefs le droit de joindre à leurs noms de famille ces noms de 
terre et de fiefs jusqu’à l’abolition de la féodalité, décrétée le 
4 août 1790. 

La jurisprudence paraît, cependant, imposer pour condition 


à cette adjonction du nom de fief au nom primitif Pintention, 


de la part du possesseur, de les unir, intention manifestée par 
une possession continue et publique jusqu’en 1789. | 

Il s’agit donc, dès lors, de savoir d’abord par quels signes 

on peut aujourd’hui reconnaître ces noms de fiefs, et ensuite 
: d’apprécier s’ils ont été incorporés au nom primitif. 
Il est utile, pour arriver à cette double constatation, de 
poser en principe, comme l’enseignent les auteurs anciens, que 
les noms de fiefs étaient joints autrefois aux noms primitifs par 
les qualifications de seigneur de ou de sieur de. Sieur n’est 
même que l’abrégé de seigneur, comme nous l'apprend Pas- 
quier, dans ses Recherches de la France, livre 8, chapitre 5, 
page 691 ; ce qui est confirmé par tous les dictionnaires an- 
ciens et modernes. 

Ces expressions de seigneur de ou de sieur de, qui avaient un 
sens absolument identique, signifiaient l’une et l’autre, d’après 
cet auteur, l’£ncyclopédie du X VIII siècle, le Dictionnaire de 
l’Académie, édition de 1684, etc., le possesseur d’une terre 
seigneuriale. 

-Ainsi, lorsqu'on rencontre dans les anciens titres ces expres- 
. sions : un tel, seigneur ou sieur de tel lieu, c’est absolument 
comme si l’on avait écrit : un tel, propriétaire de tel fief ou de 
la terre seigneuriale de tel lieu. 

XXVII. 11 
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Il arrivait bien parfois qu’en appliquait ces expressions, 
dens les actes notariés, à une terre rotnrière; mais ce n’était 
là, il faut bien le reconnaitre, qu’une exception, 

Les tribunaux, au surplus, pour s’éclairer sur la aature de Ja 
propriété et s’assurer si elle était où non terre noble ou fief, 
pourront examiner les titres qui leur seront soumis, Si l’un on 
plusieurs de ces titres établit qu’il était dû des droits seigne- 
riaux à cette prepriété, évidemment elle était un fief noble qui 
donnait à son possesseur le droit d’en joindre Île nom à sn 
now primitif. 

Uné fois ce premier point établi, il s’agira d'examiner si les 
pièces produites constatent une possession publique et conti- 
nue jusqu'en 1789. Tous les documents anciens qui auront date 
certaine, conformément à l’article 1328 du Code civil, pour- 
ront évidemment concourir à constater vette preuve; ear tous 
contribuent à établir une possession publique et patente, qui 
vient démontrer l’intention du propriétaire d’adjoindre ce nom 
à son nom primitif. 

Mais cette incorporation est parfaitement démontrée, sans 
qu’il soit besoin d'examiner la possession, si une ou plusieurs 
des pièces produites vient prouver que quelques-uns des mem- 
bres de la famille portaient simultanément le second nom. 
Car, comme il est certain que le nom de fief ou de terre noble 
n’était porté, comme titre honorifique, que par le chef de fa- 
mille, ce nom n’a donc pu être donné à quelqu'un des siens 
en même temps, que parce que ce nom de terre avait été in- 
corporé précédemment au nom primilif, et était déjà devenu 
patronymique comme Jui-même. 

Quelques Cours ont pensé que, lorsque plusieurs noms de 
seigneuries sont énumérés dans les documents qui leur sont 
soumis, ces noms de fiefs n’ont pu être pris par leur proprié- 
laire que comme titres honorifiques, qui n’ont pu s’adjoindre, 
par conséquent, au nom primitif, Nous pensons que c’est tirer 
une conclusion erronnée d’un fait vrai en principe. Car si la 
plupart de ces noms n’ont été insérés réellement, dans les 
actes, que comme des titres honorifiques, il n’en est pas moins 
positif qu’il ÿ en avait presque toujours un d’eux qui était 
porté par le propriétaire et sous lequel il était connu et désigné 
dans le public; ei qui, dès lors, s’est incorporé au nom patro- 
nymique. Pour le reconaaitre, il suffira de se reporter aux 
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pièces postérieures à 1789: car lui seul aure pu se transmettre 
dans le famille, | 

Du reste, lorsqu'il existera du doute dans l'esprit des ma- 
gistrats sur l'intention du possesseur d'une ou de plusieurs 
terres nobles d’en joindre le noth eu les noms à soù nom pri- 
mitif, il nous semble qu’ils devront toujours eensulter les titres 
de famille postérieuts à la chute dé la féodalité. Car, si ce mom 
de terre a élé conservé pendant la périede révolutionnaire èt 
depuis, surtout lorsque cette terre sera passée en d’autres 
mains, il ne peut être douteux pour personne que ce nôm 8e 
soit bien réellement incorporé au nom primitif. Le fait dé- 
montre alors surabondamment l'intention, ainsi que la légiti- 
mité du droit. Gar si ee nom s’est perpétué dans la famille 
depuis l'abolinion des titres honorifiques, s’il a été respecté par 
l'article 2 de ke loi du 25 juin 1790, qui porte que tout citoyen 
ne pourra prendre que le vrai nom de sa famille, et par l’ar- 
ticle 2 de la loi du 6 fruetidor, qui défend d'ajouter aucun 
surnom & son propre nom, à moins qu'il n'ait servi, jusqu’à ce 
moment, & disiingquer les membres d’une même famille, sans 
rappeier les qualifications féodales ou nobiliaires, il est évident 
que ce nom est aujourd’hui parfaitement acquis; et la propriété 
devense incontestable à ceux qui le portent, en vertu de tes 
deux lois, soit qu’il fût déjà considéré comme vrai nom par la 
première, ou comme surrom nécessaire pour distinguer des 
membres d'une méme famille, par la seconde. 

Par suite, les actes de l’état civil postérieurs à 1789 doivent 
être rectifiés dans l’un et l’autre cas, de manière à rétablir le 
double mom ainsi composé dans gon intégralité, tel qu’il exis- 
tait avant cétte époque; c’est-à-dire avec la particule qui doit 
relier les deux noms, en marquer les rapports, en indiquer 
l’origine, et qui remplace aujourd’hui les qualifications de s4- 
gneur de ou dé sieur de qui les unissait sous l’ancienne monar- 
chie, et indiquait, comme nous l'avons expliqué plus haut, te 
lien qui unissait le propriétaire au fief ou à la terre dont il pre- 
nait le nom. 

Les deux noms joints ensemble sans la particule, qui est 
leur lien nécessaire, ont perdu leur signification, leur raison 
d’être. Il est donc indispensable, pour obéir à la logique 
autant qu’à l'équité, de rétablir la particule éntre les deux 
noms, quel que svit le temps qui s’est écoulé depuis qu’elle a 
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été supprimée; parce que les noms sont inaliénables et im- 
prescriptibles, et qu’on ne peut pas plus modifier son nom en 
en retranchant la particule qu’en l’ajoutant sans droit, comme 
l’a décidé, avec autant de bon sens que de justice, la Cour de 
Pau dans l'affaire de Salinis. (Sirey, 1859, 2, p. 107; — Deni- 
sard, v° Vom ; — Brillon, v° £'tat, n° 2; — Dalloz, v° Vom ; — 
Cour de Nimes, 6 juin 1839, affaire d’Adhémer ; — Bordeaux, 
18 juin 1862, Moniteur des tribunaux, 1863, p. 82; — Cour 
de cass., du 14 juillet 1862, Droit du 16; — Rennes, 25 août 
1863, Moniteur des tribunaux, 1864, p. 675.) 


Quelques Cours ont cru devoir se préoccuper de savoir et 
de rechercher si l’origine des demandeurs en rectification 
était d'extraction noble ou roturière, faisant ainsi dépendre 
leur droit à la particule et au nom de fief d'une question de 
noblesse qui est cependant tout à fait distincte et en dehors 
de la question qui leur est soumise. 

C’est évidemment d’autant plus à tort, sous tous les rap- 
ports, que les Cours s’écartent ainsi de leur mission, qui se 
circonscrit dans un cercle plus étroit; celui d’une rectification 
d’actes de l’état civil. Elles doivent se borner, selon la circu- 
laire de M. Delangle, à rechercher quel était l’état légal de la 
famille des réclamants avant 1789, afin de le reconstituer et 
de le leur rendre intact, c’est-à-dire avec la particule et le 
nom de fief, si ce nom s’est incorporé au nom primitif, comme 
nous l’avons expliqué. Aller au delà, c’est non-seulement 
s’arroger des attributions qu’elles ne peuvent avoir et empié- 
ter sur les droits du souverain, en créant des nobles selon leur 
caprices; mais c’est aussi méconnaître et violer les lois et les 
usages anciens, qui reconnaissaient aux roturiers le droit de 
prendre, de conserver et de transmettre à leurs enfants le nom 
des fiefs qu’ils possédaient. (V. notamment l’Abrégé chronolo- 
gique de l’histoire de France du président Hénault, édition de 
1768, année 1629, t. 2, p. 657.) 

Du reste, ces mêmes Cours peuvent commettre de graves 
erreurs dans leurs appréciations en s’étayant, comme elles le 
font la plupart du temps, sur les qualifications de marchand 
qui se trouvent dans les titres anciens qui leur sont soumis, 
pour en déduire la preuve que les individus qui y sont dénom- 
més comme exerçant celte profession étaient sûrement et in- 
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contestablement d’origine roturière. Car, pour favoriser le 
commerce, Louis XIII a rendu ordonnance de 1629, et 
Louis XIV un édit, au mois d’août 1669, qui portent : Que les 
nobles pouvaient, sans déroger, faire le commerce maritime ; et, 
d’après l’édit de 1701, qu’ils pouvaient également faire le com- 
merce de terre en gros. 


3° Noms de désignation. 


Nous arrivons, maintenant, à la troisième catégorie de 
noms, c’est-à-dire aux surnoms joints aux noms patronymi- 
ques pour distinguer entre eux les membres d’une même 
famille. 

Ce genre de noms, dont la nécessité s’est toujours fait res- 
sentir comme impérieuse, dans tous les temps, et dont l’usage 
a été général, en France, depuis le commencement de la mo- 
narchie, comme atteste l'impuissance des ordonnances, a 
reçu une consécration définitive par la loi du 6 fructidor an I, 
« qui permet, dans son article 2, d’ajouter à son nom le sur- 
« nom qui a servi, jusqu'ici, à distinguer les membres d’une 
« même famille, sans rappeler les qualifications féodales ou 
« nobiliaires. | 

« Ceux, dit l’article 3, qui enfreindraient ces dispositions 
« seront condamnés à six mois d'emprisonnement et à une 
« amende égale au quart de leur revenu; et les fonctionnaires 
« publics, ajoute l’article 5, qui contreviendraient à la loi, 
« seraient déclarés incapables d’exercer aucune fonction pu- 
« blique et condamnés à une amende égale au quart de leur 
« revenu. » | 

Cette sanction pénale a eu pour conséquence, soit par une 
vraie ou fausse interprétation de la loi, ce que nous n’avons 
pas à rechercher, de faire disparaître les particules qui re- 
liaient les doubles noms. Ces doubles noms, formés par l’ad- 
jonction de surnoms, maintenus par la loi de l’an I, avaient 
trois origines différentes : 1° les noms de fiefs; 2° les noms 
de terres non nobles; 3° les noms de lieu de naissance, d’ha- 
bitation et de guerre. 


1° Noms de fiefs pris comme surnoms. 


Lorsque les noms de fiefs servatent à distinguer leurs posses- 
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seurs des autres membres de leur famihe, ils rentrené évidem- 
ment sous l’application de la loi de l’an IF et peuvent en 
iavoquer ke bénéfice. Dans ee cas, les possesseurs de ees 
noms na sont plus obligés, comme lorsqu'ils s'appuient uni- 
quement sur l'usage féodal, de prouver, par une possession 
continue jusqu’en 1789, l’intention de leurs auteurs de les 
incorporer à leur nom primitif. Il leur suffira d’établir que ce 
nom servait à les distinguer des autres membres de leur fa- 
mille, et de constater, par des documents authentiques, qu’ils 
les portaient avant l’ère révolutionnaire, par conséquent avant 
la loi de l’an I] qui les maintient comme surnoms. 


2° Noms de terres roturières. 


Les simples noms de terre étaient aussi, parfois, pris par 
les propriétaires de ces terres roturières, à limitation des . 
possesseurs de seigneuries. Ces noms se trouvaient alors 
également réunis au nom primitif, dans les actes notariés, 
par les qualifications de seigneur et de sieur, comme titre ho- 
nortfique. Mais, dans ce cas, ils ne pouvaient être incorporés 
au nom patronymique que par une possession publique et con- 
tinue pendant un long espace de temps, comme l’a décidé la 
Cour d'Orléans, le 14 août 1860, dans l’affaire Chardon-Chene- 
moireau. 

Mais lorsque ces noms de titre servaient à désigner les mem- 
bres d’une famille entre eux, ils ont élé formellement maintenus 
par la loi de l’an Il, et se trouvent ainsi incorporés au nom 
patronymique, sans qu’il soit utile d’établir une longue pos- 
session antérieure. Il suffit, d’après la loi, qu’ils aient servi, 
avant sa promulgation, à distinguer les membres d’une même 
famille entre eux. Le point essentiel est donc d'établir, par des 
titres géminés, d’abord, que le nom a une origine plus ancienne 
que la loi, et, ensuite, qu'il existait quelque autre branche de 
la famille dont il pouvait être utile de se distinguer par l’ad- 
jonction d’un surnom. 

Quant à la question de savoir si ce surnom peut invoquer le 
bénéfice de cette loi, il suffira de prouver qu’il a été conservé 
dans la famille depuis cette époque; car, en présence du fait 
matériel, il ne serait pas possible de nier, de bonne foi, la 
légalité du droit, 
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Aÿnsi, si M. Chardon-Chenemoïireau eût pu prouver la co- 
existence, avant 1789, d’autres branches de sa famille, il eût 
ea le droit de conserver le second nom de Chenemoireau pré- 
cédé de Îla particule, en vertu de ha loi de l’an H, quoi- 
qu'il ne pût pas invoquer une possession suffisante pour 
incorporer ee nom de terre roturière à son nom patrony- 
mique. | 

Aussi a-t-il été décidé, à bon droit, par la Cour de cassa- 
tion, notamment dans son srrêt du 1° avril 1860 : 

« Que la faculté de prendre pour nom, ou pour surnom, Île 
« nom d'une terre a toujours existé, en France, d’après les 
« principes de l’ancien droit, nonobstant les anciens édits 
« contre lesqnels avaient prévalu l'usage et la jurisprudence; 
« que le nom d’une terre pouvait aussi être adopté par celui 
« qui en avait la propriété, et même par celui qui épousait la 
« femme prapriétaire de cette terre qui constituait sa dot; que 
« cet usage, passé en force de lot, n’a pu être abrogé par les 
« lois de 1789 et de 17906 qui ont supprimé la féodslité, 
« attendu qu'il existait au profit des roturiers aussi bien que des 
« nobles, et ne constituait pas un privilége féodal; que, d’ail- 
« leurs, 1! avait été confirmé par la loi du 6 fructidor an II, 
« qui, tout en interdisant les additions de noms, maintenait 
« expressément les surnoms qui avaient servi à distinguer les 
« membres d'une même famille. » 


3° Noms de lieu de naissance, d'habitation ou de guerre. 


Les noms de heu de naissance, d'habitation ou de guerre, 
rentraient aussi, évidemment, sous l’application de la loi du 
6 fructidor an IF, et doivent être conservés par leurs posses- 
sears, du moment qu’il est prouvé, par des preuves certaines 
et multiples, qu’ils ont été pris dans le but de distinguer les 
membres d’une famille entre eux. Car la loi ne fait aucune 
distinction à cet égard, et où la loi ne distingue pas, on ne 
peut distinguer. Il suffit seulement, dans ce eas, d’établir que 
ees surnoms ont servi, avant 1789, à cet usage, et ont été 
cosservés dans la famille depuis cette époque. 


Une fois que les justifications propres à chacune de ces ca- 
tégories ont été faites, les actes de l’état civil postérieurs à 


168 NOMS DE FAMILLE. 


1789 devront être rectifiés de manière à rétablir le nom dans 
son intégralité, et tel qu’il se trouve écrit dans les documents 
antérieurs à cette époque; c’est-à-dire avec la particule, lors- 
qu’elle reliait les deux parties du nom, qu’elle fût ou non pré- 
cédée des mots seigneur ou sieur qui doivent seuls disparaître, 
comme nous l’avons déjà démontré, parce que cette particule 
fait partie intégrante du nom, soit qu'elle y fût ajoutée, dans 
l’origine, comme préposition de lieu, ou comme indiquant un 
rapport d'appartenance qui expliquait le lien qui unissait le 
propriétaire à la terre dont il prenait le nom. La retrancher, 
c’est faire disparaître le signe indicateur de l'existence du se- 
cond nom, sa raison d’être; c’est lui enlever sa véritable signi- 
fication. Ce ne sont plus, alors, que deux mots qui hurlent de 
se trouver accolés l’un à l’autre. La particule est donc leur bien 
logique et nécessaire. 

Prenons pour exemple quelques noms connus, que la néces- 
sité de désignation a fait distinguer des autres personnes du 
même nom par leur lieu de naissance ou d'habitation. Ainsi, 
ne serait-il pas ridicule et incompréhensible de dire : Regnaud- 
Saint-Jean-d’Angely, Martin-Nord, Martin-Strasbourg, Boulay- 
Meurthe, etc.? Il est donc indispensable, pour se faire com- 
prendre et parler français, de rétablir la préposition qui unit 
nécessairement ces doubles noms, et de dire : Regnaud de 
Saint-Jean-d’Angely, Martin du Nord, Marun de Strasbourg, 
Boulay de la Meurthe, etc. C’est donc une nécessité imposée 
par les règles de la grammaire française, comme par celles du 
simple bon sens. 

De même que la particule est le lien logique et forcé qui relie 
certains noms patronymiques contemporains au lieu de leur 
naïssance, pour les distinguer des autres personnes du même 
nom, de même la particule est le lien logique et forcé qui relie 
les noms primitifs aux seconds noms qui s’y sont incorporés; 
parce qu’elle indique également, et de la même manière, le lien 
qui les a unis, dans le principe, pour n’en former qu’un seul 
nom patronymique. Donc, du moment que le second nom ou 
surnom est reconnu incorporé au nom primitif, on doit forcé- 
ment rétablir la particule qui existait entre eux avant 1789, 
parce que, comme Île dit, avec raison, la Cour de Bordeaux, 
dans son arrêt du 18 janvier 1862, la particule est le signe des. 
rapports qui unissaïent les deux noms. 
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La question se simplifie singulièrement, lorsque la posses- 
sion du second nom est immémoriale et incontestée, comme 
dans le cas, par exemple, où le demandeur en rectification est 
connu et désigné par le public sous le second nom ou surnom. 
Car l’adjonction n’est plus douteuse, puisqu’il y a, non-seule- 
ment incorporation, mais même substitution, en partie, du sur- 
nom au nom primitif, 

Les tribunaux n’ont plus, alors, à examiner les conditions 
de la possession pour s’assurer si elles sont légales. Du mo- 
ment que la’ possession est reconnue certaine et remontant à 
une époque antérieure à 1789, ils ne peuvent refuser d’en ap- 
pliquer les conséquences juridiques, ainsi que l’a décidé la 
Cour de cassation, chambre des requêtes, avec autant de 
logique que d’équité, dans son arrêt du 16 janvier 1865. 

Qu’importe-t-il, en effet, de vérifier, dans cette circonstance, 
si la possession de ce surnom a été, ou non, conforme aux 
principes? Le fait matériel existe, consacré par le temps, ac- 
cepté par tous, d’où l’on doit tirer la conséquence naturelle 
que la possession a eu une origine légale, qui doit être consa- 
crée, sans se livrer à des appréciations plus ou moins hypo- 
thétiques, sans aucun but d'utilité pour la société, et toujours 
aussi vexatoires que préjudiciables aux intérêts privés. Ne 
serait-il pas même fâcheux, au point de vue du respect que 
doivent toujours inspirer les décisions de la justice, de voir 
les tribunaux venir dépouiller une famille d’un surnom sous 
lequel elle est connue, désignée dans le monde, depuis un 
temps immémorial, c’est-à-dire depuis un siècle peut-être, 
sous le vain prétexte que la possession manquait de conditions 
légales? Ne devrait-il pas paraître, tout au moins, fort singu- 
lier qu’un nom, qui aurait été respecté, comme légitimement 
possédé, sous l’ancienne monarchie, et consacré comme tel 
par les tribunaux de l’époque, fôt aujourd’hui considéré comme 
une usurpation et enlevé à son propriétaire par ceux de nos jours? 

C’est évidemment le cas, comme cela résulte implicitement 
de l’arrêt de la Cour de cassation, d’invoquer ce vieil adage : 
Vox populi, vox Dei, et d’en faire l’application pour rendre 
bonne justice. 

Ainsi, lorsque la possession du second nom ou surnom est 
immémoriale et reconnue, comme dans le cas que nous venons 
d'examiner, les actes de l’état civil postérieurs à 1789 doivent 
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être reciifiés de façon à rétablir le nom patronymique dans 
son intégralité, tel qu'il existait avant a période révolution- 
naire, c'est-à-dire avec le surnom relié au nom primitif par la 
perticuke qui les unissaït le ‘plus souvent, avec les qualifications 
de seigneur au de sieur qui doivent disparaître seules comme 
qualifications féodales abrogées par k loi. Mais, quant à k 
particule, elle doit être rétablie comme partie intégrante du 
nom, lors même qu’elle aurait élé supprimée, depuis 1789, 
devant le second nom, parce que, comme le dit avec raison la 
Cour de Bordeaux, dans son arrêt précité du 18 janvier 1862 : 
“ La nom patronymique est une propriété inalénable et impres- 
« cripitble, qui se rattache à l'état des individus dans la s0- 
«“ ciété, qui 8e transmet dès ba naissance et avant É'hérédité, qui 
« gst la propriété de tous. les membres de la famille, et qu’il ue 
s peut, dès lors, apparteuir d aucun d’eux de l’altérer au pré- 
« judsce des autres ; qu’ainsi, lorsque l'un d'eux a laissé cette 
« altération s’effactuer, en ce qui le concerne, son consente- 
« ment ou son inaction ne peut rendre les autres non receva- 
« bles à user de leur droit personnel pour faire rétabhr la 
« vérité d'un fait auquel le temps ne peut apporter de chan- 
« gement. » 

La Cour de Rennes a également décidé, dans un arrêt, en 
date du 25 août 1863 : « Que les enfants doivent être admis à 
« réclamer cette propriété de leur nom de famille, alors même 
« qu'on pourrait supposer qu'il a été dans l'intention de leur 
« père de les en priver. » 


Nous devons dire, cependant, que nous faisons une grande 
différence entre la situation de ceux qui sont connus et dé- 
signés par leur second nom et ceux qui ne sont connus que 
par leur nom primitif. La position des premiers est infiniment 
plus favorable, à notre avis; car leur possession est notoire, 
acceptée de tous et passée au taminoir de l'opinion publique, 
qui ne l’a admise qu'après un contrôle incessant, eontinué 
depuis un temps immémorial; pendant que, pour les seconds, 
la possession est, pour ainsi dire, clandestine, et ne se perpélue 
qu’au moyen de titres inconnus de l'œil vigilant de lears eon- 
citoyens qui n’ont pu les contrôler, ou, pour mieux dire, dont 
le contrôle en a fait justice, en n’admettant pas le surnom 
ainsi pris, dans le langage usuel, 
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Aussi pemsons-nous que, pour 6es derniers, les tribunaux 
doivent examiner si la possession, qui résulte des titres seu- 
lamezt, découle d’une origine légitime et remplit les condi- 
tions voulues par la loi, pendant que, pour les premiers, la 
possession entraine nécessairement les conséquences juridiques 
qui en découlent, eomme le dit ba Eour de cassation, sans qu'il 
soit utite d'examiner si cette possession remplit les conditions 
légales. 

__ 4 Nom patronymique précédé de la particule. 


Le nom patronymique simple peut aussi rentrer sous l’ap- 
plication de la loi du 28 mai 1858, lorsqu’il est précédé d’une 
particule. H peut en être précédé de diverses manières. 

1° Lorsqu’à l'origine des noms propres, les individus ont 
été désignés par leur lieu de naissance ou d’habitation, et que 
ce nom s’est ainsi transmis de génération en génération 
(Dalloz, v° Usurpation); 

2 Lorsqne les noms de fiefs se sont complétement substi- 
tués aux noms primitifs dans les familles; 

3° Lorsque des personnes nobles ne possédant pas de terres 
dont elles pussent prendre le nom, ont fait précéder leur nom 
de la particule comme signe de distinction. 

Il est évident que, pour les noms de ces diverses catégories, 
les actes de l’état civil doivent être rectifiés de manière à réta- 
blir la particule qui aurait été omise devant le nom patrony- 
mique, lorsqu'on établit son droit à cette particule par l’état 
légal ancien, quel que soit le temps écoulé depuis l’omission 
de cette particule, parce que, comme l’a dit avec vérité la 
Cour de Grenoble, dans son arrêt du 29 février 14860 (Dalloz, 
1860, 2, p. 174): « Un état de choses irrégulier, en se prolon- 
« geant, ne saurait faire obstacle au droit existant. » 

La Cour de cassation a néanmoins jugé le contraire, et décidé 
que la propriélé des noms patronymiques s'établit par les actes 
de l’état civil et la possession, dans son arrêt du 1° juin 1863, 
par lequel elle ‘statue « que Jutes et Henri Bousquet ne sau- 
« raient se prévaloir de Ja disposition de l’arrêt de la Cour de 
« Nimes, qui reconnaît le droit à la particule de à Marguerite 
« Bousquet, issue comme eux d’une souche commune, Jean 
« de Bousquet, mort en 1629, parce qu'ils devaient prouver 
« leur droit personnel à la particule. » 
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Malgré tout le respect que nous professons pour lillustre 
Cour et les éminents magistrats qui la composent, nous ne 
pouvons accepter comme juridiques, ni les principes posés 
dans cet arrêt, ni les conséquences qui en découlent. 

Déclarer que la propriété des noms s’établit par les actes de 
l’état civil et par la possession, c’est mettre tout d’abord les 
descendants des israélites et des protestants dans l’impossibi- 
lité de prouver la propriété de leurs noms, comme nous l’avons 
déjà démontré. En effet, il ne peut pas être contesté qu’ils 
n'ont pas eu d’état civil depuis la révocation de l’édit de 
Nantes jusqu’en 1789. Il ne peut être nié non plus que les lois 
révolutionnaires qui ont succédé ÿ cet état ancien de choses 
ont proscrit tout signe de distinction, les particules et les titres 
nobiliaires dans les actes de l’état civil, comme dans tous les 
autres actes publics. Dès lors, aux termes de cet arrêt, bien 
des Français sont ainsi mis hors la loi. 

Première conséquence ! 


C’est déclarer, ensuite, que les noms peuvent s’acquérir et 
se perdre par la prescription. 
Seconde conséquence! 


Ce qui est contraire à cet axiome de notre droit français, 
que les noms sont inaliénables et imprescriptibles. (V. Merlin, 
Dalloz, v° Vom, et tous les auteurs anciens et modernes qui 
professent, avec la jurisprudence qui a prévalu jusqu’à ce 
jour : « que le nom est aussi inaliénable et imprescriptible que 
. « l’état ou la filiation; que quelques changements d'orthographe 
« que les noms aient subis et quelque laps de temps qui se soit 
« écoulé depuis ces altérations, les descendants ont toujours le 
« droit de reprendre le nom primitif de leurs aïeux. ») 

L'arrêt de la Cour de cassation, en établissant que le nom 
ancien de la famille était de Bousquet, qu’il reconnaît à la 
branche aînée le droit de porter, viole donc évidemment la loi 
du 21 germinal an XI (qui défend de changer de nom sans 
l’autorisation du gouvernement), lorsqu'il impose à la branche 
cadette celui de Bousquet. Car de Bousquet et Bousquet sont 
assurément deux noms différents. 

Troisième conséquence ! 


La loi du 28 mai 1858 ayant pour but de ramener l’unité 
dans les actes de l’état des familles et la régulariser dans 
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l’ordre des successions, cet arrêt vient, au contraire, maintenir 
la diversité dans l’état civil et jeter la perturbation dans l’ordre 
des successions de la famille. 

Quatrième conséquence! 

Etc., etc. 


Disons donc, pour être dans la logique et le vrai, avec la 
Cour de Pau, affaire de Saiinis (Sirey, 1859, 2, p. 107) : 

« Que l’on ne peut pas plus modifier son nom, en en retran- 
« chant la particule, qu’en l’ajoutant sans droit; que ce serait 
« méconnaitre les lois qui ne permettent pas de changement 
« de nom, sans l’autorisation du gouvernement; que ce serait 
« introduire la confusion et le désordre dans les familles et 
« rendre inutiles les registres de l’état civil. » 


Signatures. 
f 


Quelques magistrats se sont préoccupés, à l’origine de la loi 
du 28 mai 1858, des signatures qui se trouvent sur les pièces 
produites, pour y puiser des motifs de rejet ou d’admission 
des demandes de rectification qui leur étaient soumises. C’est 
évidémment à tort; car les signatures n’ont jamais servi, soit 
sous l’ancienne monarchie, soit sous la législation actuelle, 
qu’à prouver l'adhésion et le consentement donné par les 
signataires au contenu des actes au bas desquels ils les ap- 
posaient. 

Il ne pouvait même pas en être autrement avant 1789; car, 
si la jurisprudence et l’usage féodal reconnaissaient aux pro- 
priétaires de fiefs le droit d’ajouter à leurs noms primitifs ceux 
de leurs terres, la loi, art. 211 de l’ordonnance de 1629, enjoi- 
gnait à tous gentilshommes de signer de leur nom de famille, 
et non de celui de leurs terres, sous peine de faux et d’amende, 
pour les distinguer des roturiers, à qui on avait permis de 
porter le nom des fiefs qu’ils possédaient, dit le président 
Hénault, dans son Abrégé chronologique de l’histoire de 
France, année 16929. 

Il est évident, dès lors, que, si l’on s’en référait aux signa- 
taires, ce seraient précisément ceux que la loi du 28 mai 1858 
a voulu le plus particulièrement protéger, et dont elle a eu en 
vue, plus spécialement, de consacrer les droits, qui seraient 
ainsi privés de la particule et de leurs seconds noms. 
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Par conséquent les signalures, qui se trouvent sûr Îles an- 
ciens titres, ne peuvent donc fournir aucune preuve juridique 
sur la possession des noms. Elles ne pourraient, tout au plus, 
que servir d’indice sur la noblesse ou la roture des signataires; 
mais, comme les tribunaux ne sont compétents que pour sta- 
tuer sur la propriété légitime des noms, sn ne peuvent ni ne 
doivent s’en préoccuper. 

Si les signatures, qui se trouvent sur les on anciens, 
ne peuvent servir à éclairer la religion des magistrats, celles 
qui se trouvent apposées sur les titres contemporains ne peu- 
vent leur donner plus de lumières; car il ne peut être mé- 
connu, en droit, qu'aucune loi n’a réglé les signatures depuis 
1814, Or, comme il est constant, en fait, que chacune des per- 
sonnes qui portent un double nom, a signé à sa guise et selon 
son caprice, soit de son nom primilif, soit de son second nom, 
soit des deux réunis, avec ou sans particule, il est démontré, 
par suite, que la signature ne peut pas avoir plus d'influence 
sur ies noms, depuis ceite épeque, que précédemment. 

Es effet, les signatures n’ont jamais été considérées par la 
Joi et le jurisprudenge actuelles, pas plus que par l’ancienne 
législation, ainsi que nous l’avons déjà énoncé, que comme un 
sceau mis an bas d'un acte pour certifier et confirmer, comte 
sincères, les envnciations qu'ii contient. (V. Dalloz, v° Signa- 
ture.) 

Là se bornent leur rôle : vouloir leur en faire jouet uü plus 
étendu, c’est blesser la logique, l'équité et la loi, car cé sérait 
vouloir faire admettre que Îes noms peuvent s acquérir et se 
perdre par la signature; ce qui serait non-seulement violer te 
grand axiome de notre droit, que les noms sont inaliénébles et 
imprescriptibles, mais aussi jeter le désordre dans l’état civil 
des familles, la confusion dans l’ordre des successions et Ja 
perturbation dans la svciété. DE CHEMERAULT. 
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QUESTIONS. 


1° Le prineipe de l'article 815 du Code Napoléon, suivant lequel « nul n'est 
tenu de rester dans l'indivision, » est-il applicable aux biens indivie 
entre deux communes ou sections de commune de même qu'aux biens 
indivis entre particuliers? 
9° En cas d'affirmative, quelle est l’autorité compétente pour statuët 
sut l'application de cet atticle entre les deux communes, ‘dans lè cas 6à 
l’une d'elles résiste à ia demende de l'autre, et quelles sont les fornres à 
suivre pour arriver au partage foreé de lenrs biens indivis? 


Par M. SEraicny, professeur à la Faculté de droit de Dijon. 


Ces deux questions ont fait l’objet d’un examen très-appro- 
fondi de la part de M. Ducrocq, professeur de droit administre 
üf à la Faculté de Poitiers, publié d’abord dans la Revue pra: 
tique de droit français, puis elles ont été réunies avec d'autres 
questions de droit administratif dens un volume in-8°, qui a 
paru récemment sous ce titre : Traités des édifices pubiies, des 
ventes domaniales et des partages de biens communaux et ec- 
fionnaires. 

S 1. — Première question. 


Je regrette beaucoup de n’être pas de l’avis de mon hono- 
rable collègue sur la première et la principale des questions 
ci-dessus ; je pense, au contraire, que la règle que nul n’est 
tenu de rester dans l’indivision est applicable entre communes, 
de même qu’entre particuliers, dans leurs rapports respectifs. 
J’avouerai même que, jusqu’à la lecture de la dissertation de 
M. Ducrocq, je n’avais pas pensé que ce point de droit fût sus- 
ceptible d’être mis en question; je le considérais comme en 
axiome incontestable, comme une de ces vérités que les Anglais 
- appellent un truism, c’est-à-dire qui emporte avec elle sa dé- 
monstration et qui n’a pas besoin d’être prouvée. Cette opi- 
nion, je la conserve encore aujourd’hui après la lecture de la 
dissertation citée, et je ne comprends pas qu’elle puisse sou- 
lever de difficulié. 

M. Ducrocq demande qu’on lui cite un article de loi portant 
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que l’article 815 du Code Napoléon est applicable à deux com- 
munes indivises. C’est mal poser la question : l'article cité éta- 
blit un principe aussi étendu que possible et qui comprend 
tous les propriétaires, quels qu’ils soient, corporation ou sim- 
ples particuliers, par conséquent l’État, les départements, les 
communes et les établissements publics, aussi bien que les 
particuliers ; et, dès lors, il est manifeste que c’est à celui qui 
allègue une exception à cette règle générale à la prouver, sans 
quoi la règle embrasse dans son empire tous les cas d’indivi- 
sion. Il y a des exceptions tirées de la nature de la chose à 
partager, lorsque cette chose n’est pas susceptible de division : 
mais sous le rapport de la qualité des personnes en état 
d’indivision, je n’en connais pas, ou s’il en existe, elles ne 
pourraient reposer que sur des textes précis qu’il faudrait res- 
treindre aux cas qu’ils prévoient. 

La règle que nul n’est tenu de rester dans l’indivision est de 
tous les temps et de toutes les législations; s’il en était autre- 
ment, le genre humain serait encore dans l’indivision : la pro- 
priété individuelle n’existerait que dans un état d’imperfec- 
tion, et l’espèce humaine serait restée dans un état d’enfance 
perpétuelle. 

Pour prouver que la règle citée était admise sous l’ancien 
droit, je ne citerai que les auteurs les plus vulgaires : « Ceux 
« qui possèdent une chose indivise entre eux ne peuvent être 
« contraints à la posséder toujours en commun : ainsi chacun 
« des héritiers ou des cohéritiers peut obliger les autres de 
« partager... » Denisart, v° Partage, n° 3, 6° édit. 

« On doit partager la chose commune quand un des pro- 
« priétaires l'exige : ainsi un père ne peut défendre indistinc- 
« tement le partage entre ses enfants; et la convention faite 
« entre les cohéritiers de posséder perpétuellement en commun 
«n'est pas obligatoire. » Répertoire de jurispr., par Guyot, 
v° Indivis, t. IX, p. 198, n° 2. Ce passage a été reproduit litté- 
ralement par Merlin dans son Répert, de jurispr., v° Indivis, 
p. 85, col. 1, 4 édit. 

Merlin exprime la même opinion, v° Partage, S 1 ,P. 29, du 
même ouvrage, en ces termes : « 1] y aurait lieu à cette action 
« (en partage) quand même les cohéritiers seraient convenus 
« entre eux qu’ils ne pourraient jamais exiger le partage. La 
« raison en est que celle convention étant contraire à la nature 


.* 
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« de la communauté des biens, elle ne peut être valable. » Plus 
Joio, il ajoute, p. 31, col. 1, 5btd. : « Les lois romaines, malgré 
« le respect qu’elles montraient, en général, pour les dernières 
« volontés des mourants, ne laissaient cependant pas aux tes- 
« tateurs le pouvoir de forcer leurs héritiers à demeurer per- 
« pétuellement dans lindivision. La loi 4, Dig., De condit. 
« insfitut., dit bien qu’un testateur peut, en instituant plusieurs 
« héritiers, leur imposer la condition de jouir en commun de 
« sa succession pendant un temps limité; mais par là même, 
« elle fait assez entendre que la condition serait nulle, si elle 
« avait pour objet d'empêcher à tout jamais le partage. C'est 
« d’ailleurs ce qui résulte d’un raisonnement très-simple que 
« font tous les interprètes : il est constant que les testateurs ne 
« peuvent pas, par leurs testaments, imposer à leurs héritiers 
« des conditions que ceux-ci ne pourraient pas s’imposer à 
« eux-mêmes par des conventions passées entre eux : or, quoi- 
« que l’on puisse convenir de demeurer dans l’indivision pen- 
« dant un certain temps, on ne peut néanmoins pas convenir 
« d’y demeurer à perpétuité; et une telle convention ne serait 
« pas obligatoire : c’est ce que décide la loi 14, $$ 2 et 3, Dig., 
« Communi dividundo; et vous savez, messieurs, que l'ar- 
« ficle 815 du Code Napoléon a érigé cette décision en loi na- 
« fionale. » | 

L'article 815 fait quelque chose de plus qu’ouvrir l’action 
en partage à tout communiste, il suppose cette action non 
susceptible de se perdre par le non usage pendant le temps 
acquis pour prescrire. La raison en est simple, c’est que le 
droit de demander le partage est un droit de pure faculté, 
comme celui de provoquer le bornage (art. 646, C. Nap.), ou 
celui de clore son héritage (art. 647, ib.), qui tous ne se per- 
dent pas par la prescription comme étant de pure faculté 
(art. 2239, «b.). Les facultés légales ne se prescrivent pas, 
parce que le titre d’où elles procèdent, c’est-à-dire la loi, se 
renouvelle sans cesse, à la différence des facultés convention- 
nelles, qui se prescrivent par le non usage, parce que le titre 
qui les a fait naître est unique et ne se perpétue pas comme 
la loi. | | 

Ceci posé, je demanderai où est le texte de loi qui apporte 
une exception au principe général de l’article 815 pour le cas 
où deux communes sont en état d’indivision? Or non-sculc- 

XX VII. 12 
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ment ce texte n’axiste pas, mais il existe une disposition for- 
mellg, papitivR, ‘qui supppse partageable lPespèce de bieng 
communaux qui, par sa nature, résisterait le mieux ay par- 
tage, c’est-à-dire les bois. Chacun connaît, en effet, l’article 9% 
du Codg forestier, qui porte : « La propriété des bois commu- 
« aux ne peut jamais donner lieu à partage entre les hqbi- 
« lants. — Mais lnrsque deux ou plusjeurs-communes ppssédent 
« un hois par indinis, chacune conserve le droit d'en provoquer 
« le partage. » Le partage deg bp}s communaux entre les ha- 
bitants uf singuli serait de nature à nuire au sol forestier, les 
bois congtityant un genre de biens qui ne se défendent qu’à la 
copdition de p’être pas morcelés comme les héritages ruraux 
d’une autre nature. Mais entre cpmmynes, le droit de provo- 
qe le partage se conserve. Remarquez, je vous prie, Ja ma- 
nièce dont s'exprime le législateur; il n'ouvre pas un droit 
nouveay aux communes, il conserve à chacune d'elles son droit. 
Conserver pn droit À quelqu'un est autre chose que le ! faire 
naîre. Donc en conseroant à chacune des communes le droft 
de proppquer le partage, le texte suppose qu’elle possédait 
cette faculté d’ après le le droit commun, puisqu'il se borne à ne 
pas le lui enlever. Aussi Faverd de Langlade, rapporteur du 
projef de loi sur le Code forestier à la Chambre des députés, 
s'est-il borné à dire : « Les articles 91 et92n ’ont donné heu | 
« à aucune difficulté. » Et le comte Roy, rapporteur dy même 
projet à la Chambre des pairs, a ajouté : « Ces dispositions 
« sogt conformes au droit commun, en ce qu elles : autorisent 
« le partage des bois communaux qui seraient la propriété in- 
« dipise de plusieurs communes, puisque, d’après les règles du 
« droit gommyn, les propriétaires ne peuvent être forcés de rester 
« dans l'indivision. » V. Moniteur de 1827, p. 771, col. 2. 
Cet article 92 du Code forestier ‘embarrasse singulièrement 
M. Ducrocg; etil faut convenir qu il \ arait lieu d’ être embar- 
rassé à moins. Toutefois, il essaye de résister à Vévidénce. 
Suivant lui, cet article est ‘une exception : à la règle g nérale. 
« Au lieu de raisonner par analogie, on peut invoquer. cette 
«antre règle ‘d'interprétation : Qui dicit de uno negpt 0 de 
« altero.» V. ouvrage cité, p. 93. 
Le texte de l’article 92 et le rapport de M. le comte Roy ré- 
sistent à cette interprétation, a ainsi qu'on l’a vu plus haut. Où 
serait, d’ailleurs, le motif d'y voir une exception à la regle d du 
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droit spmmur, au lieu d’une application de çe drpit? C'est, 
dit-pn, que + les hois des kommunes et sections, tous soumis 
+ au régime fprestier, sopf l’hjet d’un mode de gestion, de po- 
« Jige, de jonissence, qui n'appartient qu’à eux seuls, à l’ex- 
# clusion des autres biens communayx. » V. 5hid., p. 95. 

Gatte spécialité de nature et de régime, hjien loin d’être ne 
sause de division entre les communes, serait plutôt un motif 
dg rendre Je partage plus difficile, si ce n’est impossible. C'pst 
aapr cela que toutes les lojs qui opt autarisé le partage des 
bieos communaux entre les habitants, en ont excepté leg bois 
des communes. Y. L. 10 juin 1703, sact. ”, art. 4, et Cod. 
for., art. ®@. 

… &près avoir vu dans set grticle 92 pne exception à le règle 
du droit commun sur le droit de provoquer le partage, M. Qu- 
Sre6A change d'opinion. « Jl me parait, dit-il, plus juridique 
« de penser que Particle @, $ 3, ne confère pas anx COMMHNEF 
« 9x sections propriétaires par indiyis le droit de sortir de L'in- 
« division malgré la volonté des autres communes, et que ç'est 
« par ce motif que çe texte n’a pi pu ni youly prggpiser une aç- 
« Kon en partage À Jeur profit. » V. ouyrage cité, p. 99. Et plus 
lgin ; « Le $ 2 de l’article 93 du Code forgstier signifie seuls- 
- s mept que le partage deg hoig commpnaux ipdivis entre plu- 
« sieurs comraunes on sections est passible, par opposition au 
« 6 1° qui déclare impossible & partage deg boig commpypaux 
« entre las habitants. » Y. ledit ouyrgge, R. 101. Encore pne 
feis: je demanda gomment jl est possible de concilier pue pa- 
reille interprétation aveg le texte de l'artisle 93 et avec les 
paroles de M. le comte Roy, qui ep sont le cpmmenfaire? 
Pauc sgutenir que le païlage des biens ipdiyjg entre çom- 
mypes ne peut Être obligatoire, M. Pucrocq invoque leg jextes 
gyivants, qui, à mon gvis, ve propvent rien en sf faveur : 
LE loi du 10 jnig 1798, sect. IV, grt. 2. Cet article consacre 
pyrament et simplement le principe que lg droit de provogger 
le partage 6pf ug droit de pure facul|é, en disant que les com- 
munes indivises auront fa faculté de faire qu de me pgs faire 
Le partage ou la partition deg Lepraing sur lesquels elles op} un 

droit ou np psage commun. — C’es ]g consécration du droit 
commun sppliqué aux communes en éjat d'ipdivision, et pps 

utre chose. 


DE LORIR CE «1 2° . : = 
… # L'avis dy Conseil d'Étaf du 20 juillet1807, quj a substitué le 
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partage par feux au partage par tête. Cet avis, dans ses motifs, 
parle des communes qui veulent faire cesser ces indivis. Cela 
prouve-t-il que le partage ne soil possible qu’au cas où les 
communes en sont d'accord? Évidemment non; cette proposi- 
tion n’était aucunement dans la pensée des rédacteurs : ils n’en 
avaient qu’une seule, celle de fixer les bases à suivre. Aussi 
est-ce là le seul objet du dispositif de l’avis. S'ils avaient voulu 
consacrer une exception aussi exorbitante au droit commun 
écrit en l’article 815 du Code Napoléon, ils n'auraient pas 
manqué de le dire dans le texte de l’avis. Ils supposent l’ac- 
cord des communes à faire cesser l’indivision, parce que c’est 
le cas le plus fréquent entre communes copartageantes. Mais 
c’est un axiome de droit autant que de logique, que supposer 
n’est pas disposer. 

8° Je ferai même réponse à un argument semblable tiré des 
mêmes mots qui se trouvent dans un autre avis du 26 avril 1808. 

4 L'article 19, & 4, et l’article 20 de la loi du 18 juillet 1837, 
joints au décret du 25 mars 1852, tableau A, n° 41, excluent, 
dit-on, l’article 815 du Code Napoléon et la ‘compétence judi- 
ciaire. M. Ducrocq attache tant d'importance à ces articles, 
que, suivant lui, ils auraient, au besoin, abrogé l’article 99, 
6 2, du Code forestier, dans l’hypothèse où il aurait ouvert un 
droit de partage forcé à chacune des communes en état d’in- 
division (V. ouvrage cité, p. 98). 

Cette interprétation me semble complétement erronée. On 
sait que les communes sont dans un état perpétuel de minorité. 
Partant de là, il fallait régler le mode suivant lequel ces com- 
munes peuvent faire efficacement les actes et les contrats que 
les personnes majeures font avec leur seule volonté. Ces formes 
consistent dans la délibération du Conseil municipal avec l’ap- 
probation du préfet ou de l’autorité, autre que le préfet, dési- 
gnée dans les titres 3 et suivants de la loi citée. Voilà l’unique 
but des articles 19 et suivants, spécialement en ce qui concerne 
« la délimitation ou le partage de biens indivis entre deux ou 
plusieurs ‘communes » (dit art. 19, n° 4). Ce n° 4 prévoit 
deux cas qu’il met sur la même ligne, savoir : « la délimita- 
tion ou le partage. » Supposcns qu’une commune veuille déli- 
miter ou borner un héritage lui appartenant et joignant celui 
d’une autre commune, et que celle-ci se refuse au bornage, la 
première pourra-t-elle agir en justice contre l’autre pour la 
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forcer à borner? Pour être conséquent avec lui-même, M. Du- 
crocq doit répondre : Non, le bornage est impossible à tout 
jamais, si l’autre commuue s’y refuse. Or ce serait là, à mon 
avis, une opinion qui ne pourrait être soutenue sérieusement. 
L'État lui-même est soumis à l’action en bornage (Code for., 
art. 13); donc les communes y sont sujettes. L’article 19, n°4, 
ainsi que l’article 20 de la loi de 1837 sont complétement 
étrangers aux actions que les communes veulent exercer en 
justice pour Pexercice de leurs droits litigieux, soit pour déli- 
mitation ou partage, soit pour toute autre cause. On retombe, 
en ces cas, sous l’application du même article 19, n° 10, com- 
biné avec les articles 49 et suivants, sauf à combiner ces dis- 
positions avec les lois relatives à la compétence et à la pro- 
cédure, soit judiciaire, soit administrative. 

S'il est prouvé que les articles 19 et 20 de la loi de 1837 ne 
peuvent soustraire les communes entre elles à l’action en bor- 
nage forcé, comment serait-il possible d’induire de ces articles 
qu'ils affranchissent ces mêmes communes de l’action en par- 
tage forcé, puisqu'ils s'expriment sur le partage dans les mêmes 
termes que sur la délimitation ? 

Où seruient, d’ailleurs, les raisons de soustraire les com- 
munes entre elles à l’action en partage? On reconnaît qu’elles 
y seraient sujettes de la part de simples particuliers avec les- 
quels elles seraient en état d’indivision (V. ouvrage cité, 
p. 101 et suiv.). L'État lui-même est soumis à la règle que nul 
n’est tenu de rester dans l’indivision (V. loi du 15 floréal an X, 
art. 10). Et, pour le dire en passant, cette loi est antérieure à 
la promulgation de l’article 815 du Code Napoléon, qui n’a eu 
lieu que le 9 floréal an XI; ce qui prouve que le principe de 
l’article n’est pas nouveau dans notre législation, comme 
semble le croire M. Ducrocq. Comment, d’après cela, les com- 
munes ne seraient-elles pas sujettes au même principe? Est-ce 
que l'indivision entre elles ne serait pas, comme pour les 
autres communistes, mafer jurgiorum et discordiarum ? Est-ce 
que les communes sont privées des attributs du droit de pro- 
priété, parce qu’elles sont en état d’indivision entre elles? 
Est-ce que le principal attribut du droit de propriété ne con- 
siste pas à liquider, à séparer sa chose d’avec la chose d’au- 
trui, pour en disposer librement par vente, échange ou autre- 
ment, ou seulement pour en conserver la jouissance libre de 
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toute promiscuilé ? Esl-ce dU’étie tommütiè nb pétt plis avoit 
deë Besoiiis qui reridènit Héceksaire l’Aliénatibti dè 468 Urôits 
dans un immeuble indivis, 8oit pour pdÿér dé déttes; 8bii 
püut consirüiré un édifice indispénsäble: tels qu’uné église, 
uüe diaisoh tüttitnüne, dE thdiéoïl d'école, üHe foitline, uà 
dhéiniti vicinäl, té, Bte.? CoMinient pourra-t-ellé poùtVoiF à 
de telieé nétesdilés, 81 élle ne peut partager Sans l’asSehtithettt 
dé là commune avec läüëlle elle est en état d’indivigion? Elè 
ïle pourfâit que vendre 8e8 Uroits indivis; Cé qU’elle Ferdii 
moitié dvatitageusethent quë Bi elle partägeäit àvähl dé vedté. 
L’autr combne rétaltilrante n’ÿ gagneräit rieh, bar 18 pdt: 
ticuliér, acquéreur deg drbiis indivis de là cominane veñdé- 
resse, pourrait érisuitè eXetcèr, de son chef, l’ättion Et par- 
tage, et M. Ducrocq fecotiüäit qu'il dy äurait rien à dite pour 
résistét à cétié actioh; il avoue qué l’article 815 dii Côde Na- 
poléon tonsëtverdit où repretidtäii tout st empiré Häns te 
cds-là (V. oùvragë tité, p. 101 et 102; Consétüertitient tént 
lé résultat de Son systène aboutirait à forcer indirëéctement 
ütle Coinmünë qui he pouträit directérnent sortit d’indivision 
contre le gré de l’autre communé, à vendté sès droité indivis 
à Uh pañticaliét, qui éxércéräit lors #änis oppodition léëtion 
en pätlage. Est-ce 1 di résultat qui väille la peine dE torturér 
lcè 1618 poür ÿ trüiver UHE exceplidli & l’article 815 dl. Code 
Näpolëéoï, Exceytion qui n’existe päs? 

L'épiñioh singulière dé M. Dütrocq; dhi réfüsé dtx kbni- 
rhunés Entté elles l’applitatibti dé l& règle écrile en l’arli- 
cle 815 du Codé Nüpoléoï, ëBt riüh-8eulemëtit côdtrdite dux 
lois Et dix prethiers principes Ah drbit: èllé est; ëti ütitte, voti- 
Uathiiéé far la juriéprüdence juditlaité ét adfhillistratire. Oh 
‘pPélt voir Sür ce point lés arrêts suivants : Cour de caësation, 
24 àvril ët 19 août 1833; Sir.-Dev:, 38, 1, 682 ét 695; — 
1" décettibre 1834; Sit:-Dev., 38; 1; 978: — Grenobla, 
24 jänvier 1849; Sir.-Dev:, 49, 9, 540: — Tribuütidl des 
conflits, 2 mai 1850 (commune Wd'Echillais); cirtulaires et 
décisious du ministre de l’intérieur du 5 mai 1852; Bulletin 
mihistériel de l'intérieur, 1852; p. 228; — % février 1858; dit 
recueil, 1856; p: #7; décision de 1859; dit recueil, 1859, 
p. 106: Nous rapporterons plus bas quelques-unes de ces déci- 
sidns, parce qu’elles statuent à la foig sur la question du prin- 
cipe de Particle 815 et sur la compétence entre les communs. 
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Not pénsdns àvoir démoñtré {ce qui pour nôtis né fuit 
acte difficulté) que les communes ehtrè ellés Soït s6Ümises 
à la règlé qué nul n’est tenu de rester ddhs l’ilidivisioni. 
S 2. — Seconde question. 


La deutièime quéstion ci-devaht proposée consiste à savoir 
quelle est l’aütorité comipélente à l’effet de statüér sut la dë- 
inande d’üné coinutie qui veut sortir d’indivisioh cotitrë ue 
aûtré Commune qui résiste à cétte brétention: | 

Cette qüestion se subdivise en deux questiotis : l’une sur ' 
compétence et l’autre sur les formes à suivre pour ärtiver au 
partäge. Ici; je l’avouë, il s’élève de trèd:sétietisbs diffictiltés 
que persontië, avant M. Dücrocq, n’ävait äüssi Bien mises eh 
rélief que lui, et; Sous te rapport, je lé recbnridis, sa monv- 
graphie à rétdt ui véritable Service à la seiericé du üroit 
administratif, bien que je m’échrie eicore de ses üpiniüns. Je 
reuds pleine justice à Son travail; qui m’4 dütiné à réfléchir. : 

Suivant lui, l’autorité judiciaire eët sduverdinement iiévni- 
bétente pour faire l’äpplicatibd dé l’article 815 du Code Napo- 
lévn et dés articles Suivants sur les formes du pürtage, dinëi 
ue dés articles da Codë de procédure dui sünt fFelaitfs à li même 
ftiütière. Tout doit se faire adrhiniéirativémett èh vertu des 
articles 19 ét suivatits de la loi du 18 juillet 1837. « Ces ëx- 

# préssiüns de l’artielb 19 : à Le cohseil #htinicipal délibère 
« sur fel acte » (spécialement sur le partage des biens iddivis 
« étitre deux où blisièuré communes ou sections dé cominüne) 
à signifient qué tét atle ne peut aÿoir lieu qu’en vertu d’une 
« délibérätioh cotiféftie da conseil niunicipal, approuvée par 
é l’administratiün ah (d’après l'art: 20): 5 (V: vuvrädge 
£ité, p. 82.) 
© Deux mots snfféetit pour faire tomber eelte vbjection; qui 
bst la babe de tot lé système de M: Düvrocq, Ei qui n’à rièn 
‘dë bläüusible: 2} est très-vrai qué; dats leurs réppürts avec 
Padministatioh shpériéure, les commüñies ont l'initiative dés 
“Hétés de lé vie vivilé] dt duë; en thèse générale, sauf de rares 
“extéptidhs; l’administration supétieure he fleut; à défeut du 
 tünsentemént dés eonseils municipaux, contraindre la volonté 
dés éonitiunes; mais cela est entièrement faux dans les rap- 
_Hürts déë türnmunes avée les tiers; autrement il suffirait de la 
volonté d’une commune pour paralysur. les actions les mieux 
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fondées des tiers contre elle, ce qui serait absurde. Aussi l'ar- 
ticle 19 n’a-t-il rien de commun avec cette dernière hypothèse. 
Cela est de toute évidence. Or une commune vis-à-vis d’une 
autre commune est dans les rapports d’une commune à un tiers, 
ou, ce qui est la mêne chose, deux communes sont entre elles 
dans les rapports de tiers à tiers, et non dans les rapports de 
commune avec le préfet ou l'administration supérieure. En 
d’autres termes encore, l’article 19, n° 4, règle uniquement la 
forme de contracter amiablement entre deux communes qui 
sont d’accord pour borner ou pour partager, deux hypothèses 
contenues sous le même numéro. Cela est de toute évidence 
pour le bornage; donc il en est de même pour le partage. 
Donc, si l’une des communes résiste au bornage ou au par- 
tage, il ne s’agit plus de recourir aux règles faites pour les 
contrats à former, mais à celles faites pour les procès à inten- 
ter, deux hypothèses aussi diverses que le jour est différent 
de la nuit. Il faut donc écarter complétement les articles 19 
et 20 de la loi de 1837, qui n’ont rien à voir sur la compétence 
de l’autorité appelée à juger le procès entre deux communes, 
dont l’une veut partager et dont l’autre s’y refuse. Les conseils 
municipaux délibéreront chacun, pour cette hypothèse, en 
vertu de l’article 19, n° 10, et le conseil de préfecture statuera 
sur l’autorisation à leur donner {si l’autorité judiciaire est 
compétente), en vertu des articles 49 et 52 de la même loi de 
1837. 

Est-il vrai maintenant que l’autorité judiciaire soit incompé- 
tente, comme le soutient M. Ducrocq; est-il vrai, au contraire, 
qu’elle soit compétente, comme j'espère le démontrer tout à 
l’hbeure avec la jurisprudence? La solution de cette question 
est complétement étrangère à la loi de 1837, qui ne s’en oc- 
cupe en aucune façon; elle se trouve uniquement dans la loi 
du 10 juin 1793 et dans les principes généraux du droit. Nous 
avons vu que cette loi dans la section 1v, art. 2, proclame la 
faculté pour les communes, comme elle existe pour les parti- 
culiers, de faire ou de ne pas faire le partage amiable de leurs 
biens indivis. Dans la section suivante, elle trace les règles à 
saivre pour le jugement des contestations qui peuvent s’élever 
entre deux communes, soit sur les formes du partage à faire 
entre elles, soit sur « les procès qui ont ou auront lieu entre 
« deux ou plusieurs communes, à raison de leurs biens com- 
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« Mmunaux ou patrimoniaux, soit qu'ils aient pour objet la 
« propriété ou la jouissance desdits biens. » Au premier cas, 
« les contestations à raison du mode de partage entre les com- 
« munes » élaient dévolues au directoire du département. 
Au deuxième cas, elles étaient données à des arbitres forcés, 
remplacés depuis par les tribunaux judiciaires. La difficulté 
eur la compétence à l’effet de statuer s'il y a lieu d’admettre ou 
de rejeter l’action d’une commune qui demande contre une 
autre l’application de la règle que nul n’est tenu de rester dans 
l’indivision, se réduit donc uniquement au point de savoir si 
c’est une contestation à raison du mode de partage, ou un pro- 
cès sur la propriété ou la jouissance des biens indivis. Or il me 
semble que ce ne peut pas être une contestation à raison du 
mode de partage, puisque l’on ne sait pas encore s’it y aura 
lieu à partage, car c’est là le point à décider. Donc l’autorité 
administrative est incompétente; donc la contestation appar- 
tient aux tribunaux, puisqu'il y a une question préliminaire 
au partage, et qui est tout entière de droit civil : celle de sa- 
voir si l’objet indivis est dans la classe des biens partageables 
ou dans celle des biens impartageables. C’est en ce sens que 
la question a été résolue par les arrêts et les instructions ou 
_ décisions citées plus haut (V. p. 182). Voici quelques-uns des 
motifs de l'arrêt de la Cour de Grenoble du 24 janvier 1849 
précité : « Attendu que c’est avec raison que les premiers 
« juges ont décidé que la résistance apportée par la commune 
« de Lavallette à la demande en partage de biens communaux 
« indivis formée par la commune de Nantes, touchait au prin- 
« cipe méme du partage, et non pas au mode à employer; — 
« attendu qu’en effet l'opposition au jugement de défaut du 
u 13 février 1847, formée par la commune de Lavallette, se 
« fondait, en premier lieu, sur ce que les bois communaux 
« étant indivisibles de leur nature, on ne pouvait pas leur faire 
« l’application de l'article 815 du Code civil, même quand il 
« s'agirait de bois de ce genre indivis entre plusieurs com- 
« munes, ce qui tendait à faire examiner par le tribunal si un 
« article de la loi civile, inhérent au droit de propriété, devait 
« où non recevoir son application dans sa cause... » 
Le tribunal des conflits (commune d’'Echillais, 2 mai 1850) 
a tranché la question de compétence dans le même sens. On 
voit, dans les faits de cette ne que « le maire d’Echillais 
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« aväit assigné lés fnaires des autres comrmuties devatit lé tri- 
« bunäl de Saintes, à l’effél de voir ofdôhher l4 division et le 
« pârtage dû marais dntre Célles dé ces colfhmunes qui serdiert 
“ jugéés y avoir drüit .…. En outre, lä commüne d’Echillais à 
« demañdé Que des experts fussent nommés poùr procéder au 
« éstimations el opératiôhs préliminaires du partage. à | 

Conflit, et décision pr laquëlle, « considérant que le tribu: 
« nal de Saifiles s’est décläré Compéteht, même pour connuitre 
« de toutes les opérations relatives aù partage démandé; — 
« considérant qüé la loi du 10 juin 1793, sect. v, art: 1°, 
« âttribuë formellémént À l’Aütorité ädministiative Les opéra- 
ü tiôns et les Etnrestäciohs 4 rhison du hibdé dé partagé des 
« bleñé CoMmunduix OÙ indibis entré plüsieuré comihlinés: 

ü Art. 1%. L’érrêté dé conflit est confirmé ëh tänt qu'il re- 
ü vendiqué püur l’autorité adinidistrative le droit de procéder 
« aux opérations du partäge et de statuer sur lès contestations 
« qui Botrront näître d raisün du mode de partage. 

__« Art. 9. Les éxploits introdüë&tifS d’instance et de jhgéthent 
« du 6 août 1849 sont considérés comme non Avehlé en ce 
«“ Qu'ils ont de contraire à là précédente dispoñtion. » 

Cetié décision du iribunal des conflits, de mêmé que fes 
arrêts de là Cotit de éassation et de la Cour de Grenoblé jré- 
cités (V. b..182), distitivuert étilré lë droit de statuer sur le 
poitit de savoir &il ÿ à lied d’actucillit ou noï la demahdë en 
pärtage, ét léS contestations sur lès farmés & Suivre püür les 
upérauths dh bäriägé : là prémièré Queslidh äppartient aux 
[Hibuñdux juditiairés ; les Sécohdès dpbaftienitht à l’All6tité 
ädmiristrälivé; c'est-à-dire du cünséil de préfecturé, li a 
Suctédé en ces inätières coiitéhitieuses au diréctdire de dépar- 
ièment, äinsi di’oh peut lé voir én Hioh Tréilé dé la compé- 
téce àdmihisträtive, 2° édit., n° 502 ei suiv. 

Si les ähérdtions du partäge entre lés communes së font 
amiâblemient et sähs coht-släious, ce hé Serdit plu lé von- 
Séil dé bréfetluré fui serait corhliéleñi, mais ce serait l'autorité 
adribislrative active, et l’on Sdivrait lés. forities tracées par 
là fiéme loi du 10 juin 1793, set. iv, &rt. 3 ©t 4, coinbihée 
avec la lof du 18 julllët 1837, art. 19, &t. lé décrèt du 25 mars 
1859, tabl. A, h° 41. 

Cés distinctions fatiünhelles, qui dérivent Ues lois citéës 
cübinéis afec leg pfificipes £énéraux du dtoit, ébfiSacréés 
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par là jühisprudéncé judictaire êt kdiintétraitvé, sont égale- 
méñt adinises par lé ininistère de l’intérieur, ainsi que cela 
résullé dés citations Suivantés : 

« Jé vous räppellerai à ce sujet qué, suivant là jariëprudence 
“ cotëlahle dé l’adininistratioh, lé préfet ëst exclusiŸément 
« €ompétent pour irahcher etilié 188 barlies les difficultés réla- 
*« lives aux opérations puFémient Mdlerielles di partäge, ielles 
“ que celles qui consistent, pâr eXëmplé, dans la nomination 
“ des experts, la formalion Le parts À diâtribuer et le tirage 
« des lots au sort. Lorsqu’ il s’agil, au Contraire, d’une contesta- 
« lion sûr le mode de parlage, ëllé Hé peut être vidée que par le 
« conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d’Éiät, confor- 
« Méient äux articles 1 el à, section v, de la loi du 10 juin 
« 1703. Quant au fjuestioïs de propriété, elles restetit du 
à domainé de l'autorité judiciaire. » (Circ. min. dû 5 mäi 1853, 
Bu. min. de Pins. 1859, p. 298.) 

« Uü projet de parbige : e biëüs communäüx indivis nè $au- 

« rait être soumis à la sanction de l'autorité süpérieure, #il 
« n’a été prédidblemient consenti jar lés parties iitéressées 
ä Où prescrit par l'autorité jüdicidire. Dès lors, si l’üñe des 
« Commurés Copropriétdires s’opposé au partage, leë biens 
« fidivis doivent réstér dans leur étdi aciüel jusqu’à ce qüe 
« lés Éommunes 8e éoient inises d’éccord sur l’élétidue de 
* feufs droits fésbeelifs, otl que les tribinaux dienr dFdonne 
« Là céssation dé l'indivtsion. » (Y. Bull. Min. de l'itlétieuf, 
1856, p. 57.) 

« En matière de pdrtagé dé bieïs indivis ënlre coinmütiëg, 
k l’édriniéttétion n'iütetviènt par voie d’approbhtion due 
« lorsque toutes loi battieë ihiéressées $8 trouvént d’actühd 
«“ Suf là convenance éi sur Îles opératiohs dé l’opératich. 
« Lorsque, âd coütraire, l’uñe d’elléé déclare, cominé dañs 

« léspècé, ’oppoëbr ki partagé, il füté avañt tout que les 

“ autres s'ddreisent à l'aulorité jldiciaire pouf faire prohohber, 

“ én principe, lu céssation de l'indivision. » (V. Bull. min. de 
Piné, 1859, p. 107. ) 

ts dééüinénts mëé sémiblent éiäblir de la thänière là plub 
clhité ét la plus raisorinäble la ligné qui sébäre là compétence 
jüditiäire ét la cotibéleñice ddthiñisträtive, & l’éffet de slüluer 
gar l’attioù én partagé d’uñé tomilhühe coritfe üne dütre cobi- 
muühé, éur les incidents dite piéiivent offrir U&s bhriâgés, Sui- 
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vant qu’ils portent sur le fond ou sur la forme, sur les forma- 
lités à suivre quand il ne s’élève aucune difficulté ni de fond ni 
de forme. Tout cela me semble plus clair que la lumière du jour. 

Toutefois, M. Ducrocq insiste et il prétend que, d'après 
M. Jèze, « le jugement (qui ordonne le partage), obligatoire 
« pour la commune défenderesse, ne le serait pas pour l’admi- 
« nistration supérieure, qui peut toujours refuser son appro- 
« bation, si elle pense que l’indivision est plus utile que le 
« partage. En effet, la décision du tribunal déclare seulement 
« le droit de la commune demanderesse à obtenir le partage : 
« mais les communes ne pouvant exercer leurs droits de pro- 
« priété que sous l’autorité et la surveillance do l’autorité 
« supérieure, il est évident que celle-ci demeure toujours libre 
« d'apprécier l’opportunité du partage dans l'intérêt même de 
«“ la commune sa pupille. » (V. M. Ducrocq, ouvrage cité, p.63:) 

M. Ducrocq ajoute : « M. Braff cite deux décisions du mi- 
aistre de l’intérieur, rendues en ce sens, l’une le 2 février 1856, 
l’autre en 1857. 

N’en déplaise à M. Jèze et à M. Braff (si ce dernier a 
dit cela), je considère, au contraire, comme très-évident, 
et cela d’après le texte même des circulaires et solutions 
ministérielles rapportées et transcrites plus haut; que, quand 
une commune en a fait condamner une autre à opérer le 
partage d’un bien indivisible entre elles, il ve dépend plus 
de l’administration de s’opposer à l’exécution, et je regarde 
comme incontestable que, si elle s’y opposait et voulait 
mainienir indéfiniment l’indivision entre elles, le Conseil 
d’État n’hésiterait pas à voir dans ce refus d'exécution un 
excès de pouvoir qu’il réformerait, en staluant au contentieux 
sur le recours de la commune démanderesse. Il est impossible 
de supposer que l’administration supérieure puisse être assez 
oublieuse de ses devoirs pour apporter un pareil obstacle à 
l'exécution d’un jugement qui serait passé en, force de chose 
jugée. Elle s'oppose avec beaucoup de zèle et d’ardeur (et avec 
raison) aux empiétements des tribunaux sur ses attributions, 
. afin de maintenir la règle de la séparation des pouvoirs admi- 
nistratif.et judiciaire. Pour que cette règle soit sincèrement 
pratiquée, l'administration doit, de son côté, donner l'exemple 
du respect pour les décisions souveraines de l’autorité judi- 
ciaire ; elle le doit d’autant plus qu’elle est armée des moyens 
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nécessaires pour prévenir, par la voie des conflits, tout empié- 
tement sur ses attributions ; aussi a-t-on vu, par tous les docu- 
ments émanés du ministère de l’intérieur, que rien de sem- 
blable à ce que supposent MM. Jèze, Braff et Ducrocq, n’est à 
craindre. 

En résumé, nous croyons avoir prouvé, 1° que les communes 
ne sont pas forcées de rester dans l’indivision ; 2° que les tri- 
bunaux judiciaires sont compétents pour statuer sur le point 
de savoir si les immeubles sont partageables ou non; 3° que 
le partage, s’il est ordonné, doit se faire administrativement; 
4° que les incidents sur les formes appartiennent au conseil de 
préfecture. SERRIGNY. 
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COMPARÉ AVEC LES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES, 


Par J. Lxcoux, substitut du procureur impérial près le tribunal d'Épernay. 
Paris, Cotillon, 1885. 


Compte rendu par M. Ph. JALABERT, doyen de la Faculté de droit 
de Nancy, avocat à la Cour impériale. ° 


Tous les publicistes se sont occupés du droit de grâce; 
quelques-uns eu ont recherché les fondements philosophiques, 
un plus grand nombre ont réuni des notions historiques sur la 
manière dont il a été exercé dans le passé; les criminalistes 
l’ont mentionné dans leurs ouvrages en reproduisant les ob- 
Jections qu’il soulève et les motifs qui le justifient ‘. Sans s’in- 
terdire d’en rechercher la nature et l’utilité *, M. Legoux s’est 
surtout proposé d'étudier ce droit à un point de vue actuel et 
pratique *. La monographie qu’il vient de consacrer à cet im- 

:4 A la liste donnée par M. Legoux (p. 247) des écrivains qui ont traité du 
droit de grâce, il faut joindre M. d’Hector de Rochefontaine, avocat général 
à la Cour impériale de Grenoble, qui, dans un discours de rentrée prononcé 


à Colmar en 1#59, a consacré à ce droit une remarquable étude philoso- 
phique et historique. 


3% Chap. 2, Nature et utilité du droit de grdce (p. 17 à 27). 
3 Introduction (p. 2). 
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portant sujet est un guide : sûr pour les magistrats du ministère 
public , lle ne saurait passer IRapergus pour Lous les juris- 
consülles. 
Chargé d du travail des grâces ay parquet de la Cour de Paris, 
ayant ‘fait une étude approfondie des précédents, des décisipns 
judiciaires, des cirgulaires ministérielles, le jeuve magistrat 
se trouyait lacé dans les meilleures conditions pour nous faire 
connaitre | les règles qui régissent l'instruction des recours en 
urâce el les effets ue produit Ja rem: ‘je de la peine par ‘déci- 
sim souveraine. Les parties de son livre consacrées à à ce double 
objet : ne laissent rien à désirer; toutes les questions y sont 
discutées aveg soin, résolues avec sagesse, et l’ex osijion 
substantielle et complète révèle une connaissance Le des 
principes. Des divisions claires et naturelles en rendent la 
lecture facile et intéressante; des notes rejetées à la fin du 
volume justifient les SPIAHpns ou reprodpisent de curieux do- 
cuments historiques *. Tous les éléments de l’histoire du droit 
de grâce en France se trouvent réunis; lois, ordonnances, 
décrets, jurisprudence depuis 1349 jusqu’en 1865, rien n’est 
omis, tout pst classé dans l'ordre chronologique, et l'auteur 
met à la disposition des lecteurs le fruit de recherches consi- 
dérables?. Enfin, ce qu} p'e est pas moins précieux, les légisia- 
tions étrangères ne sont point oubliées, et l’état des disposi- 
tions constitutionnelles sur le drait de grâce, dans presque 
tous les pays civilisés, est reproduit d'après les sources au- 
thentiques et les communications de ministres et de; juriscon- 
sultes*. C’est l’ensemble le plus complet de docuinents sur 
cette matière qui ait encore été publié, | 
Peut-être peut-on regretter que l’auteur n'ait pas donné plus 
d’étendue à l'étude préliminaire sur la légitimité du droit de 
grâce.  Gette faculté suprême du prince de remettre les | peines ; 
si heureusement rapprochée par notre vieux ‘Ayraull de son 
impuissance à les prononcer lui-même *, = cetté miséricorde, 
imâge de compassion divine, qui s'unit à la justice, — ce 


1 Chap. 3, Instruction des recours en grâce (p. 28 à 63). _ Chap. 4, Effets 
de la gréce (p. 64 à 126). oem 4 


3 Documents et notés (p. 247 à 287). 
3 Chap. 5, Lois, ordonhances, “décrets, jurisprudence (p. 125 à 218). 
, Chap. 6, Législations ‘étrangères (p. 219'à 46) 
É : 
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pouxpir d'adoucir les névéritfs inexgrgbles de la sentence en 
respectant Ja loi, - — cet avenir ouvert au rppentir et à j’ amen- 
dement, — tout cel est indiqué dans le pepons chapitre « du 
liyre, mais noug aurions aimé plus de déve loppements. M. Le- 
geux qui a pris pour épigraphe de : son livre celte parole pro- 
fppdg de son aïeml, l’un des magjgirats les plus dignes et les 
plus honorés du premier empire’, « F ‘are grâce c’est quelque- 
« fois faire jusficé, x aurait py certainement nous en donner 
le lpmineux commentaire et asseoir gur ses fondements i ipé- 
branlables ce droit dont il fait l'objet de son étude de prédi- 
legtion. Prépccupé dun point de vpe pratique auquel il voulait 
se placer, et peut-être trop défiant de lui-même, ja cru de- 
voir 8e borner à résumer avec sagacité ce qu il eût py exposer 
d’une façon magistrale. J’ajouterai que j'eusse désiré que 
l’ampistie, dont M. Legoux fait avec raisop une grâce à part 
et dont il indique très-pettement le principal caractère ? À füt 
traitée dans cet ouvrage de la même manière que Ja grâce 
proprement dite. L’aujeur, qui | l'a exclue volontairement pour 
cette fois de son étude, nous promet ! un travail sur la réhabi- 
litatjon qu’il considère, non sans raison, ‘comme un acte gra- 
cieyx intervenant librement après l’accomplissement des con- 
ditiops exigées par la loi et leur vérification par les tribunaux ?. 3 
Noug prenons note de cet engagement, et nous espérons que 
l'acçngil fait à cette première monographie sera un encourage- 

ment à la publication des deyx autres qui sont destinées à 
farmer avec elle un onvrage complet. 

Nous nous reprocherions d’insister sur des desiderata qui ne 
copsjijuent pas des lacunes; telle. qu’ elle est, l œuvre 8e suffit 
à elle-même; elle est instruclive à bien des points de vue. 
N'est-ce point enlever un des principaux arguments aux pd- 
versaires du droil de grâce que de montrer avec quel soin 
minutieux, quelle attention scrupuleuse sont instruils les re- 
cours? La jurisprudence de la chancellerie, les traditions des 
parquets réunissent tous les éléments qui peuvent éclairer la 
_Çonscience du prince. L'intérêt social et |’ intérêt du condamné 
trouvent les plus sérieuses garanties dans Ve: examen auquel se 


_ 1 M. le baron Legoux, qui fut procureur général près les Cours impériales 
ue Gênes et de Paris. 

? Introduction (p. 4). 

8 Introduction (p. 4, note 1}. 
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livrent successivement le procureur impérial, le procureur 
général et le garde des sceaux. La clémence impériale s’exerce 
en faveur de ceux qui sont vraiment dignes de pitié, et l’opi- 
nion publique accueille avec reconnaissance des actes qui, en 
respectant l’œuvre de la justice, adoucissent en faveur du re- 
pentir la sévérité de l’expiation. Le livre de M. Legoux contri- 
buera à répandre des idées saines sur les règles que le souye- 
rain s’impose dans l’exercice de sa plus belle prérogative. 

C’est à propos des effets de la grâce (chap. 4) que sont 
traitées les plus importantes questions de droit civil et de droit 
criminel que soulève la remise totale ou partielle de la peine. 
Le caractère de la grâce, sa portée y sont particulièrement 
mis en lumière; d’excellents développements font saisir la 
conciliation de l’acte souverain avec l'autorité de la chose 
jugée et l’inviolabilité du droit des tiers. La non-rétroactivité 
et l’irrévocabilité des lettres de grâce, leur interprétation 
favorable en c4s de doute, leur application aux peines princi- 
pales, leur impuissance à faire disparaître les incapacités qui 
sont la conséquence légale des condamnations à des peines 
perpéluelles déjà encourues, donnent à l’auteur l’occasion 
d'exposer les plus saines doctrines. Il distingue, avec un grand 
tact juridique, la grâce des actes administratifs qui peuvent 
intervenir, dans certains cas favorables, pour adoucir l’exécu- 
tion de la peine, ccmme aussi des actes du gouvernement, 
qui, aux termes des lois de 1854, peuvent relever pour l’avenir 
le condamné de certaines incapacités déterminées. Quoique 
nous ne puissions nous rendre à l'opinion affirmative qu'il 
adopte sur la question si délicate de savoir si les peines disci- 
plinaires prononcées contre des magistrats, des avocats, des 
officiers ministériels sont rémissibles par le souverain, nous 
reconnaissons volontiers la valeur des arguments présentés à 
l’appui avec force et lucidité; et si nous signalons ce dissenti- 
ment, c’est pour attester le cas que nous faisons du livre et de 
l’auteur. 

En somme, de pareils travaux inaugurent heureusement la 
carrière d’un magistrat et Lémoignent à la fois de ses fortes 
études et de la conscience qu’il apporte dans la continuation 
d’honorables traditions de famille et dans l’accomplissement 
des graves devoirs de son état. Pa. JALABERT. 
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De la Jurisprudence en matière civile, 


Par M. À. BERTAULD, 
avocat à la Cour impériale et professeur à la Faculté de droit de Caen. 


DU CARACTÈRE DE LA NULLITÉ DE LA DISPOSITION PRINCIPALE 
DANS LA SUBSTITUTION PROHIBÉE ?, 


GS 17. 


C’est aux principes, c’est à la logique du droit qu’il faut 
demander la solution des controverses, dans les détails des- 
quels s’attardent quelquefois de bons csprits. 

On a vivement discuté le point de savoir si la nullité d’une 
substitution dont un légataire universel est grevé à titre par- 
ticulier doit profiter à la succession testamentaire, ou si, au 
contraire, le bénéfice de cette nullité ne doit point être ré- 
servé aux successibles que le legs universel a exclus. Cette 
difficulté, objet d’un conflit d’arrêts et de doctrines, est do- 
minée par la nature du lien qui unit à l'institution la substitu- 
tion, et par le caractère de la sanction qui affermit le lien 
entre l'institution et la sous-institution. 

Le légataire que son titre appelle à recueillir une universa- 
lité de plus d’un million est grevé de restitution pour un objet 
particulier d’une valeur de 100,000 francs. 

La charge de conserver et de rendre une valeur de 100,000fr. 
vicie-t-elle l'institution qui englobe l’universalité? Cette charge 
est entachée d’une nullité qui réagit sur la disposition dont 
elle est la condition; mais quelle est la mesure de la réaction? 
La”nullité de la charge à titre particulier ‘entraîne-t-elle la 
oullité de la disposition universelle? La nullité de la disposi- 
tion principale ne doit-elle pas plutôt se limiter par l’étendue 
de la substitution ? 

Comment, lorsque la substitution n’est établie qu’à titre 
particulier, pourrait-elle, par un eflet qui serait plus ample et 


3 V. t. XXV, p. 385; t. XXVI, p. 97, st t. XXVII, p. 1. 
XXVIL. 18 
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d’une nature autre que la cause, annuler le titre à l’univer- 
salité? 

Ce qui fait l'embarras, c’est le point de savoir qui bénéfi- 
ciera de la caducité de la substitution particulière. 

Il semble que le légataire universel qui 4 droit au tout dont 
un élément a été illégalement détaché conditionnellement, 
doit garder cet élément, rion point parce qu’il est comme 
grevé, affranchi de la condition, mais bien parce que, indé- 
pendamment du titre singulier qui est nul pour lui comme 
pour le substitué, il à un titre général, pur et simple, 4bsolu, 
attirant à lui, sans réserve, ce qui h’en a pas été valablement 
distrait. 

La distraction particulière est inefficace, précisément à rai- 

son de la charge conditionnelle à laquelle elle est subordonnée ; 
mais cette charge n’est-elle pas étrangère à la vocation qui 
exclut la succession ab intestat pour la remplacer par la suc- 
cession testamentaire? Le droit spécial et résoluble s’efface 
donc et périt, mais il s’efface et périt en enrichissant un droit 
survivant, le droit à l’universalité; le legs universel n’est pas 
conditionnel, lui; done l’illégalité d’une condition qui ne le 
concerne pas ne saurait le vicier. Oui, sans doute; toutefois, 
si on le décide ainsi, quelle sera la garantie que la substitution 
ne recevra pas son exécution? Le légataire universel n’aura- 
t-il pas plus de respect pour les prescriptions du testament 
que pour les prohibitions d'ordre public de {a loi? La sanction 
pénale de la nullité perd son énergie, sa puissance, si elle est 
laissée à la discrétion de l’héritier testamentaire. N'y a-t-il 
pas nécessité de la mettre à fa disposition de l’héritier du 
sang, non pas en annulant, par une sévérité excessive et 
injuste, le legs universel en son entier, mais en le paralysant 
quoad substitutum ? 
_ En ouvrant ainsi partiellement la succession ab intestat 
dans la mesure de la substitution, on assure satisfaction tout 
à la fois à la loi prohibitive et à la volonté du testateur, dans 
ce qu’elle a de légal. — Ce système est juridique et équitable, 
dit-on; la Cour de cassation la consacré le 6 janvier 1863: 
en cassant un arrêt de la Cour de Caen, et la Cour de Rouen 
saisie pat le renvoi s’y est ralliée. 


1 Devil. et Car., 63, 1, 233. — Journal du Palais, 63, p. 225. — Dall., 
63, 1, 43. 
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La thèse qui 8 prévalu s'impose, si ln sanction de la nullité 
est une périalité d'ordre publie, dont un intérêt politique 6t 
même social exige impérieusement J’application; force est 
bien de lui donner un repçésentant qui n’en fasse pas remise, 

Mais nous avons, ici même, déjà (tomé XXVII; page 10), 
établi que la nullité d’une subsiitution ne pourrait être pro- 
noncée d'office par les tribunaux (Y, toutefois, sur ce point, 
notre savant et bien régretté ami Coin-Delislé, sur l’artir 
ole 896, n° 52). Quand le grevé est l'héritier du sang, noué en 
avons déjà fait la remarque et nous le rappelons parce qu’elle. 
est déaisive, le vice de la substitution anéantit-il le titre du 
successible, la vocation légale? L’héritier est-il) écarté, qguoad 
substitutum, par un héritier plus éloigné, affranchi do respect 
pour la volonté du substituant? 

Si, sous le prétexie que ce serait compromettre la prohi 
bition d'ordre publio que de lui petmettre de profiter ou 
de ne pas profiter de la nullité de l4 substitution, l'héritier 
du sang n’est pas partiellement dépouillé de la successiof 
au bénéfice d’un héritier moins proche, pourquoi l’héritiet 
testamentaire serait-il de pire condition et subirait-il un dé+ 
membrement de son titre universel? La prohibition, c’est 
l'expression d’un intérêt générél, je l’adimets; mais la nullité 
qui lui sert de garantie n’est pas nécessairement pour cela une 
peine que le société se charge de faire infliger quand mfme, at 
au mépris de tous les droits. 

La loi a prévu que, dans cérisinés hypotbèsés d’exveption, 
l'appel qu’elle fait à l'intérêt privé, pour empêcher l’exéoution 
d’une disposition qu’elle proscrit, n6 serait pas Loujaurs écouté. 
æs Elle a pris son parti de la possibilité d’unè réstilution qui, 
après tout, n'aura janiais les effets d’une substitution. Le 
bénéficiaire de cette restitution tiendra son droit, hon du sub- 
stituant, mais du réstituant, et il sera exposé à des actions 
révocatoires (1167); à des actions en réduction, à des &etions 
hypothécaires du chef du grevé dont la propriété sera répuiée 
p’ayoir eu ayoun chractère résoluble: — La preuve que la 
nullité n’est pas une sanction d'intérêt social, e’est que le droit 
de faire prononcer cette nullité n'appartient pas aux MR 
sehtants de la soniëté, | 

On a dit que parmi ceux à qui ls charge de eonservär et da 
rendre peut être imposée en violatiex de la loi, il n'en si 
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qu'un..qui soit admis à profiter de la nullité de la substitution : 
héritier ab intestat. Il est facile de comprendre, ajoute-t-on, 
cette exception unique; l'héritier légitime tient la succession 
de la volonté législative; s’il doit quelque reconnaissance au 
de cujus, c’est seulement parce que le droit de l’exclure et de 
lui préférer un étranger, ou un parent plus éloigné, n’a pas élé 
exercé. Aussi le second paragraphe de l’article 896 ne le 
comprend-il pas dans son énumération. 

Je réponds : que la règle d’après laquelle le grevé de sub- 
-stitution ne profite jamais de le nullité, comporte des excep- 
tions en dehors de l’hypothèse présentée comme la seule 
hypothèse possible. 

Supposez que ce n’est pas l'héritier du sang qui est lui- 
même grevé de restitution; c’est un légataire particulier sou- 
mis à la charge de conserver et de rendre : l'héritier peut, je 
crois l’avoir prouvé (Revue critique, t. XXVII, p. 9), renoncer, 
ea ce qui le concerne, à la nullité, et laisser seuls en présence 
le légataire et le substitué. Le légataire n’aura-t-il pas la 
liberté d’opposer la nullité dont il aura le bénéfice, ou de 
pe pas l’opposer, en s'inclinant devant la volonté testamen- 
taire ? 

Ce que je dis de l’héritier du sang, je puis le dire du léga- 
taire universel qui n’est pas directement grevé de substitution, 
mais qui est grevé d’un legs particulier au profit d’un institué 
et d’un sous-institué. Le légataire universel n’est pas juridique- 
ment obligé à invoquer la nullité; il est le maître de l’aban- 
donner, et le légataire à litre particulier peut lui-même, en 
suivant cet exemple, restituer ce qu’il n’a été à même de 
garder qu’à la faveur d’un scrupule que la loi n’encourageait 
pas. La loi exempte de la nécessité d’exécuter la substitution; 
mais elle s’abstient de toute intervention violente pour empê- 
cher une exécution à laquelle il lui suffit de ne pas prêter 
main-forte; la loi dispense de l’obéissance; elle excite, mais 
ue contraint pas à désobéir. 

On objecte, il est vrai, qu’avec cette théorie, et pour faire 
fraude à la prohibition des substitutions, le disposant insti- 
tuera toujours un légataire universel complaisant, qui, sous le 
prétexte que lui seul aurait le bénéfice de l’article 896, décla- 
rera qu’il lui est loisible de répudier la protection d’une nul- 
lité qui répugne à sa conscience. 
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Cette objection est, à un double point de vue, dénüée de 
valeur : 

Primo. Elle s’appliquerait au cas même où le légataire 
universel ne serait pas chargé directement de la restitution, 
et cependant on reconnaît unanimement que la caducité des 
substitutions ne profite pas aux héritiers du sang, quand ces 
substitutions grèvent, non pas le legs universel, mais des legs 
particuliers qui en ont été distraits au profit de tiers. 

Secundo. Si le legs universel n’est pas sérieux, si c’est un 
vain titre insusceptible de produire aucun émolument, s’il 
n’est qu’une simulation, employée pour mettre l’héritier du 
sang dans l’impuissance de se prévaloir de Particle 896, la 
fiction et la fraude seront démasquées; elles n’usurperont pas 
les effets d’une institution sincère. Mais nous supposons, bien 
entendu, que le légataire universel auquel nous attribuons les 
avantages des caducités, pour quelque cause que ce soit, même 
pour cause de substitution, est un légataire véritable, et non 
un instrument docile, un complice dans {a main du disposant. 

Je crains que, dans la discussion qui a provoqué pourtant 
d'excellents travaux, on ne se soit pas assez préoccupé de 
l'influence prépondérante du caractère de le nullité de Parti- 
cle 896 du Code Napoléon. L’incompatibilité d'existence entre 
le legs universel et une succession ab intestat qui serait une 
succession à titre singulier, puisqu'elle ne comprendrait que 
les objets substitués, me frappe beaucoup sans doute: Hal 
à mon sens, c’est là le côté secondaire. 

La Cour de cassation, dans son arrêt du 6 janvier 1863, a 
proclamé que la nullité de la disposition principale est d'ordre. 
public comme la nullité de la substitution qu'elle a ap but 
d'assurer. 

C’est l’exactitude de cette proposition complexe que je cone 
teste : je soutiens que l’héritier du sang et le légataire uni- 
versel peuvent, au même titre, renoncer à la nullité de l’inéti-: 
tution principale. L’héritier du sang et le légataire universel: 
ne peuvent valider les deux dispositions, dans leur indivisibi- 
lité, parce qu’ils feraient, en les confirmant, une véritable sub- 
stitution prohibée ; mais du grevé à l’appelé il n’y a aucun 
obstacle d'ordre public qui empêche la restitution; je ne 
dis pas qu’il n’y ait ancun obstacle à la validité de l’obli- 
gation de conserver. À quel titre le grevé souscrirait-il 
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l’obligetion da congerver? Ce serail un pacte sur une sut- 
cession future. Qu'il fasse, s’il le veut, un legs, une 
donatian entre-vifa, ou une donation de biens à venir par 
contrat de mariaga, au suhstitné; il ne saurait prendre 
d'engagement à titre onéreux sur l’ouveriure d'une substi- 
tution subprgdpnnés à son prédécès : voilk dans quel sens la 
nullité de la aubstitution est d’ordre public; le grevé ne peut 
pas se substituer un tiers à lui-même, et cela, par les raisons qui 
interdisent au disposant d’iniposer cette substitution. L'héritier 
da sang at le légataire universel peuvent, eux, renoncer, sans 
remplir les conditions d’un acte à titre gratuit, à la nullité 
de la disposition principale dont un tiers est la bénéficiaire, 
sauf à celui-ci à ne pas tenir compte, en vertu de l’article 9664 
du Coda Napoléan, de la charge de conserver et de rendre. Si 
le gravé restitue, il sera un testateur, au un donatepr; {l fera 
une libéralité imputable sur la quotité disponible. Tant que 
l’objet de la substitutian sera dans sa main, il sera aliénable; 
soumis aux hypothèques eanventionnelles, judiciaires, légales, 
enfin il &era saisissable. — Cette disponibilité du bien subati- 
tué, dans la main de l’héritier du sang ou du légataire universel, 
avant la renonciation à la nullité de la disposition principale, 
et, dans la mairi du grewé, après cette ranonoiation, répond 
aux abjeetions de l'arrêt... Nan, la nullité de le disposition 
principale n’est pas d’erdre public; le remplacement, à titre 
da rempde héroïque, du légataire universel par l’héritier du 
sang, quoad substitutum, n’est nullement nécessaire pour 
dontiër une sanetipn énérgique à ke prahibitian de l’article 896 
du Cade Napoléon. 

Je recannais bien que le lien de solidarité entre l'institu- 
tion principale et la substitution repose sur des motifs qui 
ne sont pas sans complexité, sur le besoin politique d'as- 
surer la liberté des gratifiés, sur la crainte de tromper, en la 
divisant, la volonté du gratifiant; sur les inconvénients d'um 
conflit entre la lai et la conscience; il convient de faire une 
part, et une très-importante part à ce dernier metif que nous 
avons plus d’une fois essayé de mettre en lumière (V. notre 
Philosophie politique de l’histoire de France, chap. 15). Toute- 
fois, la crainte du conflit entre la loi et la conscience n’a pas 
eu, à nos yeux, assez de puissance pour enlever au disposant 
le drait d'appeler le grevé à recueillir, comme biens libres, 
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les biens compris dans la disposition principale, si cette 
disposition venait à être considérée comme entachée de sub- 
stitution; comment pourrait-elle être assez puissante pour 
priver le légataire universel du bénéfice de la nullité de la dis- 
pôsition viciée de la charge illégale de conserver et de rendre, 
ét cela parce que ce légataire renoncerait peut-être, sous une 
inspiration de désintéressement, à cette nullité dont la loi 
l'arme, mais sans le contraindre à en user? 

La Cour de cagsation a très-bien compris Îa liaison entre 
ées deux questions, et elle a dit, avant la Cour de Rouen, que 
le pouvoir de rompre, suivant les circonstances, le lien qui 
anîit l'institution à Ja substitution et rend leur sort commun, 
ne saurait se concilier avec les termes absolus de l’article 896, 
qui veut que toute disposition faite à la charge de conserver et 
de rendre soit arinulée sans distinction ni exception, même à 
l'égard de l'institué ou du légataire. 

Je ñ’ai pas à rechercher quel est l’ordre logique entre les 
deux questions. — Ce qu'il importe, c’est de les rapprocher 
dans un examen dont elles sont l’une et l’autre dignes. 


6 2. 


N'y a-t-il point encore d’autres questions qui doivent, à 
raison d'affinités plus ou moins étroites, subir l’influence des 
idées que nous avons exposées? 

Si la nullité, non de la substitution, mais de la disposition 
qui en est grevée, n’est pas exclusive de renonciation par 
l'héritier, le testateur pourrait-il imposer cette renonciation, 
sous la contrainte d’une clause pénale? Les deux problèmes 
se lient peut-être, ou au moins se touchent; ils ne se confon- 
dent pas... Le testateur peut n’avoir point le droit de com- 
Mander ce que l'héritier, la succession une fois ouverte, peut 
8’obliger à faire ou à subir. Le disposant ne pourrait, à l'aide 
d'une clause pénale, astreindre le réservataire à souffrir une 
diminution de sa réserve. — Le réservataire a capacité pour 
renoncer, après son ouverture, à l’action en réduction. 

Dans une substitution, il n’y a que la charge de conserver 
qui soit illicite, et elle est illicite, parce qu'elle constitue la 
disposition de la succession d'autrui : l'institution en soi n’a 
rien d’illicite, et son acceptation volontaire ou forcée ne con- 
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solide pas le titre du sous-institué; elle lui donne seulement 
une chance de plus d'obtenir grâce devant le grevé. Pourquoi 
le disposant ne procurerait-il pas lui-même cette chance à 
celui qu'il a gratifié en second ordre? Il ne disposerait pas de 
la succession du grevé, puisque celui-ci resterait toujours 
maître de s’affranchir de la restitution. — Cela est vrai sans 
doute; mais, en y réfléchissant, on découvre une différence 
profonde, essentielle entre la position de l'héritier et la posi- 
tion du disposant. La nullité de l'institution et celle de la sous- 
institution, bien qu’elles n’aient pas le même caractère, sont 
édictées contre le disposant ; elles sont au contraire édictées au 
profit de l'héritier. L’héritier n’est pas empêché de renoncer à 
un droit dont Je bénéfice lni appartient, quoique ce droit ne soit 
pas entièrement créé en sa faveur. Le disposant, lui, ne sau- 
rait, à l’aide d'aucune clause, se dérober à l'obligation de 
respecter la prohibition de la loi, et s’assurer ainsi une capa- 
cité qui lui est refusée. Revenons aux analogies : la clause 
pénale qui, sous la plume du disposant, menace la réserve est 
impuissante. Le sacrifice par le réservataire d’une portion de 
sa réserve n’est pas frappé d’inefficacité : c’est que le dispo- 
sant ne peut se procurer le moyen de désobéir impunément à 
la loi, tandis que le réservataire, quand son droit est né, a la 
liberté de se résigner à sa mutilation. 


S 3. 


L'application des règles de la prescription aux substitutions 
prohibées peut aussi jeter du jour sur la différence entre la 
nullité de l'institution principale et la nullité de le sous-insti- 
‘tution. 

Quelle est la prescription opposable par le grevé à l'héritier 
du sang ou au légataire universel? Cette prescription varie 
suivant que Île titre du grevé est une donation entre-vifs ou un 
testament. Le grevé est-il un donataire? Il peut se prévaloir 
de l’article 1304 du Code Napoléon au profit d’une possession 
décennale. Son titre est en effet entaché d’une double incapa- 
cité, de l'incapacité du disposant de transmettre, et de son 
incapacité, à lui gratifié, de recevoir à une condition que la 
loi n’annule pas seulement, mais dont elle fait une cause d’an- : 
nulation. Le grevé est-il un légataire? 11 ne peut invoquer que 
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la prescription de trente ans, puisque la prescription de lar- 
ticle 1304, applicable aux contrats, est inapplicable aux tes- 
taments. 

Mais la prescription qui protége le grevé contre l'héritier 
du sang ou le légataire universel, et le garantit contre la réac- 
tion de la substitution, ne profite pas à l’appelé, et ne valide 
pas la charge de rendre. D'abord et bien évidemment, la charge 
de rendre n’est pas purgée, et en quelque sorte légalisée tant 
que vit le grevé et que l’appelé n’a pas la possession. L'effet 
salutaire de l’exécution ne saurait se produire là où l’exécution 
manque : voilà un exemple de plus de la divisibilité de l’insti- 
tution et de la sous-institution; le titre du grevé se consolide, 
sans que le titre de l’appelé soit lui-même consolidé. 

La substitution s’ouvre par le décès du grevé; l’appelé prend 
possession : que la substitution soit écrite dans une donation 
ou dans un testament, l’article 1304 du Code Napoléon sera 
sans application. La nullité de la charge de rendre n’est pas 
seulement dans l'intérêt du grevé qui n’a point contracté avec 
l’appelé, même quand la substitution résulte d’un acte entre- 
vifs; elle est dans l'intérêt de la société; c’est une nullité 
d'ordre public; pour l’effacer il faudra une possession trente- 
paire, ou plutôt il n’y aura que la possession, dispensant de 
tout titre, qui puisse faire acquérir à l’appelé une propriété que 
sa vocation illégale ne lui a pas conférée. Si les éminents 
auteurs de traités généraux ont négligé ces aperçus, c’est 
qu'ils ont trop à embrasser pour tout étreindre. 


S 4. 


En comparant les substitutions permises et les substitutions 
‘prohibées, je puis encore arriver à faire de plus en plus saisir 
le vrai caractère de la nullité de la disposition principale, dans 
la substitution qui fait l’objet de l’article 896 du Code Napo- 
léon. Deux questions me semblent devoir mettre en saillie la 
différence et l’opposition que je veux établir : 

L’indivisibilité présumée, ou, si l’on veut, édictée entre la 
substitution et l'institution dans les subatitutions prohibées, 
est-elle aussi présumée ou édictée, quand le disposant a usé de 
la permission de la loi pour substituer, mais qu’il ne s'est pas 
renfermé dans les limites de cette permission? 
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D'abord il convient d'élaguer de la question tout ce qui n’est 
pas ellé. | ee 

Le substituant n’est ni un frère ou une sœur mourant sans 
enfants, qui grève son frère où sa sœur, ni un père ou une 
ère qui grève l’un de ses enfants, au profit de tous leurs en- 
fânts nés et à naître; il n’avait pas qualité pour substituer ; il 
ést régi par l’article 896. Qu'importe que la substitution doive 
profiter à tous les enfants nés et à naître du grevé? lé prohibi- 
tion des substitutions est violée; il ne s'agit pas d’une de ces 
transmissions héréditaires que Ja loi encourage tout à la fois 
au point de vue de l'intérêt privé et de l’intérêt public. 

Le subslituant est un frère sans enfants, où un père qui a 
grevé son frère ou son fils au profit de l’ainé des enfants nés 
ou à naître. Il avait qualité pour substituer, mais il n'a pas 
fait la substitution permise; il n’a pas substitué qui il pouvait 
substituer; il a fait un acte qu’il était essentiellement incapable 
de faire; il a violé le principe d’égalité qui doit régir la trans- 
mission à laquelle la loi accorde sa protection : l’article 896 
recevra son application. 

Le disposant est un frère sans enfant, ou un père, qui sub- 
stitue les enfants nés et à naître de son frère, ou les enfants 
nés et à naître de son fils. — La substitution ne peut atteindre 
que la quotité disponible; elle a considérablement entamé la 
réserve; est-elle nulle ou seulement réductible? Le disposant 
n'a pas respecté les bornes de son droit; il a excédé ses pou- 
voirs;, on s'accorde à valider la disposition; on la restreint, 
on efface l’excès; le disposant était capable de faire, au moins 
en partie, ce qu’il a fait; et s’il n'a pas observé la mesure, on 
peut l’y ramener; on n’a pas à craindre de tromper sa volonté; 
il a tenté le plus; donc il n'est pas contestable qu'il ait voulu 
le moins. | | 

Cette solution ne s’explique pas seulement par la considé- 
ration que le disposant n’est pas tonvaincu, eu égard à la dif- 
ficulté d’apprécier la quotité disponible avant l'ouverture de 
Ja succession, d’avoir eu la pensée de violer la loi, 

Supposez, en effet, que la substitution, au lieu de comprendre 
des biens déterminés, comprenne une portion aliquote, un 
tiers ou une moitié, par exemple, lorsque le disponible n’est 
que du quart. Le substituant n’a pu se faire illusion; on ne 
peut raisonnablement lui prêter la sinistre espérance du pré- 
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dénès de quelque réservataire, et, dès lors, il est certain qu’il 
a sn ou dû savoir qu’il exagérait l'exercice de son droit; ce= 
pendant il n’y aura lieu qu’à réduction; la substitution per- 
mise ne périra pas sur cet unique fondement que la permis- 
gion a été dépassée. (Je ne suppose pas que le disposant ait fait 
une cendition expresse de l'extension de la subgtitution à la 
réserve, ce qui soulèverait une question que Rous examinérons 
uliérienrement.) 

J'arrive à l’hypothèse vraiment difficile : 

Un père a fait, depuis la loi du 7 mai 1849, une substitution 
à deux degrés. il a substitué à l’un de ses fils ses enfants nés 
et à naître, et à ces enfants leurs enfants. 

L'extension illégale de cette substitutien la fera-t-ella tomber 
teut entière Non, dit Toullier ; oui, disent tous les autres au- 
teurs, J’incline vers le «:ntiment de Toullier : le disposant avait 
qualité pour substituer et a substitué qui il pouvait substituer; 
il est vrai qu’il a en même temps substitué qui ne pouvait pas 
être éempris dans la substitution. Qu’en conclure? Qu'il y a 
exagération du droit. Annulez l’exagération, respectez Île 
résultat du légitime usage de la capaoité, en retranchant ce 
que l’abus y a gjouté; l'intention du disposant n'offre aucune 
incertitude; il voulait assurer son bien à ses arrière-petits- 
enfants; done ou n’est pas exposé à faire mentir la Pere 
qui a dicté la disposition en Ja limitant ; 

Done l'un des motifs de la solidarité de l'article 898 est 
isapplicable. 

Le disposant n’a pas non plus violé une de ces prohibitions 
ahsolues, radicales, dirigées contre une vieille et enracinée 
traditien en désaccord avec les besoins de natre suciété nou- 
velle. La substitution par le frère sans enfant, ou par le père 
du grevé au profit de toute sa descendance au prernier degré, 
est vue avec sympathie; elle est sanctionnée; elle n'introduit 
pas Hinégalité dans la famille, ne perpétue point le droit d’ai- 
nesse; elle est l’œuvre d’une prudence que la loi favorise et à 
laquelle elle a sacrifié volontiers quelques avantages de circu- 
lation de biens et de sûreté de crédit. L’espèce de disposition 
dont il s’agit, le législateur a tellement craint de la laisser con- 
fondre avec les subastitutions auxquelles il Jivrait combat 
comme à un danger social, que dans tout le chapitre 6, it. 2, 
liv. 8, il a évité avec le plus grand Boin le mot de substifution 
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il a permis la chose, sans l'appeler de son vrai nom, parce 
‘que la chose par lui permise différait, non pas par sa nature 
propre, mais par son but et par son résuliat, de celle qu'il 
proscrivait et avait raison de proscrire...; il n’a pas voulu 
proclamer que l’espèce faisait partie du genre, et cependant 
on soutient que les sanctions haineuses contre le genre sont 
communes à l'espèce, qui en a été distraite et séparée avec 
tant de précaution qu’on lui a enlevé jusqu’à son nom de 
famille. Voilà encore un motif de la solidarité de l'article 896, 
qui n’est pas applicable; il ne s’agit plus de punir un acte 
d’obstinée rébellion contre les prescriptions de la loi. 

Reste un dernier motif : il ne faut pas placer le grevé entre 
l’ordre que lui dicte sa conscience et l’ordre que lui dicte la 
loi; la conscience pourrait être la plus forte peut-être, et à 
côté et au mépris de la loi qui défère la succession, au point 
de vue de l'utilité générale, pourrait se perpétuer la loi arbi- 
traire et capricieuse d’un mort. 

lci quels seraient les héritiers illégalement substitués? Les 
arrière-petits-enfants trouveraient à la mort des petits-enfants 
une portion du patrimoine de leur bisaïeul. Or cette transmis- 
sion en ligne directe, sans aucune lésion de l'égalité, est plu- 
tôt conforme que contraire au vœu du législateur... Oui, mais 
les biens seront trop longtemps frappés d’iudisponibilité. On 
oublie que des petits-enfants aux arrière-petits-enfants il n'y 
a pas de lien légal... L'obligation de conserver est réputée non 
écrite; elle n’est pas opposable aux créanciers, aux acqué- 
reurs à Litre onéreux et même aux acquéreurs à titre gratuit; 
on ne peut la redouter que comme lien moral, et ce que je 
veux seulement prouver, c’est que, pour cette espèce particu- 
lière de substitution, ce lien moral est plutôt et doit plutôt 
être regardé comme salutaire que comme funeste. Voilà pour- 
quoi je me rallie à l’opinion de Toullier, que la Cour de Caen 
a adoptée par un arrêt du 12 juin 1854. (V. Jurisprudence de la 
Cour de Caen, année 1854, de Baupte c. Vray et joints.) 


6 5. 
Les sanctions de l’article 896 sont-elles applicables, lorsque 


le substituant a, contrairement à l’article 1048 du Code Napo- 
léon, compris dans la substitution au profit des enfants nés et 
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à naître du grevé, non-seulement la quotité disponible, mais 
la portion réservée? 

Un père lègue à l’un de ses enfants la quotité disponible sous 
Ja condition qu’il la conservera, grossie de sa part de réserva- 
taire, pour rendre le tout à ses enfants nés et à naître; quel 
sera l’effet d’une pareiile disposition ? 

Il est bien certain que le gratifié pourra répudier le legs et 
ainsi affranchir sa réserve de toute charge restrictive. Dans 
l'hypothèse de cette répudiation, la quotité disponible ne se- 
rait-elle pas acquise aux petits-enfants déjà nés ou conçus, 
sauf à y laisser participer les petits-enfants qui viendraient à 
naître? Si aucun petit-enfant n’était encore ni né ni conçu, la 
quotité disponible ne devrait-elle pas rester aux mains des 
héritiers du testateur, sauf restitution aux appelés envers les- 
quels ils auraient éventuellement à remplir les obligations du 
grevé? La renonciation du grevé ne peut nuire aux substitués, 
qu’ils soient ou ne soient pas encore nés; elle est une cause 
anticipée d'ouverture de la substitution. 

L'enfant gratifié accepte le legs, mais il soutient que la sub- 
stitution doit être restreinte à la quotité disponible et que, 
quant à sa réserve, elle demeure libre dans sa main, qu’elle 
n’a pu être alleinte par la charge de conserver et de rendre. 
Ses frères et sœurs lui répondent que la quotité disponible ne 
lui a pas été léguée purement et simplement et qu’il ne peut 
l'obtenir qu’en se soumettant à la loi testamentaire. — Le grevé 
objecte que cette loi privée est une loi contraire à une loi 
d’ordre public : le testateur n’avait la permission de substituer 
que pour le disponihle ; au delà du disponible, la substitution 
est une substitution prohibée; elle est non avenue. — Les 
frères et sœurs répliquent que si la substitution, en s’étendant 
à la part de la réserve, tombe sous le coup de l’article 896, 
elle doit y tomber pour le tout, au préjudice des appelés et du 
grevé, et que, dans ce système, la quotité disponible reste 
comme élément de la succession ab intestat. 

Il faut donc opter entre l’application de Particle 896, l'ap- 
plication de Particle 900 et l'exécution du legs suivant sa 
teneur. 

J'écarte l'application de l’article 896, parce qu’il ne s’agit 
que d’assurer la transmission de la succession de l'aieul 
aux petits-enfants; que cette transmission, loin d'être vue 
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avec défaveur, est approuyés, facilitée, protégée, qu'elle est 
conforme, non-seulement à l'intérêt privés mais à l'intérêt 
public, Quoi de plus respectable que la sollicitude d’un chef 
de famille qui veut préserver l’avenir de ses petits-enfants, 
menacé par la prodigalité de leur père? Quoi de plus en har- 
monie avec les besoins de stabilité sociale qu’urie disposition 
qui épargne à la société domestique ces brusques transitibns 
eotre l’opulence et la misère, ces immenses chutes qui sont 
souvent une source de désordre dans l’État? La charge dé 
conserver et de rendre se recommande, en ce cas excéplion: 
nel, par les effets les plus salutaires, Si elle est frappée d’inefs 
ficacité, ce ne saurait être pour elle-même; ce serait à raison 
d’un injérêt qui lui serait étranger, l'intérêt de la réserve. 

La question est donc de savoir 4i l'intérêt de la réserve à 
un tel caractère, qu’il soit, après l’ouverture de la succession, 
ea dehors et au-dessus de toute transaction, «+ Le réservataire, 
quand son droit est né, peut y renoncer sans stipuler d’équis 
valent; à plus forte raison pentsil le modifier, daris son exers 
cice, l’échanger contre un droit qu’il tient pour plus àvanta- 
goux. — Oui, dira-t-on peut-être, le réservataite est maitre de 
sa réserve quànd il agit spontanément, sans contrainte, -— Ma 
réponse serait que le testateur n’enlève pas au réservataire sa 
liberté, quand il lui laisse l’option entre la pleine et incommu- 
table propriété de la portion réservée, et la propriété de la 
portion réservée, agrandie de la quotité disponible, mais à 
charge dé substitution, On reconnaît qu’un père pourrait léguer 
à 80n fils unique l’usufruit de tous ses biens pout lui tenir lieu 
de la moitié en pléine propriété formant sa réserve, ét que le 
réservataire ne pourrait cumuler avec la moitié réservée l'usus 
fruit de l’autre moitié, si oet usufruit avait été légué à un tiers, 
pour le das uù le fils ne se soumettrait pus à la volonté paters 
nelle. Ce n’est pas exercer sur le réservatairs uhé pression 
illicite que lui laisser le choix entre la situation qui lui est 
faite par la loi et unë autre sitüation proposée à ses préfé- 
rencCes. 

L'extension de la substitution doit être supportée par lq 
réservataire, s’il veut profiter de la quotité disponible, à moins 
que eette extension ne soit en elle-même contraire à l’imérêt 
publi ; o’est 06 que semble avoir très-bien compris l’auteur sa- 
vant qui, en adoptant uuo solution oppogée à lu nôtre, a écrit : 
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Tout ce qui touche à la matière des substitutions se rattache dun 
intérét (a (Traité des donations entre-vifs et des testaments, 
t. V, n° 435). Rien de plus vrai; mais, suivant qu il s’agit de 
substitutions prohibées ou de substitutions permises, l'intérêt 
public change d'aspect : l'intérêt public réclame l’annulation 
des substitutions prohibées; l'intérêt public réclame le main- 
tien et la protection des substitutions permises. Sans doute les 
substitutions ne sont permises par les articles 1048 et 1049 
que dans les limites de la quotité disponible; mais cette res- 
triction n’est fondée que sur l'intérêt du réservalaire ; elle n’est 
pas une condition inhérente à la faveur avec laquelle certaines 
substitutions sont législativement envisagées, L'auteur dont 
nous combattons la théorie a lui-même justifié, par des consi- 
dérations d’utilité sociale, la dérogation que les articles 1048 
et 1049 ont apportée à l’article 896 (V. le n° 402). Le juriscon- 
sulte ne nous dit pas précisément quelle sera la destinée de la 
substitution, qu’à raison de son exagération il fait rentrer 
dans la classe des substitutions prohibées : applique-t-il l’ar- 
ticle 896 et annule-t-il pour le tout le legs au préjudice, et 
des appelés et du grevé? Le profit serait pour la succession ab 
intestat. Répute-t-il, au contraire, pour le tout, la substitution 
non écrite aux termes de l’article 900? Le réservataire gar- 
derait, avec sa réserve, la quotité disponible dégrevée de 
toute charge. Réduit-il, ce qui est un troisième système, la 
substitution à la quotité disponible, pour la valider? Que fait-il 
dans ce cas du legs, en tant qu'il s’impute sur la portion ré- 
servée? L’aanule-t-il ou le dégrève-t-il seulement de lillégalo 
condition ? 

M. Troplong (Commentaire sur les donations entre-vifs et les 
testaments, t. IV, n° 2234) n’est pas beaucoup plus explicite; 
i] vise, pour partie, la difficulté; mais ;il ne la résout que sous 
une formule très-dubitative : « Que si le testateur, se mettant 
au-dessus de la loi au moment où il use de son bénéfice, avait 
exprimé la pensée illégale de faire tomber la réserve sous le 
coup de la substitution, le légataire serait fondé à faire déclarer 
non écrite une condition contraire aux lois et à l’ordre public; 
ou, du moins, la disposition ne vaudrait que jusqu’à conour- 
rence de la portion disponible. » 

Ce qui complique l'embarras, c’est que l’illustre juriscon- 
sulte renvoie dans une note à son n° 2223, qui est aipai Ronçu : 
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«“ Telles sont les conditions tracées par le Code Napoléon, pour 
que les substitutions qu’il permet de faire soient efficaces. 
L’inobservation de ces conditions devrait avoir pour effet 
d’annuier la disposition pour le tout. La substitution, en effet, 
ne serait plus celle que la loi autorise; ce serait une substitu- 
tion prohibée, rentrant sous le coup de l’article 896. » 

Voilà bien des solutions en présence : 1° l’aunulatidn de la 
substitution, institution principale et sous-institution ; 2° l’an- 
nulation de la sous-institution seulement; 3° la réduction de 
la sous-institution. 

. La doctrine que je défends pourrait-elle être admise si la 
libéralité était faite par acte entre-vifs? 

La quotité disponible ne peut être directement donnée par 
acte entre-vifs; elle constitue un bien indéterminé, et qui n’est 
déterminable que dans l’avenir; ce n’est pas un bien certain, 
individualisé et présent; elle ne saurait donc être substituée 
isolément ou avec d’autres biens ; mais le donateur a pu donner 
entre-vifs des immeubles ou des meubles spécialisés, avec 
déclaration qu’ils s’imputeraient d’abord sur la quotité dispo- 
nible et subsidiairement sur la réserve du donataire, sous la 
condition par celui-ci de restituer les biens à ses enfants 
nés et à naître. L’acceptation ne lierait pas le réservataire : 
pourquoi? Non pas parce que la substitution dégénérerait en 
substitution prohibée, mais parce qu’elle constituerait un 
pacte sur une succession future. Le donation ne serait pas 
nulle; seulement la condition n’obligerait pas, au moins irré- 
vocablement, le donataire; tant que le donateur vivrait, il 
p’aurait pu à l’avance pactiser sur sa réserve à à laquelle son 
droit n’était pas né. 

La difficulté consiste à savoir si à la mort du disposant le 
donataire pourrait imputer les biens donnés sur la quotité dis- 
ponible, sans se soumettre à la charge de conserver et de 
rendre pour l’excédant imputable sur la portion réservée. Je 
croirais que le vice de la stipulation sur la réserve, c’est-à-dire 
sur une hérédité à venir, se perpétuerait, même après l’ouver- 
ture de la succession du donateur, parce qu’une donation ne 
s’accepte pas deux fois, une fois pendant la vie, et une fois à 
la mort du disposant; à mon sens la condition serait réputée 


V. aussi M. Troplong, eod. loc., n° 2221, 
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non écrite en tant qu’elle aurait trait à la réserve; la subati- 
tution serait sujetle à réduction. 

Cette solution n’a rien de contraire à ma solution précé- 
dente : le sort du donataire est irrévocablement fixé par l’ac- 
ceptation de la donation, et cette acceptation a subi l’empire 
des articles 791 et 1130 du Code Napoléon. L'acceptation du 
donataire est un pacte sur une succession non ouverte. 

Voilà donc cinq questions que des principes communs 
relient; j’affirmerais presque que ces principes dominent 
d’autres questions encore. A. BERTAULD. 


DE LA REVENDICATION DES TITRES AU PORTEUR, 


VOLÉS ET PERDUS, 
Par M. Henri AMELINE, avocat à la Cour impériale de Paris f. 


La question de revendication des titres au porteur, volés ou 
perdus, s’est présentée souvent dans ces dernières années, Il 
est probable qu’elle se représentera encore fréquemment dés- 
ormais; car le nombre des titres au porteur se multiplie chaque 
jour, et la confiance qu’on leur accorde devient de plus en plus 
grande. Toute la difficulté du débat ne porte d’ailleurs que sur 
les titres au porteur proprement dits. Les titres nominatifs sont 
en effet complétement exclus de la discussion, puisqu'ils por- 
tent en eux-mêmes le nom de la personnalité à laquelle ils 
appartiennent. Leur propriétaire dépossédé peut donc, jusqu’à 
Vaccomplissement de la prescription, les suivre en quelques 
mains qu'ils soient et les reprendre. Quant aux titres au por- 
teur, au contraire, il est de leur nature essentielle de ne s’at- 
tacher à aucune personnalité, de circuler à l’infini de main en 
main et d’appartenir au possesseur, fût-il le premier venu, 
sans que leur transmission soit attestée par aucun écrit. 

Un arrêt de la Cour de Paris du 28 juin 1864 a appliqué ce 
principe incontestable dans des circonstances délicates. 


1 V. sur le même sujet un travail très-complet de M. Vincent, alors 
avocat, aujourd’hui juge suppléant à Meaux, dans la Revue pratique du 
1e" juin 1865. | 

XX VII, 14 


e 
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Un sieur Bournel, receveur d’enregistrement, avait remis ses 
titres nominatifs à un sieur Marziou, gérant d’une société. Ce- 
lui-ci avait pour employé un sieur Souchon qui les vola e} les 
remit en nantissement à une tierce personne, un sieur Rous- 
seau, contre Ja somme de 26,000 francs que celui-ci lui configit 
pour en opérer le placement. 

Il est à remarquer que Souchon, dans ses pourparlers gvec 
Rousseau, s'était présenté comme autorisé par Bournel, son 
prétendu beau-frère, à engager les titres, et qu’il produisit yn 
acte de nantissement sous seing privé, signé de la fausse signe- 
ture Bournel, 

Revendication de Bournel. Il pouvait d’abord opérer sa 
revendication contre Marziou, sauf à celui-ci à exercer son 
recours contre Rousseau. Mais Marziou étant en faillite, il crai- 
gnait de n'être que partiellement désintéressé, peut-être même 
préférait-il recouvrer ses titres eux-mêmes. Aussi agit-il contre 
Rousseau, en sa qualité de possesseur. 

Rousseau allégua la règle en fait de meubles passagsion vaut 
titre. Le tribunal et la Cour ‘ lui répondirent que ce principe 
n’était applicable qu’aux effets mobiliers corporels pour les- 
quels toute justification de propriété demeurait très-diffoile ; 
que, sans doute, on l’avait étendu aux titres au porteur, à 
cause de la rapidité de leur circulation et pour la plus grande 
commodité du commerce; mais que certainement il n’en poy- 
vait être de même des titres nominatifs. Qu'il suffisait de les 
voir pour connaître le nom du propriétaire. Qu'ils révélaient 
leur origine à n’en pas douter, et que celui qui les acceptait ne 
devait les recevoir qu'après s’être assuré du consentement 
écrit de ce propriétaire. 

Tel est le principe. Ces décisions sont irréprochables; et si 
nous aimons à les citer ici, c’est qu’elles étaient en même 
temps très-rigoureuses dans l’espèce. 

Les principes de notre législation en matière de revendica- 
tion de meubles, au reste, sont bien simples. En fait de meu- 
bles, possession vaut titre, voilà la règle, qui est consacrée 


. par l’article 2279 du Code Napoléon. Le possesseur est, jusqu’à 


preuve contraire, présumé le propriétaire légitime des objets 
mobiliers. 


1 V. Bulletin de la Cour impériale de Paris du 1%" août 1864, p. 436. 
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Mais à côté de ce premier principe, l’article 2279 en édicte 
un autre. La présomption de propriété au jrofit du possesseur 
pur et simple, cesse toutes les fois que le véritable proprié- 
taire n’a été dépouillé de sa chose que par suite d'une perté 
ou d’un vol. Il y a là en effet unie circontance spéciale et extra- 
ordinaire qui ne permet plus de présumer le possesseur pro- 
priétaire. Aussi le propriétaire véritable a-t-il, en pareillé 
hypothèse, un droit dé revendicätion contre tout détenteur dé 
ses objets. Ce droit ne s'éteint que par un kilence de trois 
années à compter du jour de la perte on da vol. L'inaction du 
proptiétäire, prolongée pendant cet éspacé de temps, équivaut 
à une prescription. 

Ainsi prémière idée : en fait de meubles corporels ét dé 
titres au porteur, possession vait titre; second principe; lithi- 
tatif du premier : 1h possession n'engenüre plus la présompt{ôn 
dé propriété, toutes les fois que le prüpriétaire à perdu sa 
chose où à été volé. 

Avant de terminér ces généralités indispensables; il est bon 
d'étudier l'étendue èt la portée de ce second priticipe. Quand 
y à-t-il vol et perte? Quel est le séhs juridique dé ces expres- 
sions? 

Lä pérté se comprend assez facilement. {1 ÿ a plus de diff- 
culté à déterminer la signification précise du vol. Daris l’hypo- 
thèse d’uti vol proprement dit, d'une sdusiraction frandulelsé 
où les titres au porteur sont dérubés et ravis à leur proprié- 
tâire, il va de soi que là revendicatlof esi très-ldgitime. Mais 
le vol, soûs une qualification générique, compréhd-il anssi Une 
foulé de larcins dotit I variété IHlinie s’éfforce par tous 164 
imoyéris d'échapper à 14 répression? Que peïiser nolaniment du 
cas, plus commun quë tout autre peul-être, Où le propriétaire 
n'est frustré dé $es titres que pr uÿ ablis de cohfiance où hné 
ëscroquérie ? 

Dans l’abus de confiance, je remets mes titres à I 
Si plus tard on ne me les restitue pas, personhé n'est vetiu mme 
les pretidre à vrai dire. Jé les al moi-même fouriis. H best 
rencontré un homme assez rmalhonnête pour Îes Bdrder et se 
es approprier. 

Il ÿ 4 mieux ensore au cas d’escroquerie. La personne à qui 
j'ai remis mes titres n’est pas seulement investie de tha con- 
flance, parce que telle à été ie volonté; ss cette ue 
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cette remise des titres, elle les a pour ainsi dire provoquées 
par l’emploi de manœuvres frauduleuses. Elle s’est targuée 
d’une fortune ou d’une position sociale qu’elle n’avait pas. 
Elle m’a fasciné par l’annonce d’un crédit imaginaire, elle 
m'a séduit par l’apparence d’une fausse puissance, et elle n’a 
si bien réussi dans ses intrigues mensongères qu’en colorant 
ses déclarations d’indices tels qu’un homme vigilant et éclairé 
pouvait s’y tromper. 

Sur ces deux points, la doctrine et la jurisprudence, d’ac- 
cord, sont aujourd’hui irrévocablement fixées. Permise en cas 
de vol proprement dit, la revendication des effets au porteur 
n’est admissible ni au cas d’abus de confiance ni au cas d’es- 
croquerie. Ce n’est pas que cette solution soit frappante d’é- 
vidence au point d’être indiscutable. Car celui qui est dépouillé, 
qu’il le soit par une soustraction, par un abus de confiance ou 
une escroquerie, n’en est pas moins volé d’abord et ensuite 
digne d'intérêt. J'ajoute surtout que dans ces différents cas il 
peut être également et complétement irréprochable. Quoi! j’ai 
placé ma confiance dans un homme qui depuis vingt ans et 
plus donnait les preuves continues d’une honorabilité éprouvée. 
Il jouissait de lestime et de la considération universelle. C’est 
à moi cependant de supporter les conséquences de sa faute 
imprévue, alors que, par ailleurs, j’ai pris toutes les précau- 
tions possibles! ! et, au cas d’escroquerie principalement, que 
peut-on reprocher à l’homme qui, également éloigné d’une 
défiance exagérée et d’une aveugle crédulité, ne livre ses titres 
que devant d’astucieuses manœuvres capables d’en imposer à 
l’homme le plus prudent et de tromper le capitaliste le plus 
expérimenté? Où est la faute? Je puis être volé, à cause de ma 
négligence. Il se peut, au contraire, que je sois victime d’un 
abus de confiance ou d’une escroquerie, en dépit de toute pré- 
voyance. La législation me protégera dans le premier cas et 
me sacrifiera dans l’autre! 

Quelle que soit la justesse de cette réflexion, on comprend 
que nos tribunaux n’aient point consacré une distinction plus 
équitable que juridique, Quand on compare la position res- 
pective des parties intéressées, quand on juge relativement, 
alors on comprend mieux que le propriétaire dépossédé doive 
« s’imputer la faute qu'il a commise, en plaçant mal sa con- 
« flance et en livrant imprudeminent la possession de sa chose 
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«à un mandataire ou dépositaire infidèle‘. » Qu'il soit cou- 
pable « d’avoir volontairement remis la possession de la chose 
« dans les mains de celui qui n’était pas digne qu’on saivit sa 
« foi *, » c’est là, sans doute, une bien petite imprudence en 
elle-même, au moins dans beaucoup de cas. Mais il faut prendre 
garde que les rôles se dessinent nettement et que nous sommes 
obligés de sacrifier quelqu'un. Recherchons donc quel est ‘e 
moins digne de protection. Or à côté du propriétaire dépouillé, 
nous trouvons : qui? un voleur, un escroc qui s’est dérobé 
par la fuite ou par le suicide au châtiment de la justice, et qui, 
tout au moins, grâce à une insolvabilité radicale, ne pourrait 
donner aucun dédommagement à la victime de ses vols; et à 
côté de ce voleur qui, de toute manière, doit disparaître, nous 
trouvons un tiers détenteur de bonne foi, radicalement irré- 
prochable. Sur qui faire retomber les désastreuses consé- 
‘quences de labus de confiance et de l’escroquerie? Sur le tiers 
détenteur ou sur le propriétaire dépossédé par abus de con- 
fiance ou escroquerie? Il n’y a pas à hésiter. Les plus petites 
différences dans la situation des parties ont ici leur impor- 
tance. On conçoit à la rigueur que le propriétaire ait pu, en 
redoublant de soins et d’attention, empêcher ce qui s’est fait, 
tandis que le tiers détenteur ne pouvait rien prévoir et rien 
empêcher. | 

Indépendamment de cette raison, en voici une autre. Le 
développement du commerce exige que les tiers de bonne foi 
soient protégés. Sans cela que d’entraves dans les négociations 
de chaque jour! Il suffit que la règle fléchisse en cas de vol, 
parce qu’il y a là une soustraction violente, une dépossession 
radicale; mais n’allons pas jusqu’à la faire fléchir dans les cas 
d'abus de confiance et d’escroquerie où la volonté du proprié- 
taire intervient quelque peu. Ajoutons qu’en obligeant, dans 
‘ce dernier cas, le possesseur à restituer, on crée des recours 
entre les porteurs successifs, qu’il est bon en législation d’é- 
viter. 

Nous avons jusqu'ici déterminé l’étendue de l'hypothèse dans 
laquelle nous nous placions, cas de perte et de vol des titres. 
Il nous reste, pour en finir sur ce point, une dernière question 


1 Arrêt de cassation du 22 juin 1858; S. V., 68, 1, 691. 
3? M. Troplong, Prescription, n° 1070. 
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à élucider. Faut-il assimiler les coupons détachés des titres 
au porteur aux litres eux-mêmes, ou au contraire y a-t-il lieu 
de les réglementer tout différemment et de les soustraire à toute 
revendication ? 

La question a été portée devant nos tribunaux et y a reçu 
une solution contradictoire. En 1858 et plus récemment encore, 
le 30 octobre 1862, le tribunal de commerce de la Seine a émis 
cette doctrine que les coupons étaient assimilables à à la mon- 
uaie ou tout au mains au billet de banque ; qu ils ne rentrajent 
plus dès lors dans la catégorie des objets mobiliers ordinaires, 
et que la règle en fait de meubles possession vaut titre était 
absolument applicable à leur égard, sans aucune espèce d’ex- 
ception pour le cas de vol ou de perte de ces coupons. | 
Le premièr de ces jugements fut réformé le 23 décembre 1858 
par la Cour de Paris. Le second, s’il avait été frappé d'appel, 
eût vraisemblablement éprouvé le même sort. Quels sont en 
effet les motifs du tribunal de commerce? Il nous dit que la 
négociation des coupons s’accomplit journellement et avec une 
très-grande facilité; que ces coupons sonl payés à tous les 
guichets des çaisses de chemins de fer aux porteurs qui se 
présentent, quels qu’ils sojent, et que dans certaines pégocia- 
tions ils servent à former des appoints de compte. Tout cela 
eat vrai. Nous concédons même qu'il est désirable que les cou- 
pons des valeurs au porteur soient employés le plus souvent 
possible dans les transactions commerciales; mais qu'est-ce 
que prouvent cvs considérations? Est-ce qu’il est possible de 
confondre le coupoo, valeur conventionnelle el représentative, 
avec une monpais valeur réelle et intrinsèque? Est-ce qu’il est 
juste de trailer le coupon comme un billet de banque? Le cou- 
pou a une échéance et le billet de banque n’en a pas. Le billet 
de banque et le coupon se détachent il est vrai l’un et l’autre, 
avant leur émission, du titre lui-même, dout ils reproduisent 
le numéro; mais combien ne différent-ils pas dans l'usage ! 
Quel est celui qui recevrait en payement un coupon avec la 
même sécurité avec laquelle il reçoit un billet de banque? Que 
de fraudes n’y a-t-il pas à craindre! Jndépendamment des 
falisifications qui sunt si difficiles pour les billets de banque et 
qui ne sont pas garanties de la même manière pour les coupons, 
n'est-il pas vrai de diré que les coûpors d'actions, par leur 
forme même. par leur nombre, par leur emploi trimestriel ou 
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sémestriel que fiécessité tout Encaistémetit d’intérêtk, soht 
perpétüellëment expoéés aux chartes de berle ét de vol? Si 
c’est au nom dé la ciftulation des Valeuts et dé la richesse 
qu'on véut assimiler le coupon au billet de banque, t'est aussi 
au nom du commerce el de Ja sécurité qu'il faut assurer là 
propriété des coupons aux mains de céut qui les possèdent. 
Et pour cela ÿ a-1-l un moyen plus équitable et plus sûr que 
d’atcurder la févendication et cas de perte ou de tol? Cette 
révéndication, cé droit dè Buité totit à fait impossible pour là 
monnaie qui n6 pofté aucun signe particulier, qui tie laisse 
aütune trate derrière elle, possible pour le billet dé banque 
qüi porle ün numéro d'ordre, mäis difficile encore, ed te sens 
que le billet dé banque circule 4 l’infini et se perd dans de 
jourhalières évolutiohs, ce droit de suite est éminemtnent réa- 
lisable et pratique pour le coupon qui part d’une main déter- 
minéé, qui ést détaché d’uhe souche à laquelle il se rapporte, 
qüi ést, lui aussi, frappé d’un numéro d’ordre, qui, dans les 
usages commerciaux, f’est pas accepté comme argent comp- 
tâtit ét peut se recunhaîtté à Is nature de la valeur bu à tel 
aûtré sighe plrticülier ?! C’est fdiré Violence à leur nature que . 
d’assitniler des choses si différentes! ét où est au surplus le 
tëxte de loi qui perrhet dé faite sortir les cotipons de la caté- 
gorië des meublés à laqüellé ils he cessent pas d’appartenir? 
Concluons donc en disant que la règle et les exceptions dé 
l’articlé 9479 é’appliquétit également aux actions au porteur 
ét auük coupons d’actions. 

Tellés Sont Es idées génét4les que cothportait notre sujet. 
ÆEntrons maintenant dans le cœur de la matière. 

Dés tilres sont volés. Trois ou quatre personnages se pré- 
sentent immédiatement ct jouent leur rôle au procès. 

Le voleur apparaît le premier. Il est en bat à la fois à une 
répression et à une réparation civile, Mais presque toujours il 
se sera dérobé à l’une et à l'autre, soit par une fuite précipitée, 
soit par un suicide qui sera même un évident indice de sa 
culpabilité. En dehors de ces hypothèses, le voleur, si on le 
retrouve, sera insolvable, si bien qu’en tous cas on ne pourra 
rien lui demander, ou tout au moins en obtenir quoi que ce 
süit. 

1 V. en ce sens un article de M. Lefèvre, chef de contentieux au comp- 
toir d’escompte de Paris, dans la Revue de droit commercial de maï 1864. 
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Le volé ne doit cependant pas souffrir de cette absence ou 
de cette insolvabilité du voleur. Aussi va-t-il s'adresser, soit 
au détenteur actuel des titres, soit aux intermédiaires par les 
mains desquels les titres ont préalablement passé, c’est-à-dire 
les agents de change et les changeurs. 

La position du possesseur des titres se dessine nettement. 
Il aura un recours contre son vendeur, mais vis-à-vis du pro- 
priétaire volé il est toujours impérieusement astreint à resti- 
tuer. Il n’est pas et n’a jamais été propriétaire. Seulement il a 
droit à un remboursement de son prix d'achat s’il a acheté de 
bonne foi, et dans une foire ou dans un marché public. On 
comprend qu’en de pareilles conditions il ait été réellement 
trompé; il est en faute au contraire s’il a acheté chez un par- 
ticulier qui ne vend pas ordinairement cette espèce de titres 
et qui ne donnait aucune garantie professionnelle. 

S’il est de mauvaise foi, la revendication est éminemment 
utile au propriétaire dépossédé, puisqu'il recouvre sa chose 
sans bourse délier; même s’il est de bonne foi et s’il a acheté 
dans une foire ou dans un marché public, le propriétaire, quoi- 
qu’il soit tenu de l’indemniser, a encore ce grand avantage 
qu’il recouvre ses titres et n’est obligé de payer en échange 
que le prix moyennant lequel ils ont été vendus. Or entre le 
prix de cette vente et la valeur vraie des titres, il peut y avoir 
et il y aura souvent un écart considérable. 

A côté du possesseur actuel des objets volés, figurent les 
intermédiaires: ordinaires de leur négociation, les agents de 
change et les changeurs. C’est leur:situation qu’il est le plus 
difficile de bien définir. 

Nous allons examiner, en les détachant, les trois ‘hypothèses 
qui se présentent à ce sujrt. 


PREMIÈRE HYPOTHÈSE. Les litres volés ou perdus ont passé entre 
les mains d’un agent de change que la victime du vol ou de la 
perte est parvenue à connaître. 


De deux choses l’une, ou l’agent de change possède encore 
les titres ou il ne les possède plus. 

S’il les possède, la revendication est fondée dans tous les 
cas. Il n’y a même pas lieu de s’inquiéter d’un remboursement 
à effectuer, puisqu'il n’a rien déboursé pour être nauti de ces 
titres. 
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S'il ne possède plus, la revendication entre ses mains n’est 
plus possible. Mais, à défaut de revendication, peut-on l’ac- 
tionner en vertu du principe de responsabilité et lui demander, 
sinon les titres eux-mêmes, du moins leur valeur? En d’autres 
termes, dans quels cas l’agent de change est-il responsable de 
la vente qu’il a opérée et dans quels cas ne l'est-il pas? 

On peut invoquer contre lui deux sources de responsabilité; 
l’une que j’appellerai professionnelle et qui sera encourue toutes 
les fois que l’agent de change aura manqué aux devoirs de son 
état et aux règles de sa profession; l’autre, qui n’est que la 
responsabilité de droit commun et dont le germe est déposé 
dans Particle 1382 du Code civil. 

La profession des agents de change est régie par l'arrêté du 
27 prairial an X. Cet arrêté leur prescrit de certifier l'identité 
des personnes pour lesquelles ils opèrent, mais au cas seule- 
ment où la négociation porte sur des valeurs nominatives. La 
signature du dernier possesseur doit être rigoureusement ap- 
posée sur le titre. Les agents de change sont garants de l’in- 
dividualité du signataire. Mais en est-il de même pour les titres 
au porteur? Un agent de change sera-t-il responsable, quand, 
après la négociation d’un objet volé ou perdu, il ne pourra pas 
indiquer au propriétaire qui réclame, l’individualité de la per- 
sonne qui lui a transmis l’effet? A défaut du texte de l'arrêté 
qui ne s’applique qu’aux valeurs nominatives, convient-il de 
faire résulter cette obligation de l'esprit de l’arrêté et de l’in- 
stitution même des agents de change qui, à vrai dire, ne sont 
jamais que mandataires et obligés, en apparence du moins, de 
faire connaître leurs mandants? Il nous paraît impossible de 
créer une semblable assimilation. La loi comme la jurispru- 
dence ont compris quelle incommensurable distance sépare les 
titres nominatifs des titres au porteur. Un titre nominatif subit 
dans ses transmissions une série de négociations qui se relient 
entre elles et forment une chaîne dont chaque anneau fait re- 
trouver celui qui précède. Mais les titres au porteur ne sont 
précisément si recherchés et si commodes que parce qu’ils 
sont hic et nunc un titre irrévocable pour celui qui possède, 
que parce qu’il n’y a pas à s'inquiéter de la capacité ou de la 
propriété de celui qui les transmet. Pourquoi l’agent de change 
serait-il astreint à des précautions plus minutieuses qu’un 
simple particulier, lui surtout qui, dans le nombre infini de 
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séé nébotldtions, recherche de préférence cetié espèce de 
titres pour 8e dispenser de formalités onéteuses? La nature dès 
tittes at porteur süfft donc pour que l'agent de changé n'ait 
pas à justifier de l'individuslité dé ses vendeurs, et cetie obli- 
gâtion rie résulte nullement des règles de sa préléssion. 

Mais il faut prendre garde d’être trop absolu, et si la profes- 
sion d'agent dé chatige ne crée pas de parelllés éxigences, il 
n’en est pas moins équitable et juste d'affirmer que l'agent de 
cHtnge sera quelquefois responsable s’il ue peut indiduet sés 
véndëurs. Sedlement cetté responsabilité he $era pas générale ; 
ellé ne dériverà pas de la qualité même d’agent de change. Elle 
ne sera qu’une question de fait ét üne application du principe : 
« Toût fait quelconque de l’homme qui cause un dommage à 
« autrl oblige celui par la faute duquel il ést artivé à le ré- 
« parér. # 

Cette règle dé l’article 1389 est parfois, tous eñ convenons, 
poussée trop fbin. Dans ün procès qui avait trait à notre ques- 
tioh et qui sé plaidait devant le tribunal de là Séine, nous avoris 
entendu le ministère public s’étonnèr lui-même de l’élasticité 
qu'ôn lui prêtüit. 11 est dé fait que tous les jours on découtré 
dé hoùveabx horizons ä ce principe et qu'on le dénaturé en 
lül préjant dés conséquences exagérées. Nous devons dont 
prendre un à dn quelques fait spéciaux, les plus fréquenté, et 
les soumetire au crible dë l’article 1382, interprété sans fai- 
blésse et sans exagération : 

1° Cas où l'agent de thange ne peut fairé connaître l'indi- 
vidualité de son vendeur. — 1| est impossible de préciser 
neltemeni les circoüstancés dans lesquelles l’agent de change 
sera responsable. Le moindre fait peut amener une éolution 
différente. Le pouvoir des tribunaux, en pareille matière, est 
discrétionnaire. Mais comment l’agent de change échapperait- 
il à la responsabilité quand son imprüdence du 84 mauvaise 
fôi ressortiraient de la négociation? Ne serait-il pas conpable 

s’il avait reçu lé tÎtres de quélqu’un dont Îl corinaissait le peu 
d’'honarabilité, dont l'insolvabilité était holoire, dont la capa- 
cité d’aliériër était douieuse, dont la contenancé était emba- 
rässée ét qui, dâus 8es révélatiotis timides, ne pouvait ni indi4 
qüer un domicile, ni fairé contiaître sa profession, ti montrer 
di pdsse-port? À plus furté raison en serait-il de même quand 
li valeur des effets à négocier ést en disptoportion avec là 
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posilion sociale apparente de l'individu, quand c’est une femme 
qui se présente et qui ne représente pas l’autorisation mari- 
tale, quand c’est un mineur qui, par une négociation fraudy- 
. leuse, cherche peut-être à se procurer des ressources pour 
nourrir sa prodigalité ! | 

2° Cas où le prapriétaire dépossédé a fait opposition ay oyn- 
dicat des agents de change, et l'a portée à la connaissance de 
tous les agents de change, en leur envoyant une circulaire. — 
Cette hypothèse, plus fréquente qu’on ne le croirait, peut divi- 
ser les meilleurs esprits. Cette opposition au syndicat est sou- 
vent la seule chance qui reste au propriétaire dépossédé de 
retrouyer la trace de ses titres disparus. Malgré toutes ses 
investigations, il n’a pu savoir en quelles mains ils se trouvent. 
Il est donc réduit à les saisir-arrêter pour ainsi dire au moment 
où ils franchiront la chambre du syndicat, et, pour surcroît de 
précautiop, il avertit tous les agents de change de ne pas se 
prêter à la négociation de ces titres, de les garder au contraire 
entre leurs mains et de les restituer à qui de droit. 

_ Comme il s’agit ici de bonne foi, la pratique soulèvera infail- 
jiblement quelques difficultés sur je point da savoir si l'agent 
de change ultérieurement actionné a eu ou non connaissance 
de l'opposition et de la circulaire indicative du puméro des 
titres volés. Mais nous raisonnoans ici en droit, dans l’hypo- 
thèse où il ne s’élèvera pas de doute sur la réception de cette 
circulaire, où la connaissance de l'agent de change résultera 
de l’enyoi d’une lettre chargée, d’une altestation id de li 
ou de la déposition de témoins. 

En thèse, y a-t-il faute lourde et respgngabilité à à | négopier 
les titres, en dépit de l’cpposition au syndicat et de Ja circu- 
Jaire ? 

Au premier abord il semble que oui, Car enfin le proprié- 
taire dépossédé est essentiellement digne d'intérêt gt de pro- 
tection. Comment tolérer qu'il subisse ua préjudice irréparible 
peut-être, parca que le 8ÿ ndicat et l'agent de ch:nge veulent 
s'épargner le soin de compulser, de pointer les titres indiqués 
et de les soustraire à la circulation? Qu’une opposition formée 
au syndicat, entre les mains du syndic, ne lie pas solidaire- 
ment tous les agents de change, cela se comprend encore. Mais 
au moins convient-il que le syndicat fasse tout ce qui dépend 
de lui pour mettre en réserve ies titres volés ou perdus et porter 
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ce vol et cette perle à la connaissance des agents de change 
qui sont avec elle dans un contact journalier. Et même ne 
faut-il pas aller plus loin et dire que les agents de change indi- 
viduellement ne peuvent plus invoquer aucune excuse quand, 
à la suite de démarches coûteuses et pénibles, ils ont tous été 
avertis ? eu 
_ Voici cependant de graves objections qu’on a présentées 
contre cette solution. 

On dit qu’il n’existe aucune loi, aucun règlement qui im- 
pose au syndicat l’obligation de recevoir ces oppositions, et 
que là où il n’y a pas d’obligation légale, on ne peut pas arbi- 
trairement en créer une. 

On va plus loin, et lon soutient que les agents de change, 
si zélés et si animés de bonne volonté qu’ils soient, ne peuvent 
avoir égard à l'opposition qui les frappe. 

Voici pourquoi : 

Le nombre des agents de change est restreint, n | n'yena 
que soixante à Paris. Or le nombre de feuilles numérotées et 
de titres de toute nature qui passent dans les bureaux d’un agent 
de.change, en une année, est tellement considérable que la 
simple vérification dont on parle, exigerait un temps et un 
personnel considérables. Dans un procès qui se plaidait il y a 
quelques mois, devant la quatrième chambre du tribunal de la 
Seine, l’avocat de l’agent de change, M° Eugène Delattre, éva- 
luait ainsi les difficultés de cette vérification : 

Il portait à cing millions environ, d’après des documents 
qu’il citait, la valeur des titres qui, en un an, passaient dans 
étude de son client. 

Il estimait à quatre mille par an le nombre des titres volés, 
perdus ou égarés. 

Il ajoutait que le nombre des valeurs françaises et étrangères 
- en circulation s'élevait à plus de deux cents. 

D’après ces données, il faudrait pour compulser une nature 
de valeur, afin de vérifier l'absence ou l'existence d’un titre 
volé, un laps de temps de 10 minutes, c’est-à-dire, pour tous 
les titres volés ou perdus, 16,666 journées de travail à 8 heures 
par jour. 

Une obligation si onéreuse est-elle possible? 

Quelque considérables que soient le temps et l’argent néces- 
sités pour accomplir notre vérification, nous serions très-enclin 
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néanmoins à déclarer l’agent de change responsable. Qu'il fasse 
moins s’il ne peut pas tout faire. Mais s’il n’est pas tenu d’exa- 
miner, de compulser les titres, le propriétaire dépossédé est 
impitoyablement sacrifié. Il ne pouvait plus que former opposi- 
tion. Si cette opposition ne crée aucune obligation, elle est 
dérisoire et inutile. Nous sommes peu touché surtout.de cette 
raison qui consiste à dire que les règlements ne renferment 
aucune prescription du genre de la nôtre! Qu'importe? puisque 
nous ne déclarons pas les agents de change responsables pour 
avoir violé les règles de leur profession, mais uniquement pour 
une faute commune, une simple négligence qu'ils pouvaient et 
devaient éviter, et qui entrainerait la responsabilité d’un par- 
ticulier. | 


Deuxième nypotuise. La négociation des titres s’est opérée par 
l'entremise d’un changeur. Il est une catégorie d'officiers 
ministériels qui, à notre point de vue, se rapprochent beau- 
coup des agents de change : c’est la catégorie des changeurs. 
Souvent il arrive que les titres volés ou perdus se trouvent 
entre les mains d’un acquéreur qui les tient lui-même d’un 
changeur, auquel le voleur les a ordinairement remis. 


Quels sont les droits et les devoirs du changeur? 

Si le changeur possède encore les titres, au moment de l’ac- 
tion en reveadication, pas de difficulté. Il est tenu de les resti- 
tuer. Sur quoi s’appuierait-il pour les garder? ils ne sont pas 
a lui; et que réclamerait-il, puisqu'il n’a rien déboursé pour 
les avoir? Il ne saurait donc exiger d’indemnité. 

Si au contraire, ce qui arrivera le plus souvent, le changeur 
ne possède plus les titres, s’il les a revendus, le tiers acqué- 
reur étant inconnu, en fuite ou insolvable, le changeur de- 
meure-t-il. responsable de la négociation qu’il a faite, soit 
comme défendeur principal, soit comme appelé en garantie? 
Tout ici, comme tout à l’heure, dépend encore de la question 
de savoir s’il est de bonne foi ou non, s’il est en faute ou non. 

Quelles sont, en premier lieu, les obligatious inbérentes à 
la profession de changeur? Y en a-t-il de spéciales dont la 
violation engendre une source de responsabilité? 

La profession de changeur est régie par la loi du 21 mai 
1791. Cette loi semble restreindre leur commerce à l’achat et 
à la vente des matières métalliques; car elle ne parle que des 
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lingots d’or et d'argent et des monnaies. Dès lors n’est-on pas 
recevable à dire que, du chef même de la loi de l'institütion, 
les changeurs ne peuvent négocier les valeurs au porteur, qué 
cette négociation serait un empiétement, une immixtion dans 
les fonctioïis des agents de change, et que l'illégalité de cette 
négociation suffit pour rendre le changeur responsable? 

Un pareil raisonnement serait trop rigoureux. Sans doute la 
loi organique de 1791 ne parle que des monnaies et des lingots; 
Mais il est pour ainsi dire passé en usage que les clangeurs 
puissent également faire le commerce des titres. Le leur dé- 
fendre, ce serait restreindre les négociations et enlever un 
fécond débouché à cette elasse de valeurs. Qu'y a-t:il à eraindre 
au surplus de cette concession, si le chiangeur eat astreitit À 
des précautions suffisantes? Or ces précautions, quelles sont- 
elles? 

D'après la loi de 1791, le changeur doit inscrire éur seg 
livres le nom et le domicile des vendeurs et la nature des 
effets vendus. 

D’äprès la même loi de 1791, il est tenu, avant de payer les 
titres qu'il achète, de se transporter au domicile des vendeurs, 
de vérifier leur identité et de ne passer définitivement le marché 
qu’en pleine connaissance de cause. 

Si l'une ou l’autre de ces obligations n'est pas remplie, le 
changeur sera responsable. On soutiendrait en vain que les 
prescriptions de la loi ne s'appliquent pas au cas de valeurs 
fu porteur comme au eas de lingots. D'abord, en équité, on ne 
verrait pas le motif de distinguer; mais ensuite et en droit, il 
est vrai de dire que le changeur tient une boutique dangeteuse 
et vue d’an œil défiant par le législateur. Lors de la confection 
de la loi du 21 mai 1791, le danger n'existait que pour les lin- 
gots. Il ne pouvait être question des valeurs au porteur. 
Depuis la législation a été de plus en plus sévère. La loi du 
17 brumaire an VI, dans l’article 74, a voulu que le payement 
des valeurs achetées ait lieu au domicile des vendeurs. L'ar- 
cle 75, enfin, a prescrit aux changeurs de n'acheter que de 
Behs connus ou ayant des répondants connus. Ces dispositions 
Sont bien évidemment applicables aux valeurs au porteur. La 
même raison de sévérité existe; il y a même un à fortiori 
pour ces dernières qui se dérobent plus facilement et sont ex- 
‘posées à toute espèce de fraudes. 
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indépendamment de ces mesures imposées par Ja législation, 
le changeur répond toujours de ses fautes ordinaires, Il y a 
dans je procès lelle ou telle circonstance qui devait susciter 
ses défiances et provoquer sa vigilance. S'il a été trop confiant, 
il supportera le poids de sa faute. La pratique présentera les 
_circonsjances de fait les plus diverses. Nous n’en cijerons 
ne !, Une dame Guiselih, demeurant à Paris, éjait séparée 

e biens avec son mari; elle s’empara de titres au porteur qui 
étaient la propriété de ce dernier, et alla les vendre chez 
M. Monteaux, changeur au Palais-Roÿg]. Celui-ci les paya 
comptant et les revendit lui-même en bourse, par l'entremise 
d’un agent de change. Revendication de la part du mari. En 
sembiable occurrence, on pourrait jusqu'à yn certain point se 
défier singulièrement de l’action intentée par le mari. Qui dit, 
en effet, qu'il n’est pas le complice d’une fraude, qu’il n’agit 
pas par collusion? Qui dit qu'il n’a pas lui-même ey connais- 
sance je la vente des titres qu'il se préparait à revendiquer plus 
tard?lya pluë encore : n'est-il pas coupable d'avoir laissé 
trainer ses titres où de les avair remis aux mains de sa ferymet 
C'était à lui de les renfermer gn lieu plus sûr. Jl 8 été négli- 
geot; tant pis pour lui. | 

Ces suppositions, qui, dans le procès, n’étaient que possibles 
sans être vraies, ne suffiraient cependant pas pour dénier fqute 
action ay mari. On soutiendrait également en vain qy'il était 
victime d’un abus de coufiance et non d’un vol, puisqy’il p” 
4 pas de vol entre époux, et que dès lors la voie de Îg reven- 

ication, réservée au cas unique de vol, ne lui était pas py- 
verte. Sans doute il n’ÿ a pas de vol entre époux. Mais c’est 
une faveur qui n’a sa raison d’être qu’infer conjuges. Toutes 
les Fois que le fait incriminé rejaillit sur un tiers d’une ma- 
nière quelconque, son caractère réel reprend le dessus gt 
l’action recouvre sa qualification véritable. Le mari était donc, 
à praprement parler, dépouillé par un val, et son action était 
fondée. | | 

Aussi, le changeur fut déclaré responsable par le tribunal 
et par la Cour de Paris. M. Monteaux avait payé comptant, 
Îl représentait des livres régulièrement tenus; il affirmait 


1 Ÿ. là Gasétte dés tribunaus dés b et 6 septembre 1964; ayrêt du 
26 août. | 
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s'être transporté au domicile des vendeurs. Mais il y avait 
contre lui ce fait grave, que la femme Guiselin s’était présentée 
à son comptoir comme femme mariée, et qu’il aurait dû, dès 
lors, s'assurer de l’autorisation maritale. M. Monteaux fut donc 
condamné à indemaiser le mari; mais il avait son recours 
contre la femme. Il élait de toute justice, en effet, que la femme 
qui avait vendu les titres et touché le prix supportât les consé- 
quences de son action blâmable. Mais ce recours ne devait 
être et n’a été accordé au changeur que sur les biens person- 
nels de la femme. Pour qu’il en fût autrement, il aurait fallu 
que le prix des titres eût profilé au ménage, ce qui, dans la 
circonstance, n’avait pas eu lieu. 

Nous en aurions fini avec les changeurs, si nous n’avions à 
mentionner ici un système qu’on a soutenu dans leur intérêt. 
A côté de l’article 2179 qui permet la revendication, il y a 
l’article 2280 qui donne au possesseur actuel le droit de ne 
restituer la chose que contre remboursement, toutes les fois 
qu’il l’a achetée dans une foire ou marché public. Or le chan- 
geur peut-il dire qu’il a acheté les effets dans son comptoir, 
c’est-à-dire dans un marché public, et que par conséquent il y 
a lieu de le rembourser? 

La jurisprudence s’est divisée sur ce point. 

Pendant quelque temps elle a considéré le comptoir d’un 
changeur comme un marché public. Et nn des motifs les plus 
puissants de cette décision était qu’il était impossible d’as- 
treindre le changeur à faire de minutieuses enquêtes sur la 
personnalité des vendeurs, chaque jour et pour de minimes 
négociations ; qu'à peine d’anéantir son commerce il était donc 
rationnel, toutes les fois qu’il s’était suffisamment mis en règle 
avec les prescriptions de la loi, de lui assurer le bénéfice du 
remboursement au cas de revendication !. 

Mais cette doctrine a définitivement été repoussée par un 
jugement du même tribunal, inséré dans la Gazette du 13 juin 
1863, et par un arrêt de la cinquième Cour de Paris du 6 juin 
1864*. Les foires et les marchés publics, en effet, ne peuvent 
exister qu’après une autorisation préalable de l’autorité. L'idée 


1 V. en ce sens un jugement du tribunal de Paris, rapporté dans la 
Gazette des tribunaux du 26 septembre, | ( 
2 V. le Droit du 8, | 
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de marché révèle d’abord qu'une assemblée se tient à des 
jours, à des heures déterminés, et ensuite que tout le monde 
indifféremment y est admis. Or ces deux conditions ne se ren- 
contrent pas ici. Si le changeur ouvre sa boutique à certains 
jours et à certaines heures, c’est le résultat de sa volonté qui 
est souverainement maîtresse. Libre à lui aussi de recevoir 
qui bon lui semble et de n’admettre que des personnes déter. 
minées *. Mais il semble qu’il y ait encore une raison plus dé- 
cisive. Une bourse, une foire, voilà des marchés publics. Quand 
je vais y négocier, y traiter avec quelqu'un, je contracte avec 
un inconnu. Mais le changeur est précisément institué pour 
que certaines négociations dangereuses passent entre ses mains 
exclusivement et que l’autorité puisse l’asitreindre à des for- 
malités rigoureuses. Reconnaître à sa boutique le caractère 
de marché public, ce serait donc éluder le but de l'institution. 
La situation du changeur, juridiquement parlant, ne diffère pas 
au surplus de celle du commerçant ordinaire. Il faudrait donc 
: déclarer marché public la boutique de tous les commerçants!! 


Taoisièue nvporuèse. Vous avons enfin une dernière hypothèse 
d examiner, c’est celle dans laquelle mes titres me sont dérobés 
par un voleur qui les garde ou qui les revend directement d'un 
tiers, sans qu’il soit fait emploi de l'agent de change ou du chan- 
geur. L'intermédiaire de ces officiers ministériels disparatt. Le 
débat se concentre dans les rapports du porteur des titres et du 
volé. 


La difficulté est pour le volé de parvenir à connaître le por- 
teur. Or, pour arriver là, le propriétaire n’a qu’une chose à 
faire, c’est de former opposition au payement des intérêts 
entre les mains de la compagnie qui a émis les titres, caisse 
des chemins de fer, crédit foncier, comptoir d’escompte, etc. 
Sans doute il pourra s’écouler quelque temps jusqu’au moment 
où le coupon se détachera et où le porteur viendra le toucher; 
. mais, à quelque moment qu’il vienne, on saura quel il est. 

Cette opposition nous oblige donc, en dernière analyse, à 
nous demander quels sont les droits et les devoirs de la com- 
pagnie entre les mains de laquelle on a fait une saisie-arrût. 


” 4 V, encore en ce sens un jugement de la quatrième chambre du tribunal 
elvil de la Seine, du 15 avril 1864, inséré dans ja Gasstte du 16. 
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226 .. . TJ{RrS AU POBTEFE: 
La AuSJiep Au 28 RTÉSSRI Cp HEAR lg PremIETP, Bt 
celle de savoir gi, gp cas RL titres, la carp- 
pagnie peut être fes de élivrer an propriétaire un duplisate 
de ces litres. Si les cl Iauses des st statuts de la compagnie auto 
risent cette demande, il pyapasd ‘de difficulté; MAIS qus dégi- 
der dans le silence des sfaluts? Rien n'oblige |es compagpiss 
| délivrer ces duplicalas, € et la plupart du lemPS, presque fap- 
jours, ‘elles se refugeront sagement à Je faire. $i l'on allègue, 
en fete que les tres sont polés, en adminis{te=t-Qn la preuye 
bien certaine? Si l'op dif qu'ils ‘ont lé pérdass jasepdiés per 
exemple, on en Fappore peut-être les derniers vestiges, mais 
ces derniers  vesligeg seront quelquefois sieulés; d' Antref fojs, 
ils aupopt élé babilemenf séparés du titre, ani, quoiqug mu- 
tilé, n'en sera pas poing va titre suffisamment granit Repr 
forcer la pompagnie à payez sur sa préseplation. Ôr au'arrixe- 
rait-il gi des dupliegtas élajent délivrés? Éest que le parler 
du quplicage serait ipfailliblement payé il 5e présqutait le 
premier, ef que Je porteur du véritable fitre aurait le mâme 


droit ultérieurement. Il importe essentiellement aux compa- 
gnies d'éviter ces dangers, ne fât-ce que pour maintenir un 
drdre rigoureux dans leur service et s'abritér derrière une 
règle immuable. La compagnie serait mêma fondée dans son 
refus, si celpi qui demande un dyplicata offrait une cautidn 
pour indeniniser la compagnié des risques dü doublé payement 
qu’elle pourrait faire aux mains du porteur du duplticatà et du 
véritable titre. Elle ne peut être forcée, en eflet, d'entrer dans 
ces complicationg gênantes. Auçupe lai ne l'assnjettit à discu- 
ter gne gaption qpi, lors de son recoyrs, ne présentera que des 
sûretés aiminuées oy saplèyers des difficultés inopportnngs. 
Touf ce qu'on luj demande, c'est d'effectuer ségnlièrement le 
servie des intérêfs et pag apfre chose. 

{l'y a yn cas pourtant où les compagnies seraient contraintes 
de foyrnir un duplicata : c’est le cas où l’on justiflerait d'un 
vol ou d'png perle de titres, remontant à plus de trente aus. 
Car alors le titre est prescrit; [a compagnie ne peut plus re- 
douter qu'on le présente à ges guirhels. 

Cetie prescription, qui est de trente ans pour le capital, 
n’est que de cinq ans pour les intérêts. Aussi le propriétaire 
volé peut-il f forcer la compagnie à verser annuellement le le mon- 
tant des jnfgrâis à la caisse des dépôla ef cangignatiqus. au 
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post deg cinq ans, le fierg porteur ne serait plus recevable à 
leg exiger. Île reviennent donc gg droit au prppriétaire. Ge 
procédé est aussi équjable que juridique, ef |r juriappudenge 
n'hésite pas à l'appliquer £. 
Fous None eù à ce propos fpnnaissance d'un singulier cps 


|£$ ps du comntpir. Le comptoir fot même iudiciairement 
n 
| | le ft en effet. Majs qu'arriva-t-il? (est que: gr une sicpen- 


Los les Pets en bourse. Ce dauble payement ge pralpagesit 


ms éleve glars la prétentian dé seudre le camninis ratron- 
geblf h ait ep faute, disait-il: ds n pañ lui evoir fit ron- 
naître Îe tiers porteur cogira Isquel il sût immédiatement 
pienié ua procès, pe [ût-çs aug pour 8avaie de qui il tenait 
es titres. Et gi] avait refusé de paypr les intérétts pags il 
deyait ls faire, Ppilleu, de son côté, p'urgil pas manqué d'en- 
BPRS ls débat. Tous ces sets paturels de lapresitian ne 
s'étaient pas produits, et par le apte du coppioir. 

On répondait pour le comptair gp'il n'était, dé par inggragnt, 
atreipf qué upe senla obligation ; déposer les intéréta à la 
caisse. Du moment gn'il l'avait fait, dans les ierpars mêmes qu 
Jason il était quitte. Le second payement 96 feu plus 
du press que çomms sipple irégularité de Semple 
kg tribunal de la Seing a adopté re système de défensg à. JL 
semblera peut-être que c'est IRÉEFRTÉISE UPR iudgiquement 45 
jcmgs dé l'obligation du çamptair: Il était teng de vegssr à la 
SaissS des consiegntipns, MEIS ui! RARSPSAITRERt SL ar 
sgmple de cesser tant payement entre (es meins du HIFS ROF- 
eur, C'était |g prison d'£tre de son obligatian 8t 18 sui sons 
utile du payement ordonné. Si le comptoir d'escompta g FAB- 

lg png PE dang se cpmptahilité, sil Wa pan SH apsez 
dope il était, bien entend, à l'abri de tante enspisian de 
gollugjon qui, eg A'aptres 68, 89aie Ropsiblss maÂg IE fait 
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tout au moins négligent et en faute. Pour nous, l’effet que le 
jugement avait voulu atteindre ne se réalisait pas, et unique- 
ment par son fait. On disait bien que Marc, le volé, aurait dû 
aussi faire une opposition au syndicat des agents de change, 
qui eût signalé les titres lors de leur apparition sur le marché; 
cela valait mieux sans doute, mais ce n’était pas une raison 
pour rendre illusoire la sage précaution qu’il avait prise. 

. Telles sont les principales questions auxquelles donne lieu 
la revendication des titres volés ou perdus. La plupart des 
solutions, en cette matière, dépendent des circonstances de 
fait et varient avec elles. Il y a cependant quelques principes 
qu’on peut fixer et que nous résumerions ainsi : 

__ Le règle « en fait de meubles, possession vaut titre » ne 
s’applique qu'aux titres au porteur et non aux titres nominatifs. 
Par exception, le propriétaire volé peut revendiquer ses titres 

au porteur. Le propriétaire dépossédé par un abus de conflance 

ou une escroquerie ne le peut pas. 

Les règles sont les mêmes pour les coupons des titres au 
porteur que pour les titres au porteur eux-mêmes. 

Le détenteur actuel d’un titre au porteur volé est tenu de le 

rendre; mais il a droit au remboursement du prix qu’il a payé, 

s’il a acheté dans une foire ou marché public. 

L'agent de change n’est pas tenu, d’après sa profession, de 
faire connaître l’individualité des vendeurs des titres an por- 
teur. Mais il peut être déclaré responsable s’il a commis une 
faute de droit commun. Cette faute s’apprécie suivant chaque 
espèce. La jurisprudence, à tort ou à raison, ne considère pas 

comme un principe de faute absolu le fait de négocier les 

titres au mépris d’une opposition. 

Le changeur, indépendamment de la responsabilité de l'er- 
ticle 1382, est astreint, par la loi de 1791, à des précautions 
spéciales dont l’inobservation serait une véritable faute, qu'il 
s’agisse de la négociation de monnaies, lingots ou valeurs au 
porteur. 

La boutique d’un ehangeur n’est pas une foire ou un marché 
public, dans le sens de l’article 2280 du Code Napoléon qui 
l’autorise à exiger un remboursement toutes les fois qu'il est 
tonu de restituer les titres, 

Les compagnies qui ont émis les titres, volés ou perdus, ne 
" sont forcées de délivrer un duplicate que trente ans après le 
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vol ou la perte. Elles peuvent être condamnées par jugement à 
verser les intérêts à la caisse des dépôts et consignations, à 
ne pas payer directement le porteur et à le faire connaître au 
revendiquant. Hexn: AMELINE. 


ÉTUDE SUR LA SURVEILLANOE DE LA HAUTE POLICE. 


CE QU'ELLE 4 ÉTÉ. — CE QU'ELLE EST. — CE QU'ELLE DEVRAIT ÊTRE. 


Par Henri Pascau», substitut du procureur impérial à la Châtre ° 
(Indre). | | 


CHAPITRE 1®. 
PRINCIPES GÉNÉRAUX ET HISTORIQUE DE LA SURVEILLANCE. 


S’il est un droit incontestable pour la société, c’est celui de 
se défendre contre ces hommes coupables qui ne craignent 
point de la bouleverser par des crimes perpétrés au profit des 
plus détestables passions ; de là dérive le droit de punir, de là 
toute l’économie de nos lois pénales. Mais lorsque le condamné 
a subi sa peine, la tâche de la société n’est pas terminée. La 
société, serait imprévoyante si, par des mesures sagement 
combinées, elle n’étendait sur ses membres justement inquiets 
sa vigilante protection. N'est-ce point, en effet, à bon droit 
qu’on peut suspecter la conduite d’un homme qui a déjà trou- 
blé l’ordre social par de graves attentats contre les personnes 
ou les propriétés? Ce premier crime, ce premier délit, quoique 
expié, n’est-il pas un péril pour la société, une menace per- 
manente contre laquelle elle ne peut rester désarmée? Oui, 
sans aucun doute, Et d’ailleurs l'expérience le prouve surabon- 
damment, le crime appelle trop souvent le crime; les condam- 
nés, loin de s’amender par le châtiment, se mettent, après leur 
libération, dans un état de guerre plus acharnée qu'aupara- 
vant contre la société. Dans l'intérêt général, on doit donc 
veiller sur ces hommes, suivre leurs pas et connaitre leurs 
actions. . Tel est le but de la surveillance de la haute police, 
peine toute moderne, peine toute française ainsi que nous le 
démontrerons plus tard. | | 


Lu 
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Lä subvélllänes bosisté dan l’éblibätion imposéé Au ébH= 
dhniné dé restér s6tis aû Boüvérnément qui & lé dtolt #'IH= 
tèrroÿér bes actes, de veiller sür 84 conduite; de cotitrôlér é8 
démarèhes ét d’aulôti$er ses déplacements. Que 18 libérée: dit 
une résidence obligée ou qu’au contraire il puisse habiter tous 
les lieux qui ne lui sont pas formellement interdits, la peine 
reste toujours la même; il n’y a que le mode d’exéculion qui 
change. Il faut donc se bien garder de confondre ces deux 
choses parfäilénignt distinctés .: 18 Survéilläüte! là manière 
dont s'exerce celle même surveillance, a 

Celte peine ést toujours, à l'égard du condamné, privalive 
d’un drojé, le drpit de libre circulation. Elle est, à proprement 
parler, plutôt une incapacité qu'une peine. Les criminalistes 
l’ont classée, comme les autres incapacités, parmi les peines 
accessoires; mais cette qualification h’est pas Loujours exacte : 
bien loin, .en effet, que la suryeillauce de ja baute polica accom- 
pagne toujours une condamnation, elle peut être prononcée 
séulé 6t coinmé peirié prinicipalé ddns duéldués cas: 

Tänlôt là survéillänte & lieü de pléin droit! tântôt ellè né 
péut étre éñcoürde Qu’én vértü d’un jubéméht 66 d'ufi abrét: 
Ains lé$ tôhdämnés âuk travaëk forcés à temps ét à la lécli- 
sion Sont, éprêk léür lIbératiot} par le féit Seul dé éétie cét- 
damiätiôn} sous la surveillätice dé la hiädte bolice: Hbôrk Céé 
cés; la éürvéillänée doit être prononcée Bar 14 justice ét Béh- 
lémiéht lorèqüé 1ä 16f là ginél édicté (art: 50 C. pén.}. Ceité 
pèiñé èst perbélüelle ou temporaire : les forçats libérés et leë 
reélüsioñndires sôht sôus la sürvéillänce toulé léüt vié durant 
lés Coïdamnés borrectionniels üé là Bubisseht que dans les 
limites déterminées bar la loi. Faéultativé dan cérläins tas 
pour lé juge, là surveillance éét obligatoiré dads d’aûtrés: N 
sérait irôp lof d’énumérer ièt tous les crithes où délits pour 
lesdüelé où péut là pronüncér : l& iiéhdicité, lé vatäbondagét 
le vo}, li dévastätion de plants et duntité d’âüirés infraction 
compôrlent l’äphlitétion dé céité péine art: 282; 271; 401: 
444 C: bén.j: LA réhabilitation Seulé péüt ifiettre fin & la sbr- 
vèillänce. | 

A brélhièré vué, oii est (énté de troire que lé survéiltanéé 
a ËtB trob brodigiiéé dah$ nôtre Code Héhal! N est vräi die 

D OR Drop sdtit mAR 4 OU bre nn RNA GUN É ah & frétabe 


1 Nous désignerons par ce mot tout cong aq criminel ou correc- 
tionnel, qui, sa peine subie, est soumis à la surveill lice. | 


ce Qu'euuE Et! == EE HU'EELE BÉRIf Eine, 981 
V'äritélé 463 peritiet, fhéme et CAB de rétidivé, d'éxOnéfer d8 
célié ee 18 cotidänihé : les mabislrätà; £râce 4 la fachlté des 
circolisiantes Eliénüahiles et à leut prüdéhce Häbituelle, bout: 
rônt Iblours abplidlier très-&6bremient la Sürvelllance! mais 
là Auesliod H'Bh mérité pas moin8 d'éiré Sérieusement ékaml: 
néé hihgi dé fioué 1 ferons dllértéuréihent: X éeuX qui sou? : 
tiéHdrdiéhe Qué belle peirié Acéeséoiré he devrait étre prononcée 
qüié bour érites; 6 doit rébondré du’ellé est ihdisbentablg 
däté cértains caë, même bour les délits. Uomiment, fans 14 
sétVellläncé: bourräit-on en effel slivhe en bürs Courses er: 
ränteë Geë dänpéreut vagäbondë, qui Lrop Souvént sont là ler- 
réür! fon-Bêulement des campafies, mais des villes élles- 
mièmes? Cémiett prévenir ceë récidives fünesles, eltrot dd 
lébislateur, doët le nombre s’accroit {ou8 les jours? Plisqué 4 
_sôclélé $e trôuvé 8 queldüe Serlé én lat dé légitime délensé 

à Pénconiré dé ceux qui troublen( sa sécurité, elle doit leur 
idfiger la beiné dé la Surveilläice tout ëh se Souvenanl du'il n& 
fäüt pés débasècr 18 but! et qu'en sé protégéhnt elle-même elle 
né eut sahis ibHüliauilé briser l'existence matériellé ét mo: 
râlé 46 cétit du’éllé à &ihsi frabpés, $oil pouf crime, $oit pour 
délit H nôls faïdré 4ône réchercher duels Boñl les model 
d'éxécution dé là pélne les Plus siscebuibleë dé concilier ceè 
deux intérêts sacréé } l'intérét de 14 société: l'inlérét du con: 
ddiihé: 6r rien N'ést blus difficile due celt recherché. Pour 
artlvér 4 dn résullit brâvidue et Sälisfaisant, Hous ne bouvors 
niteux faité dnt d'écudiét Les fébigladons qui 6ül régi et régis 
seht Éticoré dAiS notre pays cell matière £l importante. £n 
voÿäht te dué CGntiénnènt Hos 1018, bétt-£tré nouë $era-t-it 
possible de rêtéhhattré té qui leur manque. 

Lh bürvéilläncé de 14 hadle police est ühé pelné loute mo- 
dékne. Les aiciéis he 18 cohhäissaient pas! Elle eût {rob ré: 
pubné à ces Gréts? à des Homains parlisäng éllrénés de là 
libérié Individielle la plus éiéndué. D'ailleuts, ces peuples 
d’aÿânt joiul uôtre formidable centralisalioh et le lüxe d’agent$ 
qd’éntreliennent lès sociétés actuelles, là sürvétllance n'aurai 
pi Séxércer ttilémént chez euk, lors même d'elle eût élé 
iñscrité dahià leurs Codes. _ 

En France, la surveillance de la haute police élait inconnuë 
däns otre äncien droit. L4 plupärt des payé dé l’Éurope ne 
l'ont point &dobiée. Säds dôuté -on 18 jubeit, ol là jüge eh- 
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core, ou d’une application impossible, ou d’une rigueur exa- 
gérée. Mais les troubles sociaux, les principes subversifs qui 
engendrèrent tant de crimes vers la fin de la Révolution fran- 
çaise, contraignirent le législateur impérial de l’an XIII de 
sauvegarder l’ordre public par l'institution de cette peine. Un 
décret de Napoléon 1”, en date du 19 ventôse, prescrivit à tout 
forçat libéré de déclarer dans quel département et dans quelle 
commune il voulait fxer sa résidence. Il devait, en arrivantdans 
le département, faire connaître la commune où il avait l'intention 
de demeurer. Le préfet le mettait alors sous la surveillance des 
autorités locales. Le séjour des villes de guerre était interdit 
au forçat aussi bien que la résidence à moins de 3 myriamètres 
des frontières. Cette législation assez paternelle, puisqu'elle 
laissait au condamné le choix de la résidence et ne s’appliquait 
qu’à certains crimes, fut essentiellement transitoire. Son im- 
puissance ne tarde pas à être démontrée. Libres de choisir le 
lieu qu’ils voulaient habiter, les forçets ne manquaient pas 
d’aller dans ceux où la surveillance ne pouvait s'exercer utile- 
meat contre eux, à Paris surtout où leur agglomération pré- 
sentait les plus graves inconvénients. Le nombre des crimes 
et les dangers sociaux augmentaient tous les jours. Il était 
donc indispensable de poser des règles plus sévères. C’est ce 
que fit un décret impérial du 18 juillet 1806. 

Par ce décret, qui ne s’applique encore qu’aux forçats libé- 
rés, la situation de ces condamnés était notablement aggravée. 
Les individus assujettis à la surveillance de la haute police 
n’avaient plus le choix de la résidence. Ils ne pouvaient habiter 
ni la capitale, ni les villes où il existait des palais impériaux, 
ni les ports où étaient établis les bagnes. Le ministre de la 
police pouvait toujours, par mesure d’ordre ou de sûreté pu- 
blique, fixer le lieu de la résidence, déplacer les forçats du 
lieu qu’on leur avait permis d’habiter et charger les autorités 
locales de les diriger sur d’autres points. Les libérés ne pou- 
valent quitter leur résidence sans l'autorisation du préfet, mais 
ils n'étaient pas teuus, comme d’après le décret précédent, 
d’aller se présenter au chef-lieu du département dans lequel ils 
se fixaient; ils devaient seulement se rendre devant l'autorité 
communale chargée de les surveiller, | 

Ces mesures étaient assurément, par leur rigueur, de nature 
à protéger la société contre les entreprises des criminels les 
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plus dangereux. Mais il existait toute une catégorie d'individus 
redoutables contre lesquels le pouvoir restait désarmé. Je veux 
parler des reclusionnaires, des condamnés à une peine correc- 
tionnelle pour délits graves de vol et autres, les vagabonds, 
les mendiants, etc. La présence de ces individus dans les villes 
et les campagnes, leurs réunions trop fréquentes sur un point 
donné du territoire étaient un danger permanent pour l’État, 
une ménace contre les propriétés et les personnes. Aussi le 
Code pénal de 1810 étendit-il l’application de la surveillance 
à un plus grand nombre de cas criminels ou même correction- 
pels, dont le détail ne saurait nous occuper ici. 

‘La nouvelle loi réglements ainsi les effets, l'organisation je 
la surveillance et son application : < 

_« Art. 44. L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute 

« police de l'État sers de donner au gouvernement ainsi qu’à 
« la partie intéressée le droit d'exiger, soit de l’individu placé 
« dans cet état, après qu’il aura subi sa peine, soit de ses père 
« et mère, tuteur ou curateur, s’il est en âge de minorité, une 
« cautiou solvable de bonne conduite jusqu’à la somme qui 
« sera fixée par l’arrêt ou le jugement; toute personne pourra 
« être admise à fournir cette caution. Faute de fournir ce cau- 
« tionnement, le condamné demeure à la disposition du gou- 
« vernement, qui a le droit d’ordonsier, soit l'éloignement de 
« Pindividu d’un certlaiu lieu, soit sa résidence continue dans 
« un lieu déterminé de l'empire. 

« Art. 45. En cas de désobéissance à cet ordre, le gouver- 
« nement aura le droit de faire arrêter et détenir le condamné 
« durant un intervalle de temps qui pourra s'étendre jusqu’à l’ex- 
« piration du temps fixé pour l’état de la surveillance spéciale. » 

« Art. 46. Lorsque la personne mise sous la surveillance 
« spéciale du gouvernement et ayant obtenu sa liberté sous 
« caution, aura été condamnée par un arrêt ou jugement 
« devenu irrévocable, pour un ou plusieurs crimes ou pour un 
ou plusieurs délits commis dans l’intervalle déterminé par 
« l’acte de cautionnement, les cautions seront contraintes, 
même par corps, au payement des sommes portées dans 
cet acte. Les sommes recouvrées seront affectées de pré- 
« férence aux restitutions, aux dommages-intérêts et frais 
« adjugés aux parties lésées par ces crimes et délits. » 

L'article 47 appliquait la surveillance aux forçats libérés 


= 
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qoi # élaiéht déjà soumis et ux reclüsionriaites exempt jus- 
que-là de cette péide. Les articles 271; 282; 401; 444 ét älilrèé 
l'étendaient aux délits correctionniéls les plus braves. 

£a ptatique de fut pas favorable à lé législätion nouvéllé 
qu'elle altérä mêrhe profondément. Un avis dd Conseil d'État 
du 4 août 1812 restraipnit nôtablettierit lé bénéfice du cäütioh< 
nemétit institué par la loï: Aux termes dé cel ävis, si l’érrèt 
de condhmnation omettait de fixer le. taux du cautiédienient® 
l'accaé n’avait ducurde action pout fairé répäretr telle 6mis- 
sion; ce droit h’appartenañt qu'äu ministère péblié ét dut 
parties civiles. Od djoutäit qué ve édutiénnedietit étant établi; 
noh daïis l’intérét dé l'accusé thais dañs celui du #ouverné- 
ment (erreur manifeste selon nous), il dépendâäit de ce dernier 
de l’etiger on de le refuser; lors même que le iauk di caülioh- 
nément avait été fité et que le coriddmüé üffrait de lé réaliser. 
C'étdit ouvrit 18 pértë au plus vaste arbitraire: 

.À d’antrés Boints de viie Encore; le rébime de 1810 tiéritait 
d'être éritiqdé; le Môntänt db taitionnément dévait êire fé 
au /mottient où ld céndanminatiôni étail prononcée : C'était düne 
au Hasgrd qu'ôfi le détermitiait; füisqu'oni ifnoräit alôré qüelle 
serait Ja éoriduité du condamné fendant là duréé de sä péine, 
et que!lés gatänlies il faddräit étiger de li: On ne fâisait pôint 
connüttre uk Eondamnés la Micilité de cautionnement édiclée 
par la lôi à leür bénéfice. Un grand nombre par suite he de- 
mandaient pas à en user. Enfin; les inesüteS d’étécütion dë la 
survéillänte, äl lied de s'exercer àvec prüdence et disctélioh, 
s’éffécliniéiit trop osiensibléent et signalaient trop souvent au 
mépris poblic les ialheüreux condâmnés. Périäs de la Société 
ils 14 trailaient ét Inarâtre. Telles sont souvent les consé- 
quencès de la survéillanñce mêine la mieux ôrgadisée; l’on ne 
säürait dont trop s’effércer d’ét âiténuer les résultats fâcheuk, 
ion üu boint dé vue moräl, ce dué l’oti ne pourrait güèré 6b- 
teniré Mais aû fôitit de vue matériel, ce qui ést poësiblé Sans 
contredit: 

Lé loi dû 28 avril 1832 crganisa un mode dé surveillañce 
plus phitäïthropiqué et moius rigoureux: Elle supprima; Îl est 
vräi, la fâcblié de cätiliofineñient accordéé aut coidärnéé, 
fabulté trob sôivert illuséiré comme hous l'avons vu, mais 
elle adoücit hotafléïmeñt leur position: Les résidences obli- 
géex, les délentiofs bär volé ndministrätive cesèreni. Le 
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libéré rehtra dans le droit commun : pärtoût bù sä présente 
n’offrait aucun danget: il vé@ut confonda parmi Îles éhtres ci” 
toyens Séns qu’aucdde mesure préventive pôt êlré prisé tontré 
lui et révéler sa position. par une publicité indibcrètp. Lex trt- 
bundax couhütent seuls deg infraétions au. Ban dé Burvéil- 
lanëe; et l’article 45.de la loi punit cé délit d’un Métimunt 46 
cinq annécs d’émprisonnement. . . 

. Le gouvernement cBhservà le droit d’intérdiré lé résidents 
en.gertgins lieux gt sourit les condaïhnés à certäinés fbritia- 
ltés dâns le but de surveillér leurs actidns, letré dématches; 
leurs déplaceménis. Avant leur niige en liberté 5 indiquälént 
ld résidence qu’ils préféraienit; et, si l'ôtdre bubliè lé fermét- 
tdit; cette résidente leur était assipnée. On leur délitruii dhé 
feuille de routé avec itinéraire obligé ej fixant M dûréè de 
leur déjôür. dans chaque lieu dé pabsage. Arrivés dun8 la coln- 
mune où 1l8 allaient Habiter’ ils devaient dans les vitigt-quatre 
heutes $e brésenter devant le âire; et n8ê podvâtient éHangëh 
de résidence sans avoir indiqué; trois jours & l’évéhcë; & cé 
fohctionnairé , le lieu ôù ils voulaïént B’élablir et 8âné âvoir 
reçu de lûi anè nouvelle feuille de roûlé (ârt: 443: 

+bes lieux que 1é oivernément deväit ititérdire aux côhdéifi- 
nés ’étdnt pds déterminés bar lu loi, ils pürent résider dans 
tous eeux où leur présehce était sans péril por J’érdré Botial. 
Le béjébr.de Î4 capitale, des Brindés villès où 18 süirvëillancé 
eël facile à déjouer, des lieux où éxiêleñl dés näisons dé recti- 
sièn ou des bâpries, devait être, en bonhie ddtinisträtiéth; pro- 
hibé pour bat. 11 fallait aussi lès écüriér du théâiré de leurs 
criffess là, én effet, leur prébence éût pu fairé fâlire dé légl= 
tihes hquiétides : d'hn âutré côté, lé épris Bublit dbtit 118 
étaient l’objet Muisait nécessairement à 1ëdr ärnéideifiént: 
Ceué ltérdiction résultait pâr anälogie dé l’article 633 dû 
Codé d’ihstrüétién crithinellé: Get arlitle établit que 1éB côh- 
dérinés yätit bresérit la peiné priepali » Bie Qu'ils Hé Bolttit 
plûé assüjéttié & l4 survelllaite qui sé trouve également brei= 
crité, nè péuvént dvoir là liberté de résider dans lé débärte- 
méht tiabité, soit pâr célüi cotitré le quél où éohtré 1 proptièué 
d'équél 1e die 4 êté exécuté; Soil par 868 HérilierS dirécis. 
Le golvernemént âvait; du reste! la ffeullé dé leür Ada ét 
_ paur, résidenge le lieu de leur domicile dans tous les cas cü ils 
n’habitaient pas le théâtre du crime. 
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L'obligation de la résidence imposée aux condamnés devait 
s’interpréter dans un sens large. Une tolérance bien entendue 
ne permettait point, en effet, de les déférer aux tribunaux 
lorsqu'ils quittaient sans autorisation, pour deux ou trois jours 
seulement, la commune où ils séjournaient, à l’effet de cher- 
cher du travail ou de s’occuper de leurs affaires. 11 n’y a point 
là un changement de résidence parce qu’il n’y a point une 
intention d’aller habiter un autre lieu. M. le garde des sceaux 
disait à ce sujet : « Dans l’application de là législation, quelque 
« précises que soient les expressions dont on se sert, il y a 
« toujours quelque chose qui est abandonné à la conscience 
« de l’administration. Il est certain qu’un individu qui aurait 
« fixé sa résidence à Puris et qui irait passer quelques jours à 
« Auteuil ne serait pas dans le cas d’un individu qui veut 
« changer de résidence. » (Code pénal progressif, p. 270.) 

La situation des individus condamnés à la surveillance en 
vertu du Code de 1810 fut améliorée par la nouvelle loi. Les 
mesures d'exécution édictées par cette loi n’étaient que des 
mesures de police administrative parfaitement distinctes de la 
peine elle-même, des règles de procédure criminelle, et rien 
autre chose. A ce titre elles étaient applicables dès leur pro- 
mulgation. Ces principes furent méconous par le Conseil d'ÉtaL. 
Confondant la peine et les mesures d’exécution de cette peine, 
dans son avis du 7 novembre 1832, il estima que les individus 
condamnés sous l’empire de l’ancien Code devaient subir la 
surveillance de la haute police de la même façon que par le 
passé. C’était une erreur manifeste, car la peine de la surveil- 
lance est indépendante de la manière dont elle est subie. Elle 
consiste en effet, comme nous l’avons dit plus haut, dans la 
soumission du libéré au gouvernement qui a le droit de veiller 
sur ses actes et ses démarches et de connaître sa résidence. 
Elle ne consiste pas dans l'interdiction de certains lieux ou 
dans l’internement! en certaines résidences, toutes choses 
qui constituent le mode d’exécution de la surveillance et non 
la surveillance elle-même. Le Conseil d’État par cette doctrine 
violait un priacipe constant en jurisprudence, à savoir que les 
lois réglant les modes de procéder doivent être appliquées dès 
leur promulgation. Il est vrai qu’en pratique il conseillait au 


1 Nous appellerons internement la résidence obligée du libéré dans un 
lieu déterminé. 
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gouvernement de suivre la nouvelle loi: La Cour -suprême 
trancha la question dans le sens que nous venons de Sd 
per. (18 juillet 1833; G., n° 190.) | 

Mais les réformes les plus généreuses ont leur danger; la 
nouvelle loi eut’pour effet à la longue de rendre- impossible 
ou illusoire la surveillance de la haute police. Les libérés 
abusèrent de la faculté qu’ils avaient de changer de résidence ; 
on les vit errer au travers de la France, fuyant les villes où 
l’action de la police n’était point tout à’ fait impuissante. Leur 
présence fut constatée en maints: lieux où elle-constituait un 
véritable péril social. Puis survinrent nos troubles politiques 
où plusieurs d’entre eux jouèrent un rôle trop actif. Une ré- 
forme dans la législation devenait indispensable, et ce fut le 
décret des 8-12 décembre 1851 qui la réalisa. 


CHAPITRE II. 
LÉGISLATION ACTUELLE SUR LA SURVEILLANCE. 


Le décret qui a réorganisé la surveillance est ainsi conçu : 
«Art. 1%. Toul individu placé sous la surveillance de la 
« haute police, qui sera reconnu coupable de rupture de ban, 
« pourra être transporté, par.mesure de sûreté générale, dans 
« une colonie pénitentiaire, à Cayenne ou en Algérie. La durée 
« de la transportation sera de cinq années au moins et de dix 
« ans au plus. 

« Art. 3. L'effet du renvoi sous la surveillance de la haute 
« police sera, à l'avenir, de donner au gouvernement le droit 
« de déterminer le lieu dans lequel le condamné devra résider 
« après qu’il aura subi sa peine. 
* « Art. 4. Le séjour de Paris et celui de la banlieue de cette 
« ville sont interdits à tous les individus pese sous la sur- 
« veillance de la haute police. 

« Art. 5. Les individus désignés par l'article ndiont 
« seront tenus de quitter Paris et la banlieue dans le délai de 
« dix jours à partir de la promulgation du présent décret, à 
« moins qu’ils n’aient obtenu un permis de séjour de l’admi- 
« nistration. Il sera délivré à ceux qui le demanderont une 
« feuille de route et de secours qui réglera leur itinéraire jus- 
« qu’à leur domicile d’origine ou jusqu ’au lieu qu'ils auront 
« désigné, 
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» àrt. G. En çss de contravention aux dispositions presprites 
4 par lea artisles 4 et 5 du présent décret, les contreyenanis 
« pourront être transportés, rar mesure da shreté gépérale, 
« dang une colonie pénitentiaire, à Cayenne ou en Algérie. 
«Ac-7. Les individus transportés en verin du présent dé- 
« oct sergnt assujettis an travail eur l'établissement pénitgo- 
« tiaire. Jls seropt privas de leurs drpits civils st politiques. Hs 
« seront soumis à la juridiction militaire, et les kis militaires 
« leur seront applicables. Toutefois, en cas d'évasion de l'éte- 
« blissement, les trangpprtés seront condamnés à un empri-. 
« gonnement qui ne pourra exçéder le temps pendant ‘lequel 
« ils auront engpce à'aubir la trangpartatioo. 1ls seront squris 
« à le discipline at à la subordination militgires enxèrs deuts 
« chefs et survaillants givilg ay militaires pondaat le durée de 
« l’emprisonnement. » 

Quelle est la nature dg çgtta transportation édictée par les 
articles 1, 6, 23 Tellg gst la première question que fait naître 
l'examen du décret. « La transportation établie par le décret, 
« dit un auteur éminent, n’est pas une peins que le juge 
« ait à prononger, elle n'est, comme l'indiqge le‘déeget lui- 
« même, qu'upe mespre de sûreté générale mise à la disposi- 
«tion du gouvernement. La conséquence nécessaire et yir- 
« tuellé, c’est qu'elle n’est pas, comme les peines, soumise au 
« principe de la non-rétranctivité. » 

Quelle que soit l’autorité du criminaliste que nous citans, 
nous ne pouyxons parisger ses opinions en çette matière. Le 
caractère sssential de la peine est indépendant da l'autorité 
.qüi applique; que ce soit l'administration ou le pauyair judi- 
ciaire qui prononcent, il y aura tqujouts une peine toutes les 
fois qu'un traitement hflictif an infemant, cornorel ou pécu- 
niaird, sera infligé à celui qui à enfreint les prescriptions d'une 
loi à laquelle il était tenu de copfarmpr ses agtes. Dans le pre- 
mier Cag, nous aurons ung pénalité administrative ; dans le se- 
Cond, uné pénalité judiciaire. Nos lais offrept plus d'un exemple 
de ces pénalités adfninisiralixes ; qu'on les applique par mesure 
de sûreté générale ou autrement, elles n’en éxistent pas moins 
comme peines, puisqp’elles sont la sançtian d’une loi et ont 
un caractère a@iétif, Ponc lg transportation est hien une peine, 
peine administrative i] est vrai. L‘sppeler d'un-guise n9m se- 
rait se payer de mots et ne pas vouloir aller au fond deg ghases. 


CE QU'ELEE WST. — GE QU'ELLE DEVRAIT ÊTRE. 889 


- Maig de ge qua la transportatian est nps peine, sepsuit-il 
ane le dérret de 1841 nait pa fre appliqué dèa sa promulge- 
tion aux ipdividug mis gous la surxeillance en verip de la loi 
précédente, sans violer le pringipe salutaire de la npn-rétro- 
activité des lois? — Nons na le sroyons pas. Les nouvegux 
modes d'exécution de la guryeillanse, comme oans j'avons 
déjà démontré, ant pu être mis en yigugur apssitât que le dé- 
crat à été promulgué. Quant à la transportation, ç’est ang peine 
plug séyère que l'emprisopnement gorrectigunel de Particle 45 
du Code pénal : son effet est d'aggrayer la situation des indi- 
yidus sopmis antérieurement à la aurvsillange. Dong, ditson, 
pi cette lai de décembre à été apnlignée aux sapdamngs, il y 
a pu yiolation deg prinçipes. Cetto opinion serait juste ai le 
décret de 1851 était une lai pénale dans l'acçception striçte du 
mot; mais ç’est une loi administrative, édistant des pénalités 
administratives dont application est faite administratiyement. 
Qa ns Reut pas soutenir que les lihérés an snrysillange araient 
au regard du pouvoir un droit agqnis à ns Res xaic mpdifier 
gdministrativement lepr position per des pénalités auegi sé- 
vères, puisque, sous le régime antécienr, ançuag lai adminis- 
fratiye ne réglementait ces matières. Le pouvoir pouvait danc 
réprimer le pon-sccomplissement des mesures d'esfcution de 
la guryeillapce par toute pénalité administrative qu'il jugeait 
ganvenahle. {| ny a gt ne peut y ayoir de rétrogctivité que 
une lei de gertaine nature à une autre lni de méme pature, 
d'uge loi pénale à une loi pépale, d’une lai administrative à 
uang autre lai administrative, à la condition tautpfoia que la 
malière réglemenide sera identiquement la même dans les 
deux lois. | ° . É 
L'erticle 43 du Code pénal reste mpintenu. Ea rupture de 
ban est donc un délit dont la répressien appectient à le is 
gux tribunaux gt à l'administration. }l x a là, ainsi que pous 
le démontrerons plus tard, une confusion de princines déplo- 
able, un double emploi de pénalités funeste, exceptionnel, 
qui appelle une réforme. La goncamitgnce daps pafre législa- 
tion de pénalités adæmiaistratives et judicigires n'aura point 
toutefois paur effet de violer la maxime fondamenutals da notre 
droit criminel : nan his in idem. Ces pénalités apnt en effes ial- 
lement indépendantes les unes des autres, qu’elles peuvent se 
sumuler. L'article 4% dit : s Œant individu qui sera raçongu 


€ 


240 SURYEILLANCE DR LA HAUTE POLICE. 


«“ coupable de rupture de ban pourra être transporté. » La 
reconnaissance de la culpabilité ne pouvant incomber qu’au 
pouvoir judiciaire, c’est seulement après cette reconnaissance 
constatée par un jugement appliquant la peine du délit de rup- 
ture de ban, que l’administration pourra sévir. Nous n’admet- 
tons point, en effet, qu'une constatation faite incompétemment 
par l'autorité administrative permette au gouvernement de se 
servir de la faculté que lui concède le décret. L'application 
de ces mesures rigoureuses étant facultative, le pouvoir devra, 
selon nous, n’en user que très-sobrement. 

Le décret de 1851 donne au gouvernement le droit de dé- 
terminer le lieu dans lequel le condamné doit résider après 
qu’il a subi sa peine. C’est au ministère de l’intérieur qu’il 
appartient d'indiquer les localités où doivent séjourner les 
libérés et l'itinéraire qu’ils doivent suivre ; mais ja surveillance 
de ces individus, dès leur sortie de prison, appartient indis- 
tinctement à tous les fonctionnaires chargés, à un titre quel- 
conque, des fonctions de police. 

Le séjour de Paris et de la banlieue est interdit à tous les 
condamaoés soumis à la surveillance. Le ministre de l’intérieur, 
seul, a le droit de délivrer à ceux qui sont dans cette catégo- 
rie des permis de séjour temporaires et exceptionnels. Les 
libérés ne peuvent également résider dans les villes de Brest 
et Lambezellec (Finistère), dans les cantons de la Motte-Beu- 
vron, de Neung et de Salbris (Loir-et-Cher), dans l’arrondis- 
sement de Compiègne (Oise), dans la ville et le canton de Pau 
(Basses-Pyrénées), dans les communes de l’agglomération 
Lyonnaise (Rhône), dans l’arrondissement de Fontainebleau, 
dans tout le département de Seine-et-Oise, dans l’arrondisse- 
‘ ment de Toulon (Var). Le séjour de la Corse est interdit aux 
Corses condamnés par les tribunaux du pays. 

Les condamnés à la surveillance reçoivent une feuille de 
route ou passe-port avec itinéraire obligé, avec ou sans se- 
cours, selon les cas. D’autres fois, c’est sur leur feuille de 
libération qu’est désigné le lieu de leur résidence. Arrivés à 
cette résidence, ils ne peuvent plus la changer sans l’autori- 
sation du gouvernement. Mais tous les pouvoirs sont délégués 
aux préfets pour accorder des autorisations provisoires, sauf 
à en donner avis au ministre, et il leur appartient également 
de déterminer les formalités propres à constater la présence 
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continue du condamné dans le lieu de sa résidence; ils s’effor- 
cent, dans ce cas, de concilier les intérêts de l’humanitéetles 
exigences de la sûreté publique. | | 

Aucun autre fonctionnaire ne peut suppléer le préfet du dé- 
partement pour accorder aux libérés l’autorisation de changer 
de résidence. Le préfet ne doit donner cette permission qu’a- 
près s’être assuré que la demande est motivée, et que le péti- 
tionnaire, en indiquant le lieu où il veut s'établir, n’a d’autre 
intention que de se procurer le travail qui lui manque. L’exer- 
cice de la surveillance sur les condamnés libérés appartient à 
tous les fonctionnaires chargés de la police, qui se conforment, 
sur ce point, aux instructions spéciales données par les pré- 
fets des départements. Cette surveillance doit toujours être 
accomplie avec prudence et réserve. Le libéré doit être sur- 
veillé, mais non persécuté. Aussi l’agent de l’autorité qui exer- 
cerait d'une manière vexatoire les fonctions qui lui sont con- 
férées, celui qui, par une indiscrétion coupable, informerait 
tout autre que les fonctionnaires spéciaux intéressés à la sur- 
veillance, de la situation des libérés, commettraient un grave 
manquement à leurs devoirs. 

La compétence des tribunaux en matière de rupture de ban 
se détermine, comme pour les autres délits, ou par le lieu où 
l'infraction a été commise, ou par la résidence du prévenu, ou 
par le lieu de son arrestation. Si le prévenu nie son identité, 
il sera procédé conformément aux articles 518 et suivants du 
Code d'instruction criminelle, c’est-à-dire que l'identité du 
prévenu sera reconnue et sa condamnation prononcée par le 
tribunal qui l'aura soumis à la surveillance. (Cass., 17 sep- 
tembre 1834.) 

. La loi ne s’explique pas sur le minimum de la peine pro- 
noncée par l’article 45 du Code pénal. Les juges auront donc, 
conformément aux principes généraux, la faculté de l’abaisser 
jusqu’au minimum correctionnel qui est de six jours de prison, 
Même depuis la loi du 13 mai 1863, en cas d'admission de 
circonstances atténuantes, ils pourront descendre jusqu'aux 
peines de simple police. Dans tous les cas, en effet, où le 
minimum de la peine n’est point d’une année, l’article 463 
permet d'abaisser la peine jusqu’à 1 franc d'amende. 

Peut-on appliquer les peines de la récidive au délit de rup- 
ture de ban? Cette question se résoudra par une distinction. 
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La condamnation génératrice de la surveillance ne pourra 
jamais par elle seule constituer en état de récidive l'individu 
coupable de rupture de ban. Les peines de la récidive ne peu- 
vent en effet être appliquées qu’à un fait nouveau, compléte- 
ment séparé de la première condamnation. Qr Ja rupture de 
ban n’est pas un fait nouveau par rapport à la condamnation 
première, elle n’en est que la conséquence et que l’inexécu- 
tion. Si d’autre part l'arrêt ou le jugement qui a mis le con- 
damné sous la surveillance pouvait constituer l’état de récidive, 
il en résulterait que la récidive deviendrait l'état normal des 
condamnés, puisque, la plupart du temps, la mise en surveil- 
lance accompagne les peines correctionnellcs de plus d’une 
année d'emprisonnement, peines qui, en cas de nouyeau délit, 
engendrent la récidive. La situation des libérés serait alors 
exorbitante, puisque le maximum de l’article 45 devrait êjre 
prononcé. Rien n’indique que la loi ait voulu atteindre d’ayssi 
terribles conséquences. Mais s’ il existe une antre condamne- 
tion qui puisse servir de base à la récidive, l'individu mis en 
surveillance et reconnu coupable ( de rupiure de ban sera pas- 
sible des peines attachées à l’état de récidive. Ajnsj celyj qui 
est condamné à plus d’une année de prison pour infraction à 
la surveillance prononcée contre lui accessoirement à unp 
peine d'emprisonnement, est, en cas de nouvelle infraction, 
en état de récidive. La peine de la première rupture de ban 
est en effet, à l’égard du second délit, un élément de récidive. 
(V. Cass., 90 juillet 1854.) 


CHAPITRE Il. 


RÉFORMES À INTRODUIRE DANS LA SURVEILLANCE ET SA LÉGISLATION. 


Que doit-on conclure de ce long examen des législations 
diverses qui ont régi et régissent encore la surveillance? — 
Qu’ii y a beaucoup d'améliorations à introduire en ces ma- 
tières. Aucune des lois que nous venons de commenter n’a su, 
en effet, concilier dans une sage et juste mesure les intérêts 
de la société, les intérêts de l'individu soumis à la surveillance. 
On les voit, tantôt inclinant du côté de la société édicter des 
mesures énergiques dont l’étreinte brise l’existence matérielle 
et morale du condamné, tantôt pleines de philanthropie se 
montrer trop peu soucieuses des intérêts sociaux et de l’ordre 
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public compromis. Mais si jusqu’à ce jour notre législation n’a 
pu parvenir à cette conciliation si nécessaire, il ne s’ensuit 
pas qu’il faille renoncer à la tenter, rester obstinément dans 
un statu quo déplorable, ou, comme le demandent certains 
esprits trop absolus, priver la société des garanties qu’elle 
trouve dans la surveillance de la haute police. À côté de graves 
inconvénients, cette peine présente de trop grands avantages 
pour qu’on là puisse bannir de nos Codes. Atténuer ce que ses 
effets ont de funeste pour le condamné, [a réglementer d’une 
manière plus humaine et plus perfectiounéé, restreindre son 
application dans une certaine mesure et enfin modifier les 
principes défectueux qui ont pu se glisser dans les loïs rela- 
tives à la surveillance, tel est le seul but qu'il goit possible de 
poursuivre. | 

La surveillance a toujours pour le condamné des consé- 
quences funestes au double point de vue moral ‘et matériel. 
L'homme soumis à cette peine est trop souvent à l'avance un 
ébjet d'horreur et de mépris; ; quelle que soit sa conduite, qu’il 
s’amende ou continue à suivre ses errements mauvais, C’est 
presque toujours un paria que l’on repousse, une sorte de pes- 
tiféré que l’on fuit avec épouvante. Comment sous l’empire de 
cette déchéance mora!e persistante, tenace, fatale, pourta-t-il 
s’amender? Comment, lorsqu'on le j juge incapable de bien, ne 
serait-il point capable de mal? Alors il se plonge dans le crime 
avec furie, et déclare, à cette société qui le rejette, une guerre 
lhpiscanis: Quel remède apporter à ce triste état de choses? 
Nous n’en avons aucun, hélas! On peut refaire les lois d’an 
trait de plume, on ne refait les mœurs qu'à la longue. | 

Si le libéré n’a pas de ressources, malheur à lui! Ses re- 
cherches pour trouver du travail seront infrictueuses. Qui 
voudraïit'en donner à cet homme dangereux? — Vainement |e 
condamné veut se repentir, se moraliser par un labéur salu- 
taire et purifier par une conduite exemplaire les souillüres de 
son passé. On ne lui en tient pas compte. C’est ün homme 
soumis à la surveillance, il ne mérite ni intérêt ni pitié. Vai: 
nement les agents du pouvoir, suivant leurs instructions, cher- 
chent du travail pour lui; ils n’en trouvent pas, tant est grande 

à l’égard du condamné la malveillance publique. Le voilà ac- 
culé dans une impasse, et pourtant il faut vivre. Alors if sous- 
trait avec effraction un peu de cet or qui lui créera des moyens 
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de subsistance, et, comme conséquence, est plongé à nouveau 
dans l'enfer des bagnes. S’il ne prend point le parti désespéré 
du crime, il se met volontairement en état de rupture de ban 
et demande comme une grâce, au procureur impérial de l’ar- 
rondissement où il se trouve, de vouloir bien le faire mettre 
en prison; là, au moins, il vivra!! 

Quelque terribles que soient les effets que nous venons de 
dépeindre, la surveillance n’en doit pas moins être maintenue, 
car la somme des avantages qu’elle procure est supérieure à 
celle des inconvénients qui en résultent. Elle a pour but de 
prévenir la perpétration des crimes et les troubles apportés à 
l’ordre public. L'homme assujetti à la surveillance n’étant pas 
libre de se rendre dans tous les lieux où le pousse sa coupable 
fantaisie, n’aura point, pour combiner et préparer des attentats 
contre les personnes et les propriétés, les mêmes facilités que 
s’il pouvait parcourir le territoire entier sans aucune espèce 
d’entraves. La main de la police s’est appesantie sur sa tête; 
il sait que l’on contrôle ses moindres démarches, que l’on 
surveille ses moindres actes; la crainte d’être découvert devra 
retenir son bras pervers et faire avorter dans leurs germes les 
plus funestes projets. Grâce à la surveillance, la sécurité sociale 
et politique sera plus grande. Les citoyens paisibles, confiants 
dans le pouvoir protecteur qui veille sur eux, cesseront d’être 
en proie à d’incessantes alarmes; et les libérés, contenus par 
d’énergiques mesures, ne pourront plus se faire, ainsi que cela 
s’est vu trop souvent, des artisans d’émeutes, des fauteurs de 
révolutions. Ces avantages sont immenses. À quelque point de 
vue qu’on se place en effet, on ne peut s'empêcher de recon- 
naître que la tâche de la société consiste, avant tout, à protéger 
les honnêtes gens, à leur assurer repos et tranquillité. Ils sont 
sans contredit plus dignes d’intérêt que les scélérats qui ont 
violé les lois sociales, et par leurs criminelles infractions, plus 
encore que par l'effet de la surveillance qu’ils subissent, se sont 
créé une position pénible. Mais, il ne faut pas se le dissimuler, 
la surveillance telle qu’elle est organisée actuellement n’atteint 
pas toujours le but que s’est proposé le législateur. Bien loin 
de prévenir les infractions aux lois, souvent elle les engendre; 
dénués de ressources, privés de moyens de subsistance, les 
libérés, ainsi que nous l'avons dit, les demandent au crime. 
Ce déplorable état de choses doit prendre fin; il faut concilier 
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les principes de l’humanité avec les exigences sociales , per- 
fectionner la surveillance, atténuer autant qu'il se peut ce que 
ses effets ont de fâcheux pour le condamné. Par ces amélio- 
rations l’on fortifiera les garanties que réclame l’ordre public. 

Quel devra être le mode d’exécution de la surveillance? — 
C’est ce que nous allons tout d’abord examiner. Opterons- 
nous pour le régime de la loi de 1832, pour le casernement 
des libérés dans des établissements administratifs ou pour le 
système actuel? — La loi de 1832 se bornant à interdire cer- 
taines résidences aux condamnés, leur laissait plus de facilité 
pour se procurer du travail et apportait moins d’entraves à leur 
liberté. Malheureusement, avec ses intentions philanthropi- 
ques, elle produisit les conséquences les plus fâcheuses. Sous 
le régime qu’elle avait inauguré, on vit les condamnés à la 
surveillance courir de ville en ville et déjouer ainsi tous les 
efforts de la police chargée de veiller sur eux. On ne peut donc 
revenir à ce système dont le résultat serait d’affaiblir les ga- 
ranties nécessaires à la société; il faut que le pouvoir puisse 
surveiller les actes et les démarches du libéré; et comment le 
pourrait-il, si ce dernier a la faculté de changer de résidence 
à tout instant, sous la condition d'accomplir certaines forma- 
lités trop faciles à remplir? 

Créer des établissements publics où les libérés seraient, à 
l'expiration de leur peine, astreints par l’administration à un 
casernement et à des travaux communs, c’est un système qui 
semble au premier coup d’œil présenter les plus grands avan- 
tages pour la sécurité sociale et la moralisation des condamnés. 
Les hommes soumis à la surveillance y vivraient à moitié libres, 
sous une discipline suffisamment sévère, pourvus d’un travail 
permanent et de moyens d'existence réguliers. La vie com- 
muue développerait en eux une vive émulation que des ensei- 
gnements moraux tourneraient vers le bien ; surveillés, conte- 
nus par la main énergique de l’administratiou, purifiés par le 
travail, les libérés perdraient sans doute peu à peu la pensée 
du crime pour rentrer dans les voies de la justice, si longtemps 
foulée aux pieds par eux. Ce système, tout séduisant qu'il pa- 
raisse, est inadmissible. Les libérés, en cffet, dans l’organi- 
sation actuelle, ont une certaine liberté, restreinte il est vrai, 
s’exerçant dans un milieu fort limité, mais existant néanmoins. 
Cette liberté se trouverait remplacée par une sorte de détention 
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administrative qui, tout en améliorant la position matérielle 
du condamné, n’en serait pas moins une aggravation de peine. 
C’en serait une incontestablement pour les libérés que de voir 
amoindrir une liberté déjà fort étroite. À supposer que la so- 
ciété n’excède pas ses droits en modifiant de la sorte la sur- 
veillance, elle ne devrait inaugurer ce régime nouveau qu ’autant 
qu elle y trouverait d'immenses avantages. C’est ce qui ne peut 
avoir lieu à cause des inconvénients graves que comporte ce 
régime. Il est extrêmement douteux que l’intervention officielle 
du pouvoir puisse produire des résultats aussi satisfaisants 
qu’on l’imagine. On ne se moralise, on ne s’amende guère dans 
les maisons pénales de l'État, l'expérience est là pour le dé- 
montrer, et les individus qui séjournent dans les lieux de 
reclusion ou dans les bagnes en sortent souvent plus corrom- 
pus qu ils ne l’étaient à leur entrée. Ces créations administra- 
tives auraient |’ avantage d’assurer du travail aux libérés; mais 
il est d’autres moyens tout aussi efficaces de leur en fournit. 
Quelle lourde charge ne serait-ce point pour le budget que la 
fondation de pareils établissements? — Où trouver les res- 
sources nécessaires pour exécuter d'aussi vastes travaux ? Nos 
finances n s' suffiraient pas. Lorsque tant de services impor- 
tants au premier chef, celui des prisons par exemple, récla- 
ment des améliorations indispensables, on ne peut songer 
utilement à de nouvelles organisations qui seraient si onéreuses 
pour le Trésor. À raison de ces motifs divers, ce système 
nous paraît donc devoir être écarté comme étant impraticable. 
Le seul régime qui nous paraisse pratique et possible est le 
régime de le résidence obligée, de l’internement, comme nous 
l’appelierons pour mieux rendre notre pensée. Lui seul, en 
effet, sauvegarde les intérêts sociaux, tout en laissant aux con- 
damnés une certaine liberté. Sans contredit, il présente de 
sérieux inconvénients; mais ces inconvénients peuvent être 
atténués notablement et disparaître en grande partie. Nous 
allons donc rechercher quels perfectionnements peuvent être 
_introduits dans le système actuel. 

C’est surtout dans les campagnes que se produisent les dé- 
piorables effets de la surveillance. Objets de terreur, les libérés 
"se voient le plans souvent repoussés de nos fermes. D'ailleurs, les 
accueillit-on bien, le travail est rare; il en faut pour les habi- 
tants de la calé on ne peut leur en fournir et eux ne peu- 


CE QU'ELLE EST. — CE QU'ELLE DEVRAÏT ÊTRE. 947 
vent en aller cherchér au loin, sous peine d’être arrêtés pour 
rupture de ban. Le gouvernement devrait doné éviter de les 
interner dans les comminés ruralès où ils manquent totalemeñt 
de ressources et où la surveillance s’éxérce Moïns efficacement 
éontre eux. Ce n’est point dire qu’il faille eur assignér uñé 
résidence dans les grândes villes; leur présence y seraït uné 
source de graves dangers. Mais il semble: qu’on pourraïit 
sans inconvénient les internér dans les villes de 3,000 x 
40,000 âmes, où ils seraient surveillés plus utilérnéñt que par: 
tout ailleurs. 

En général, le gouvernement, lorsqu'il s’agit d’assigner une 
résidence aux condamnés, se préoccupe trép exclusivement 
d’un seul point de vue, la sécurité publique. Pourvu que ta 
surveillance puisse s'exercer par un nombre suffisant d’agents, 
lé pouvoir croit évoir pris toutes les mesures proprés à sauve: 
garder l'ordre social. C’est cette erreur que nous voulons 
combattre. Lorsque les libérés arrivent au lieu de leur interne: 
ment, s’ils trouvent du travail, on les voit peu à peu prendré 
des habitudes paisibles, s’atiendér iñsensiblement et devénir 
moins dangereux. Si, a conträiré, toôuté occupation leur devient 
impossible, leur immoralité s’accroit d'autant plus qu’ils sont 
plus oisifs; ce‘terñps qu’ilsne peuvent consacrer au travail, ils le 
consacrent à nourrir dés projets coupables, à tramer des atten- 
tats contré les personnes où contre les: propriétés. La société 
a intérêt à prévénir un' état de choses aussi funeste, ceci ne 
peut faire l’objet d’aubuti: doute. Ee gouvernement doit donc, 
avant d'assigner üne résidencë aux condamnés, s’enquérir 
soigneusertient des moyens de subsistance et du: travail qu’il 
sera possible aux libérés de s’y procurer. Nous ne saurions trop 
le répéter, c’est le travail qui constitue la ÿarantie sociale la 
plus’ solide contre les excès des hommes,soumis à la surveil- 
lance. | 

Mais les ressources de l’industrie privée sont insuffisantes. 
Souvent on ne péut, on ne veut employer les libérés. Ne serait- 
ce point alors le devoir du gouvernement, un devoir impérieux 
et absolu, de fournir aux condamnés à la survetilance un tra- 
vail qui leur permit de subvenir à leurs besoins? — Oui, dirait 
“un esprit trop radical qui ne craindrait pas de créer au profit 
des libérés une sorte de droit au travail, et de leur faire, maté- 
“riellement parlant, une position plus favorable que celle: de 
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maint honnête homme. Sur quoi donc se fonde-t-on pour sou- 
tenir une pareille doctrine? — On ne peut l’étayer que par un 
argument d’analogie facile à renverser du reste. La société, 
dirait-on, lorsqu'elle inflige à un homme la privation de sa 
liberté, croit toujours qu’il est de son devoir de donner à cet 
homme ce qu’il lui faut pour sa subsistance, nourriture, vête- 
ments, etc., etc., alors même qu’il n’existe à son profit aucune 
compensation résultant du travail du condamné. La raison en 
est que la conséquence directe, immédiate de la peine que subit 
le condamné dans l'intérêt de la société, est de l’empêcher de 
se livrer au travail. Or qui a les bénéfices doit supporter les 
charges : ubi emolumentum, 1bi et onus esse debet. Puisque la 
société croit nécessaire à sa sauvegarde de retenir dans les 
prisons ceux dont les actions coupables compromettent sa sé- 
curité, elle devra les nourrir, les vêtir, pourvoir à leurs besoins. 
Ce qui est vrai de la peine principale le serait de la peine ac- 
cessoire, de la surveillance. Dans ce système, la surveillance 
ou son exécution est la cause qui ne permet point au libéré de 
se procurer du travail. La société serait tenue dès lors de lui 
fournir non plus la nourriture et le vêtement, puisqu'il a la 
possibilité de travailler, mais le travail qui lui donnere tous 
ces moyens de subsistance. Ceci serait parfaitement juste si 
l'on pouvait soutenir que la surveillance est la cause unique, 
exclusive, qui empêche les condamnés de se créer des res- 
sources. Mais il n’en est rien; sans doute l’exécution de cette 
peine leur nuira presque toujours pour trouver du travail, mais 
la terreur causée par leurs délits ou leurs crimes, mais le sou- 
venir des condamnations encourues par eux, leur nuiront cent 
fois plus encore. Ce sont là des conséquences lointaines de 
leurs crimes et de leurs délits dont les libérés ne peuvent 
rendre la société responsable, car la société prohibe ces crimes 
et ces délits, car leur premier devoir à eux était de s’abstenir 
de les commettre. La société ne doit donc rien aux libérés, et 
ils ne peuvent réclamer d’elle le travail comme un droit. 

Mais ce travail, que les principes interdisent à la société 
d'accorder comme un droit, l’humanité, une sage administra- 
tion, sa sécurité et son intérêt bien entendus, tout conseille 
à cette même société de le fournir comme une faveur aux con- 
_ damnés à la surveillance. On peut atteindre à ce but de deux 
façons : en faisant participer les libérés aux travaux tempo- 


CE QU'ELLE EST. — CE QU'ELLE DEVRAIT ÊTRE. 249 


raires que font exécuter les départements, les communes et 
l'État; en suscitant la création d’établissements privés, de co- 
lonies agricoles où le travail serait permanent, varié, libre. 

Dans beaucoup de villes on exécute des travaux départemen- 
taux et communaux; ce serait en ces lieux que l’on devrait de 
préférence interner les condamnés. Là sans doute ils trouve- 
raient l’emploi de leur activité, à moins que les autorités locales, 
dans un but de popularité exagérée, ne voulussent admettre 
que les ouvriers du pays. Il est si facile d’étayer ses préjugés 
sur des motifs spécieux, que ce serait au nom de l’ordre public 
qu’on verrait trop souvent ces autorités refuser aux libérés le 
travail, cette garantie d'ordre public si solide qu’elle ne peut 
être remplacée utilement par aucune autre. Pour vaincre ces 
résistances inbumaines, ces idées fausses si profondément 
enracinées, nous ne demandons pas que l’on fasse usage de 
moyens coërcitifs, nous respectons trop la liberté d'initiative 
et l'indépendance si nécessaires aux pouvoirs départementaux 
et communaux. Mais le gouvernement ne pourrait-il point user 
de sa puissante influence à l'égard de ces autorités? — Nous le 
croyons fermement. Le gouvernement agirait par voie de con- 
seil : prenant en main tout à la fois les intérêts de la société gt 
les intérêts des condamnés si intimement liés à cette question 
du travail, il engagerait les autorités communales et départe- 
mentales à donner aux libérés une place dans leurs ateliers. 
Sa voix serait incontestablement écoutée. Que ne peut un gou- 
vernement fort qui parle au nom de la société et de l’huma- 
nité! Du reste, le département et la commune conserveraient 
toute leur liberté d'action : le gouvernement n’interposerait 
point entre le condamné à la surveillance et les pouvoirs dé- 
partementaux et municipaux, l’autorité de circulaires et de 
règlements obligatoires. Le département et la commune au- 
raient toujours la faculté d’employer ou de ne pas employer à 
leurs travaux, selon qu’ils le jugeraient convenable, les indi- 
vidus internés sur leur territoire. Nous ne voulons pas, en effet, 
créer pour les libérés un droit au travail, nous voulons seule- 
ment, dans des vues que tout le monde comprendra, adoucir 
l’amertume de leur position. 

Les pouvoirs municipaux et départementaux devraient, dans 
notre système, employer les condamnés concurremment avec 
les autres ouvriers du pays. — Qui pourrait s’en plaindre? les 
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ouvriers; mais ont-ils le privilége d'exécuter totis les travaux 
à l’exclusion des étrangers? Existe-t-il en leur faveur un droit 
au travail ou tout au moins un droit à tel travail déterminé? — 
En aucune façon. Quelques esprits étroits élèveraient peut-être 
des réclamations contre cette mesure en invoquant leur sécurité 
compromise; mais pour assurer cette sécurité, pour maintenir 
l'ordre public, il n’y a pas, comme nous l’avons démontré, de 
moyen plus efficace que de donner du travail aux libérés. Îl 
est inutile d’ajouter que les autorités locales auraient toujours 
le droit de renvoyer ceux des hommes soumis à la surveillance 
dont elles seraient mécontentes ou qu’elles ne pourraient plus 
utilement occuper. Sagement répartis au milieu des autres tra- 
vailleurs, sûrs désormais de pouvoir subvenir à leurs besoins, 
les libérés ne tarderaient pas à devenir moins turbulents et 
moins dangereux. Puissent donc les pouvoirs départementaux 
et müunicipaux avoir la sagesse d’adopter, d’une manière sui- 
vie, les mesures que nous proposons! La société en général, 

le territoire soumis à ces autorités y gagneraient à tous L 
points de vue. 

Le gouvernement fait exécuter pour le compte de l'État un 
grand nombre de travaux ; des entrepreneurs, après avoir rem- 
pli certaines forrnalités, deviennent adjudicataires de ces tra- 
vaux; ils s’obligent à exécuter toutes les clauses, à accomplir 
toutes les conditions que l’État stipule dans le cahier des 
charges. Rien n’empêcherait, ce nous semble, qu’on'insérât 
dans ces cahiers une clause en faveur des libérés. Les entre- 
preneurs s’engageraient à faire travailler un certain nombre de 
condamnés à la surveillance, tout en conservant la faculté de 
renvoyer ceux dont ils seraient sérieusement mécontents. Il 
n’y aurait là rien que de très-licite, car cette clause n’est con- 
traire ni à la morale, ni aux lois, ni à l’ordre public. L'État en 
passant ses marchés est un particulier qui stipule tels avan- 
tages, telles conditions qui lui conviennent. Les entrepreneurs 
peuvent loujours ne pas les adopter; ils n’ont point la main 
forcée par une loi qui rende obligatoire pour eux l’admission 
des libérés parmi leurs travaillleurs ; c’est une condition qu’ils 
peuvent librement débattre comme tant d’autres. En cas d’ac- 
_quiescement à la clause que nous proposons, les entrepreneurs 
n’étant pas enchaînés par des prescriptions administratives, 
sont parfaitement libres; ils ne sont liés que par leur contrat, 


CE QU'ELLE EST. — CE QU'ELLE DEVRAIT ÊTRE. 251 


contrat temporaire comme leur entreprise et dont la rupture 
peut toujours avoir lieu dans le cas où le condamné commet- 
trait des fautes graves. Ce système nous paraît donc conforme 
aux brincipes et d’une application avantageuse. 

Toutefois on ne peut méconnaitre que les travaux exécutés 
par les départements, les communes et l’État, ont le grave 
inconvénient d’être temporaires et insuffisants pour donner à 
tous les libérés des moyens de subsistance réguliers et perma- 
hents. Îl nous faut donc adopter un moyen plus efficace pour 
assurer du travail aux condamnés à la surveillance. Ce moyÿen 
serait la fondation de colonies agricoles auxquelles seraient 
annexés des ateliers pour diverses professions telles que celles 
de menuisiers, de forgerons, charrons, maréchaux, tailleurs, 
cordonniers, fabricants d'instruments aratoires, etc. De cette 
façon le travail serait varié et suffisant pour tous; chacun, 
selon ses aptitudes, trouverait l’emploi de ses facultés, et ceux 
que leur inexpérience, leur faiblesse ou leur âge rendraient 
impropres à l’agriculture, seraient certains d’avoir aussi des 
moyens d'existence assurés; le travail serait libre; nul en 
effet ne serait contraint d’entrer malgré lui dans les colonies. 
Ce serait volontairement et sur leur demande que les individus 
soumis à la surveillance y seraient admis. Lorsqu’un libéré 
arrivé au lieu de sa résidence n’aurait pu trouver d’emploi, il 
s’adresseraït au maire de la commune où il est interné. Ce 
magistrat lui délivrerait un certificat constatant l'impossibilité 
où il aurait été de se procurer du travail. Le libéré formulerait 
ensuite une demande d’admission à la coionie la plus voisine. 
Le tout serait visé par le préfet et transmis au directeur de 
cette colonie; des renseignements seraient demandés de suite 
au lieu où le condamné aurait subi sa peine, concernant Île 
caractère, les aptitudes et Îles antécédents de l’impétrant. Dès 
son entrée à la colonie, le condamné prendrait connaissance 
des règléments et promettrait de les observer. 

C'est à l’initiative privée que l’on devrait recourir pour la 
création dé ces établissements. Nous avons démontré plus haut 
quels inconvénients, quelle dépense considérable engendrerait 
l’action exclusive de l’État en pareille matière. Mais si les co- 
lonies agricoles ne peuvent être organisées administrativement, 
rien n’empêcherait le pouvoir de favoriser la création de ces 
établissements. Le gouvernement, par des circulaires rendues 
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publiques, stimulerait l’esprit d’entreprise et les sentiments 
philanthropiques si répandus dans notre pays. Par ses agents, 
par ses fonctionnaires de tout ordre et de tout rang, par tous les 
moyens d'influence dont il dispose, il encouragerait la fonda- 
tion de ces colonies agricoles et pousserait à l'exécution d’une 
idée féconde entre toutes. On ne tarderait pas à comprendre 
les avantages immenses de ces créations au point de vue privé, 
tout comme au point de vue économique et social. Mais les 
colonies exigeraient la construction de vastes bâtiments, l’a- 
chat d’un outillage considérable, une très-grande mise de 
fonds, et ces considérations capitales entraveraient dans plus 
d’un cas l’essor individuel. Le gouvernement, pour remédier 
à l'impuissance ou aux hésitations privées, devrait alors allouer 
de larges subventions à ceux qui voudraient créer des colo- 
nies. Le nombre de ces fondations serait fixé à une ou deux 
par département, d’après le chiffre de la population, les pro- 
portions moyennes de la criminalité et les renseignements 
fournis par la statistique concernant les libérés. Ces établisse- 
ments une fois constitués, il serait bon d’accorder de temps à 
autre, à titre exceptionnel, des primes d'honneur à ceux qui 
auraient produit les meilleurs résultats sociaux et moraux, et 
d’exciter ainsi entre eux une généreuse émulation. Les minis- 
tères de l’intérieur et de l’agriculture seraient chargés de 
fournir les allocations de fonds, et chaque année un crédit 
serait inscrit dans ce but à leur budget. Les subventions ne 
laisseraient pas d’être tout d’abord assez lourdes, mais elles 
iraient en s’amoindrissant peu à peu. D'ailleurs il serait pos- 
sible de faire des économies sur d’autres services. Ne serait-ce 
point, du reste, le cas de prélever quelques millions sur les 
immenses ressources de notre pays pour assurer l’existence 
de fondations si utiles à sa sécurité, si propre à développer 
les garanties qu’exige l’ordre public? 

Outre les subventions, les colonies auraient pour couvrir 
leurs dépenses les produits de l’exploitation agricole, ceux 
des ateliers et enfin les contributions que devraient s’imposer 
les fondateurs. Ces ressources suffiraient amplement à tous les 
besoins. 

A la tête de chaque colonie serait un directeur agissant sous 
sa responsabilité personnelle, chargé de tout l’ensemble de 
l'administration. Le choix de ce directeur serait fait parles 
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fondateurs s’il en existait. Dans le cas contraire, ce serait le 
créateur de la colonie qui serait appelé à la diriger. Un règle- 
ment d’administration publique déterminerait l’organisation de 
ces colonies et en fixerait les bases au point de vue moral, 
disciplinaire et administratif. Les produits du travail forme- 
raient deux parts : l’une destinée à la colonie pour la rem- 
bourser de ses frais et dépenses, et calculée sur une base 
d'appréciation variable selon le prix des denrées; l’autre, plus 
restreinte, formerait un pécule qui, s’accroissant de jour en 
jour, offrirait des ressources assurées aux condamnés, à leur 
sortie de la colonie. Durant le séjour des condamnés à la co- 
lonie, il ne pourrait être prélevé sur ce pécule que des sommes 
minimes, et ce, dans les cas d’absolue nécessité seulement. 

Entrés librement dans la colonie, les individus soumis à la 
surveillance auraient toujours la faculté d’en sortir lorsqu’ils 
le voudraient. Mais alors, livrés à eux-mêmes, sans appui, 
sans protection, ils seraient exposés à manquer de ressources 
et à retomber dans le crime. Ils ont besoin d’être sans cesse 
soutenus, sans cesse encouragés. Ceux qui ont préféré les tra- 
vaux ordinaires aux travaux des colonies doivent être égale- 
ment protégés. Tel sera le but qu’auront à remplir les sociétés 
de patronage, et leur action salutaire s’étendra sur ces diverses 
catégories de libérés. 

Dans Ja localité la plus importante, la plus proche de la 
colonie, serait constituée une société de patronage qui S'y 
rattacherait intimement. Elle s’organiserait spontanément par 
l'association des personnes qui se montreraient disposées à 
participer à l’œuvre du patronage, sans avoir aucun caractère 
officiel. Le gouvernement, toutefois, favoriserait ces sociétés 
et encouragerait leur création par tous les moyens d'influence 
qui sont à sa disposition, par des subventions sagement dis- 
tribuées et fournies par les ministères de l’intérieur et de 
agriculture. Chaque associé s’engagerait à payer une certaine 
rétribution annuelle. Ces cotisations jointes aux allocations 
gouvernementales, aux souscriptions publiques, aux loteries 
que l’on autoriserait en faveur de l’œuvre du patronage, aux 
donations et legs privés, constitueraient les ressources de ces 
sociétés. 

Un règtement d’administration publique organiserait la con" 
stitution de ces sociétés qui se composeraient des administra- 
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teurs chargés de la direction financière, administrative et mo- 
rale de la société et des patrons. Les patrons seraient choisis 
parmi les membres de la société que leur position de fortune, 
leur expérience, leur moralité rendraient le plus aptes à rem- 
plir un rôle aussi délicat. Leurs fonctions consisteraient à 
exercer une surveillance bienveillante sur les individus confiés 
à leurs soins, à les éclairer de leurs conseils, à les avertir et à 
les réprimander au besoin. Ils devraient en outre s’efforcer de 
procurer du travail à ceux des libérés qui n’auraient pas voulu 
entrer dans les colonies ou qui en seraient sortis autrement 
que par la voie de l'exclusion pour indignité. Ils les recom- 
manderaient aux agriculteurs, aux industriels de leur contrée, 
et useraient de tous leurs moyens d'action pour les placer dans 
des établissements privés. Enfin, par tous les modes possi- 
bles, ils tendraient à améliorer la situation morale et maté- 
rielle des condamnés. A ceux qui seraient disposés à donner 
des gages sérieux de bonne conduite, ils montreraient comme 
récompense la perspective d’une réhabilitation qui, les exoné- 
rant de la surveillance, les relèverait à leurs propres yeux et 
aux yeux de leurs concitoyens. Ils faciliteraient par leurs dé- 
marches ces réhabilitations lorsqu'elles seraient possibles. Ils 
étendraient leur protection sur les familles des condamnés, 
trop souvent plongées dans l’immoralité et la misère. 

Dès que les ressources de la société seraient suffisantes, les 
atrons créeraient peu à peu des bibliothèques qui devraient 
tre mises à la disposition de tous les condamnés à la surveil- 

Jance. Les ouvrages qu elles contiendraient seraient soumis à 
un choix sévère, de manière à à présenter toutes les garanties 
désirables tant au point de vue moral qu’au point de vue pra- 
tique. Ce système porterait rapidement ses fruits, et son 1n- 

Îluence salutaire hâterait la moralisation des libérés. 

‘A la fin de chaque année il serait rendu compte, en assem- 
blée générale, des travaux, des ressources de la société, des 
résultats obtenus par elle. A ces séances on pourvoirait au 
remplacement des patrons décédés. Du reste, le comité des 
administrateurs pourrait se réunir sur la convocation de son 
président, se concerter avec les patrons toutes les fois que 
cela lui paraîtrait utile aux intérêts des libérés, et même s’ad- 
-joindre tels sociétaires qu'il jugerait convenables. 

Le patronage ne cesserait qu’à à l'expiration de la surveill- 
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lance ou lorsqu'un libéré aurait été frappé d’ exclusion pour : 
ee Cette exclusion ne pourrait être prononcée que pour 
des fautes très-graves, après délibération du comité des ad- 
ministrateurs, lorsque les avertissements donnés aux condam- 
nés seraient restés sans effet. Si un libéré changeait de rési- 
dence avec l'autorisation administrative, la société de patronage 
le recommanderait à la société du lieu où il irait se fixer, et 
cette dernière société serait substituée à toutes les obligations 
de celle dans le ressort de laquelle le condamné habitait tout 
d’abord. 

Les libérés devraient solliciter le bénéfice du patronage 
avant leur entrée en surveillance, s’il se pouvait. A cet effet, 
ils adresseraient une demande au président du comité des 
administrateurs. Celui-ci prendrait auprès des directeurs des 
maisons pénales tous les renseignements utiles sur leurs anté- 
cédents, leur conduite pendant la durée de leur peine, leur 
caractère, leurs aptitudes, de manière à rendre ainsi l’action 
du patronage plus efficace et plus féconde. Du réste, il serait 
toujours loisible au condamné de former sa demande à toute 
époque, sans encourir aucune espèce de déchéance. | 

Au-dessus de ces sociétés locales, on pourrait organiser une 
société centrale siégeant à Paris, dont les membres seraient 
nommés par les comités des départements. Investie d’un droit 
de contrôle et de surveillance à l'égard des autres sociétés de 
patronage, elle centraliserait leurs travaux, les ferait connaître 
et apprécier du public. _ 

Tel est l’ensemble simple et logique des moyens qui nous 
semblent les plus efficaces pour améliorer la situation doulou- 
reuse des libérés tout en fortifiant les garanties qu’exige l’ordre 
public. Mais là ne doit pas se borner notre tâche. De quelque 
façon qu’elle s’exerce, la surveillance est une peine fort rigou- 
reuse, il faut le reconnaître : les nécessités sociales seules 
peuvent la justifier. D’où la conséquence qu’elle ne doit être 
appliquée que lorsqu’elle est indispensable. N’y aurait-il pas 
lieu de supprimer cette peine dans certains cas et d'introduire 
quelques autres perfectionnements dans notre législation? 
Telles sont les deux questions à l’examen desquelles nous 
allons procéder en terminant cette étude. 

_ Assurément, en matière de crimes, la surveillance est né- 
cessaire et doit être maintenue. L’infraction aux lois a été trop 
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grave, le danger qui en est résulté pour l’ordre public a été 
trop grand pour qu’il soit possible de supprimer cette peine 
protectrice et de désarmer ainsi la société. Mais en est-il 
de même pour les délits? — En général on peut dire que non. 
Le délit, quelle que soit sa nature, suppose beaucoup moins de 
perversité que le crime : l’ordre social est moins lésé, moins 
compromis par le premier que par le dernier. Ceci n’est pas 
douteux. Le délit ne suppose pas toujours une immoralité assez 
profonde chez son auteur pour que celui qui l’a commis doive 
nécessairement être considéré comme un danger permanent 
pour les personnes et les propriétés. Nous pensons donc que, 
soit pour les délits communs, soit pour les délits spéciaux (il 
»’y a, en effet, aucune raison de distinguer), on pourrait, 
sans inconvénients sérieux, abolir la surveillance. Toutefois, 
à raison du caractère particulier de certaines infractions qui 
ne permettent point de surveiller l’existence errante et dange- 
reuse de ceux qui les commettent, nous maintiendrons cette 
peine pour le vagabondage et la mendicité avec circonstances 
aggravanies. Enfin, s’il est possible d'admettre que l’auteur 
d’un délit ne soit pas toujours et nécessairement la source 
d’un grave péril pour l’ordre public, cette présomption cesse 
en quelque sorte d’exister lorsque l’individu qui a perpétré ce 
délit est en état de récidive légale. Là, en effet, la sévérité de 
la peine appliquée jointe à la réitération d’actes délictueux 
donne la mesure de l’immoralité du coupable et de la gravité 
de l'infraction qu’il a commise. La société peut le tenir en 
légitime suspicion. Il y aura donc lieu, en général, de pronon- 
cer contre lui la peine de la surveillance. Mais les dispositions 
de la loi devront être facultatives, afin que le magistrat puisse 
en tout cas proportionner la peine au délit et ne soit pas con- 
traint, par une disposition impérative de la loi, de renvoyer 
sous la surveillance un individu qui ne lui semblerait pas dan- 
gereux pour la société. 

La législation qui régit la surveillance nous paraît susceptible 
de recevoir encore d’autres modifications. Ainsi 1l y a, dans les 
- articles 1, 6 et 7 du décret de 1851, une confusion de principes 
que nous serions heureux de voir cesser. Ces articles, on s’en 
souvient, édictent des pénalités administratives contre la rup- 
ture de ban. Orla rupture de ban n’étant autre chose qu’une dés- 
obéissance aux prescriptions d’une loi pénale, un délit aux 
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termes de l’article 45 du Code pénal, doit être réprimé par l’ac- 
tion judiciaire seule. À chacun son rôle : le pouvoir organise la 
surveillance, l’administration l’exerce, le juge la prononce et 
punit les infractions commises à l’encontre de cette surveil- 
lance. Qu'on ne dise point que rompre son ban ce n’est, après 
tout, qu’enfreindre des mesures d’exécution administratives 
de leur nature, que cette infraction administrative peut être 
réprimée par une peine administrative. Il y a là une équivoque 
évidente. La peine de la surveillance ne consiste pas, nous ne 
saurions trop le répéter, dans telle ou telle mesure d’exécu- 
tion, mais bien dans la soumission forcée du libéré au gou- 
vernement qui a le droit de veiller sur ses actes et ses démar- 
ches, de connaître et autoriser ses déplacements. De Jà cette 
conséquence irréfutable, que se soustraire à des mesures 
d'exécution dont le non-accomplissement anéantit la surveil-. 
lance, c’est se soustraire à la peine. Or se soustraire à celte 
peine, d’après l’article 45 du Code pénal, c’est commettre une 
infraction punissable de peines correctionnelles. Aux tribu- 
naux seuls il appartient donc de réprimer ce qui n’est qu'un 
délit. | 

De l'intervention administrative résulte un double emploi 
de peines, un luxe de pénalités des plus fâcheux. En 1851 et 
dans les années qui suivirent, ce régime avec la confusion de 
principes, les rigueurs exceptionnelles qui le caractérisent, 
pouvait avoir sa raison d’être. Il ne faut pas oublier, en effet, 
que la loi de 1832 avait engendré bien des abus : les troubles 
civils et politiques avaient fait naître de graves désordres et 
augmenté le nombre des crimes; dans l'intérêt social il fallait 
donc sévir : on crut à propos de sévir administrativement pour 
sévir avec plus de promptitude; cette considération seule suflit 
pour expliquer l’application des mesures énergiques prescriles 
par le décret : salus populi suprema lex. Mais, dans les temps 
où nous vivons, cette maxime ne peut plus être invoquée. 
L'ordre public consolidé par une main puissante n’a plus be- 
soin de ces mesures d’exception que réclame une société en 
péril. Le moment semble venu d’inaugurer un régime plus 
doux. L’humanité, une bonne administration nous paraissent 
le conseiller; revenir aux vrais principes, telle est la première 
amélioration que nous demandons au législateur. — . Que 
craint-on? L'article 45 du Code pénal avec son maximum de 
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cinq ans n’est-il pas en vigueur? La récidive ne permet-ella 
pas d'élever la peine au double? A-t-on peur que les tribunaux 
manquent d'énergie? Ce soupçon se réfute de lui-même. Rem- 
part de l’ordre social, la magistraiure saura toujours propor- 
tionner les peines aux dangers de ce même ordre social. 

Enfo, il ne nous semble ni opportun ni nécessaire de sub- 
stituer, comme le proposent certains esprits, la transportation 
appliquée par jugement à la transportation administrative. Les 
peines édictées contre la rupture de ban par le Code pénal 
. nous paraissent assez rigoureuses pour présenter toutes les 
garanties que réclame l’ordre social. Ce qu’il faut pour assurer 
la sécurité publique, ce ne sont pas des répressions dracon- 
niennes, mais c’est l’application constante, énergique et sou- 
tenue de peines proportionnées à la gravité des infractions, 
aux périls qu’elles créent à la société. La transportalion nous 
parait dépasser la mesure qu’il faut toujours garder en matière 
pénale. 

Mais, dira-t-on, pourquoi ces travaux, ces systèmes labo- 
rieusement combinés pour parvenir à améliorer la situation 
des individus soumis à la surveillance? Les libérés sont gens 
profondément corrompus chez lesquels l’amendement sara 
presque toujours impossible. On peut répondre d’abord qu’il 
y a des exceptions à cette prétendue règle générale : nos fastes 
criminels en offrent plus d’un exemple, À ce titre donc, la 
question vaut la peine qu’on s’en occupe. Ensuite, en admet- 
tant que les condamnés à la surveillance méritent peu l'intérêt, 
il est certain qu'ils sont dignes de pitié, car ils souffrent, cac 
la situation qui leur est faite est déplorable. Ils manquent trop 
souvent de travail, et, dénués de ressources, ils en demandent 
au crime : n’est-ce point là un spectacle profondément 
douloureux? n’est-ce point là une pluie sociale saignante et 
cruelle? — Aa nom de l’humanité, ce lamentable état de choses 
doit cesser. Que l’économie politique, que toutes les sciences 
sociales travaillent donc à la solution de ce problème, digne 
objet des méditations de l'homme d'État. Pour nous, en faisant 
ce modeste travail, nous n'avons eu qu’un but, et puisse-t-il 
nous être donné de l’atteindre : appeler l'attention du pouvoir 
sur la question si difficile de la surveillance. 

H. PASCAUD. 
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DES GOLONIES AGRIGOLES PÉNITENTIAIRES - 
CONSIDÉRATIONS MOBALES ET PRATIQUES SUR LA LOI pu à OUT 1850 
ET LE PROJET DE RÈGLEMENT DU 41 Mars 1864. 


Par M. J. HeLuo, inspecteur général honoraire adjoint des prisons. 


PREMIÈRE PARTIE, 


COUP D'ŒIL RÉTROSPECTIF SUR LES FAITS LÉGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS 
QUI ONT PRÉCÉDÉ LA LOI DE 18b0. 


Dans le titre 5 du Gode pénal de 1791 intitulé : De l’ine 
fluence de l’âge des condamnés sur la nature et la durée des 
peines, l’Assemblée constituante détermina un âge de minorité 
en matière pénale. | 

Lorsqu'un accusé déclaré coupable avait commis l’acte pour 
lequel il était poursuivi, avant l’âge de seize ans accomplis, le 
question de discernement devait être posée et décidée comme 
un point de fait. Dans le cas même d’une solution alfirmatve 
et quel que lût le crime commis, l'enfant ne pouvait être frappé 
que de peines correctionnelles. La honte de l’exposition lui 
était également épargnée, si ce n’est lorsque la peine de mort, 
à raison de son âye, avait été commuée à 20 ans de détention 
dans une maison de correction. 

Si l’enfant avait agi sans discernement, il devait, suivant les 
circonstances, être rendu à ses parents ou conduit dans une 
maison de correction, pour y être élevé et détenu pendant le 
nombre d’années déterminé par le jugement, et qui toutefois 
ne pouvait excéder l’époque à laquelle il avait atteint l'âge de 
vingt ans. 

La constituante avait également décrété l’établissement de 
maisons de correction, sans désignation de nombre ni de situa- 
tion, mais elle avait indiqué comme éiéments de leur populs- 
tion, outre les correctionnels adultes, 

1° Les enfants âgés de moins de seize ans, jugés criminelles 
ment, qui, selon qu'ils avaient agi, avec ou sans dixsceruement, 
étaient condamués ou envoyés à la maison de correction; 

2° Les mineurs au-dessous de vingt etun ans détenus d’après 
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e 
l’arrêté des familles. Mais ce n’est qu’à l’égard de ces derniers 
qu’on exigeait l’affectation d’un quartier séparé. 

Dans un rapport à la Convention nationale le représentant 

Paganel, après un affligeant tableau de l’état déplorable des 
prisons dans la commune de Paris, ajoute : « Là nous avons 
trouvé de nombreux enfants précoces par le crime, mais que 
des soins paternels restitueraient à la société. Abandonnés par 
elle, ils végètent sans crainte et sans espérance. Bientôt ils 
seront un fardeau pour Ja société. Vous pouvez épargner cette 
douleur à la patrie qui les regarde avec une tendre sollicitude, 
et cette perte à l’agriculture et à la marine qui vous promettent 
de les rendre dignes d’elle et de la liberté. La leçon du travail 
peut encore ouvrir ces tendres âmes aux inspirations de la 
veriu. » 
* C’est à cette funeste situation, dit M. l'inspecteur général 
Bucquet*, que voulut remédier la loi du 26 frimaire an IIL, en 
décrétant que : tous les jeunes gens de seize ans etau-dessous, 
renfermés dans les muisons de détention, par jugement de po- 
lice correctionnelle, ainsi que ceux du même âge et non ju- 
gés, seraient mis à la disposition de la commission de marine 
pour être employés de la même manière qu’elle le jugera le 
plus utile à la République, sans néanmoins qu’ils puissent y 
être contraints. 

Cette loi n’était qu’un inefficace etimprudent palliatif, puisque 
d’un côté elle n’enrôlait parmi ces jeunes délinquants que des 
jeunes volontaires, et que d’un autre côté elle tendait à assimi- 
Jer sous ce rapport aux orphelins et enfants abandonnés ces 
jeunes malfaiteurs, sans les avoir préalablement soumis à une 
discipline régénératrice. 

Aussi l’application de cette loi fut-elle abrogée par un arrêté 
des consuls, du 25 thermidor an VIII, approbatif d'un avis du 
Conseil d'État qui avait déclaré qu’il n’y avait pas lieu d’en pro- 
roger les dispositions. 

Ce n’était pas la marine qu'on pouvait substituer à la maison 
de correction qu’il s'agissait de fonder pour y élever les jeunes 
détenus, conformément aux vœux de 1791. Toutefois la loi du 
22 juillet 1791 avait prévu la possibilité d’un local commun 


1 De la situation morale et matérielle en France «les jeunes détenus et 
des jeunes libérés, page 8. 
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pour la séquestration des condamnés correctionnels et des con- 
damnés criminels ; elle exigeait seulement, dans ce eas, que le 
quartier correctionnel fut entièrement séparé. | 

Pour entrer dans cette voie, le décret du 13 ventôse an XI, 
relatif àla maison d’Embrun comme maison centrale pour les 
criminels, ajouta par extension les condamnés à des peines 
correctionnelles, sans désignation de la durée de la condam- 
nation. 

Ce ne fut qu’en 1808 qu’un décret impérial scinda en deux 
la population correctionnelle, en fixant à la durée d’un ao de 
prison, la limite au-dessous de laquelle les condamnés de cette 
dernière catégorie durent rester dans la maison de correction 
départementale. 

A l’époque de ce décret de 1808, qui prescrivait l’érection 
de maisons centrales de réclusion et de correction sur toute la 
surface de l’Empire, on ne comptait encore que quatre de ces 
établissements existants, savoir : ceux d’Embrun, d’Eysses, de 
Fontevrault et de Montpellier, érigés par décret des 4 mars 
1803, 3 septembre 1803, 23 septembre 1805 et 26 octobre 
1805. 

À cette époque, « les prisons départementales”, 1, dit M. Gas- 
« parin, faisaient donc souvent l'office à la fois de maison 
« de reclusion, de maison de correction, de maison d’arrêt et 
« de justice. On s’explique difficilement comment un pareil 
« état de choses a pu même matériellement exister. » 

Il résulte de cet exposé que la prescription d’affecter un 
quartier séparé restait toujours limitée aux mineurs détenus à 
la requête de leur famille; mais comme elle était à cet égard 
inexécutée et inexécutable, il devenait assez inutile de l’é- 
tendre aux jeunes délinquants âgés de moins de seize ans. 

Telle était la situation lorsque fut décrété le Code de 1810. 

Les principes du Code de 1791 sur les jeunes détenus âgés 
de moins de seize aus, furent confirmés par les articles 67, 
68 et 69 du même Code, qui, toutefois, se montra plus indul- 
gent, en supprimant dans tous les cas l’exposition publique. 
En outre, la durée de l’emprisonnement de l’enfant condamné 
fut réduite au tiers ou à la moitié au plus da celle qu'avait 
déterminée le Code de 1791. 


1 Rapport au rot, page 6. 
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Mais le gouvernement impérial ne se préoceupa aucunement 
de la question des jeunes délinquants : tout son programme, 
tracé par le décret dé 1808, consistait à désencombrer les 
pfisohs départementales par l'augmentation des maisons cen- 
trales, et c’est dans ce but que furent successivément fondées 
les malisonsde Clairvaux, Eusisheim Melun, Limoges etGaillon. 
- Un fonds de 11 millions avait été créé à cet effet par un dé- 
cret du 22 septembre 1810; mais avant que la répartition en 
eût été faite, les fonds commutiaut et départementaux avaiént 
été absorbés par les caisses du trésor public épuisées par la 
guerre. 

En 1814, deux attés annoncèrent, de la part du goüvérne- 
ment de la Restauration, l’intention d'apporter unè impottante 
amélioration tu programme impérial de 1808 : tine ordon- 
ancé royale du 9 septembre 1814 qui, en raison de son tadre 
plus largé, en abrogeait une autre du 18 août de la même an- 
née, décrétait pouf les condamnés criminellement, âgés de 
moins de vingt ans, et appartenant au département de la Seine 
et départements environnants, l'érection et l’organisation in- 
térieure d’une maison d'essai. 

« De grandes dépenses furent faites, dit M. de Larochefou- 
cauld, chargé de la direction de cetle prison d’essai, pour les 
travéux d’appropriations mais le 90 mars survint, ét nè per- 
it pas de donner suite à ce projet qui ne concernait pas, du 
reste, spécialement là question des jeunes délinquants âgés 
de moins de seize ans. C'était un essai par lequel on voulait 
expérimenter quelques moyens d'amélioration morale à iniro- 
duire dans le régime des prisons. » 

Ge he fut qu’en 1817 que le gouvernement de {a Restaura- 
tion promulgua son plan pour l’amélivration des prisons, par 
la loi du 25 mars 1817 et l’ordonnance du 2 avril même année. 
C'était au fond la reproduction du programme de 1808, ayant 
pour objet principal de procéder au désencombrement des pri- 
sons départementales par l’extension des maisons centrales dé 
force el de correction. 

Toutefois, la loi du 25 mars, en imputant les dépenses des 
maisons centrales sur les centimes centralisés, donnait au 
ministre de l'intérieur une autorité plus directe sur l’adminis- 
tration de ces établissements ; enfin, l'organisation du travail 
obtenait une impulsion plus active et plus efficace. L'article 2 
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de cette ordonnance de 1817 prescrivait, il est vrai, un quar- 
tier distinct et séparé dans les maisons centrales pour les cor- 
rectionnels. C'était là une bonne intention légale, qui resta 
sans exécution. Mais il n’y avait dans ce programme aucune 
préoccupation de l'amélioration morale pour les condamnés 
adultes, et à plus forte raison pour les jeunes délinquants âgés 
de moins de seize ans, 

Daos le rapport au roi du 25 novembre 1818, premier do- 
eument qui ait jeté quelques lumières et renseignements sta- 
tistiques sur l’état positif des prévenus du royaume, M. Lainé, 
ministre de l’intérieur, subordonne la question d un plan gé- 
néral d’amélioration dans leur régime intérieur, à la réalisation 
préalable du désencombrement des prisons départementales, 

L'amélioration morale, ainsi ajournée sous le ministère de 
M. Laîné, prit au contraire une large place dans les préoccu- 
patiohs de M. le duc Decazes, ministre de l’intérieur, en 1819. 

La création de {a Société royale des prisons, en date du 
9 avril 1819, provoqua les hommes les plus éminents à diriger 
Jeur attention sur cette importante réforme. Ce fut en même 
temps an utile appel fait à l’opinion publique. De nombreux 
abus furent constatés, de judicieuses critiques furent expri- 
mées, d'excellentes intentions furent développées sur l’urgence 
de corriger les habitudes vicieuses des détenus; mais ce qui 
manqua, ce fut l’indication sérieuse des moyens et des condi- 
tions pratiques pour y parvenir. Aussi lorsque, après plusieurs 
séances de la Société royale, M. le duc Decazes fil son rapport 
au roi du 21 décembre 1819, où il donna la situation exacte 
des prisons à cette époque, ce ministre n’aborda même pas la 
question de la réforme morale. « Ce document, si précieux à 
« tant d'égards, dit le rapport an roi par M. Gasparin, ne 
“ traite que d’améliorations matérielles ayant toutes pour but 
« l’adoucissement de la captivité du condamné, comme de celle 
« du prévenu. » 

Ainsi donc cette grave obligation, non-seulement de détenir 
dans une maison de correction, mais encore d’élever et régé- 
nérer les jeunes délinquants âgés de moins de seize ans, jugés 
comme ayant agi sans discernement, que le Code de 1791 avait 
imposée à l’administration et que le Code de 1810 avait renou- 
velée, restait toujours une lettre morte; disons-le plutôt, à la 
place de l’œuvre de la régénération, c'était l’action de la cor- 
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ruption qui exerçait sa funeste influence sur ces jeunes dé- 
linquants, soit qu’il fussent confondus dans le pêle-mêle des 
prisons départementales, soit qu’ils fussent jetés parmi la 
population criminelle et correctionnelle des maisons centrales. 

Il faut toutefois reconnaître que, dans son arrêté sur les 
prisons, du 21 décembre 1819, M. le duc Decazes eut l'inten- 
tion méritoire d’atténuer autant que possible cette situation, 
en stipulant par l’article 6, $ 2, qu’en l’absence de la classifi- 
cation légale, au moins fallait-il pourvoir à la séparation des 
enfants détenus par correction paternelle et des jeunes délin- 
quants âgés de moins de seize ans. 

Mais M. le duc Decazes avait fait beaucoup plus au dehors 
qu’au dedans de l’administration pour l’amélioration des pri- 
sons. Il avait donné l'impulsion à l’opinion publique, et l’on 
vit quelques années plus tard la question des prisons s’intro- 
duire par voie de pétition au sein des délibérations des Cham- 
bres, avec le nom et l’importance d’une réforme à réaliser. 

En 18928, sous ce titre : Du système pénitentiaire en Europe 
et aux États-Unis parut un ouvrage auquel l’Académie fran- 
çaise décerna le grand prix Montyon. Mais son auteur qui 
était beaucoup plus occupé des résultats pratiques que d’un 
succès littéraire, avait dédié son ouvrage aux Chambres et 
distribué sous forme de pétition l’introdustion de cet ouvrage 
à tous les membres de la Chambre des pairs et de celle des 
députés. : 

Pour la première fois en France la réforme des prisons s’as- 
similant l’idée pénitentiaire qui devait caractériser son but, 
s’intitulait Réforme pénitentiaire, désignation qui lui est restée 
depuis comme sa meilleure définition. Abordant ensuite le 
plan normal de cette réforme, l’auteur critiquait vivement la 
marche qu’elle avait suivie en Europe et aux États-Unis où 
elle avait sacrifié à des préoccupations trop exclusives pour 
les condamnés et particulièrement pour ceux à longs termes, 
la question des prévenus et accusés et surtout celle des jeunes 
détenus. 

La réforme procédait selon lui au rebours de la logique et 
du bon sens, car il ne fallait pas laisser l’adulie se corrompre 
dans la maison d’arrêt pour venir ensuite atténuer et com- 
battre les effets de cette corruption dans l’emprisonnement 
après jugement. Mais le pétitionnaire indiquait avant tout la 
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question des jeunes détenus comme le premier et le plus urgent 
besoin de la réforme. C'était sa meilleure espérance dans le 
présent, car il était plus facile de régénérer des enfants que 
des criminels endurcis: c'était de plus la meilleure garantie 
pour l’avenir, car on combattait la criminalité à son point de 
départ. Il insistait donc vivement pour que l’administration 
en France, qui faisait fausse route, s’occupât avant tout de la 
question des jeunes détenus qu’elle semblait toujours ajourner 
et que répudiant le programme défectueux des quartiers sépa- 
rés dans les maisons centrales et départementales, elle préparât 
la solution par la création d'établissements spéciaux tels que 
les exigeait le mode particulier de régime pénitentiaire à ap- 
pliquer à ces jeunes délinquants. 

Cette pétition produisit une certaine impression dans les 
deux Chambres. 

M. Clément, rapporteur de la commission de la Chambre 
des députés concluait : « qu’attendu que la pétilion de M. Ch. 
« Lucas, conçue dans des termes qu’on ne saurait trop louer, 
« contenait des recherches d’une extrême utilité pratique, 
« dignes des méditations les plus sérieuses, il était chargé 
« d’en proposer le triple renvoi aux ministres de l’intérieur, 
« de la justice et de l’instruction publique. » 

Le même renvoi était proposé par le rapporteur de la com- 
mission de la Chambre des pairs « qui déclarait que la pétition 
« qui avait été l’objet de l'examen de la commission, lui avait 
« paru non-seulement pleine de vues utiles, mais encore 
« exempte de ce système exclusif qui nuit à l’application des 
“ meilleures théories. » | 
. Le gouvernement de la Restauration qui n’était pas progres- 
sif en matière politique, ne demandait pas mieux que de le 
paraître à quelques autres égards, et notamment en matière 
de réforme pénitentiaire. 11 se montra donc assez empressé 
de se rendre aux vœux des deux Chambres en plaçant en tête 
de son programme de l’amélioration des prisoas, la question 
des jeunes détenus et la spécialité des établissements comme 
moyen de solution. 

Le 19 janvier 1830, M. de Montbel, ministre de l'intérieur, 
dans son rapport à la société royale des prisons, annonçait le 
projet du gouvernement de pourvoir au moyen d’opérer la cor- 
rection des jeunes détenus par l'éducation et le travail, et la 
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fondation prochaine d'établissements exclusivement affectés 
aux jeunes détenus. Dès le 4 juin suivant, le Conseil d'État 
était saisi d’un projet de construction à Melun d’un établisse- 
ment cent'al d'éducation et de travail, destiné à recevoir 600 
eufants détenus en vertu des articles 66 et 67 du Code pénal, 

En tombant la Restauration léguait à là monarchie de juillet 
le soin de pourvoir à l’exécution de son programme de la ré- 
forme des jeunes détenus. 

Ce projet d’un établissement unique pour tous les jeunes dé- 
tenus de la France avait été rejeté comme présentant de nom- 
bréux inconvénients, et celui notamment d’une agglomération 
excessive, lorsque le comité de l’intérieur du Conseil d'État 
fut saisi en mars 1831 d’un nouveau projet proposé par 
M. Charles Lucas qui, quelques mois auparavant sur Île vœu 
exprimé par la Chambre des députés, avait été appelé par 
arrêté de M. Guizot, ministre de l’intérieur, à inspection gé- 
nérale des prisons pour préparer les moyens d’exécution de la 
réforme pénitentiaire en France. Ce projet qui était développé 
dans un rapport fort étendu du 21 février 1831 publié en grande 
partie deux ans plus tard sous le titre de lettre À M. le 
conseiller d'État de Gérando, exposait les principes, les 
moyens et les conditions du régime pénitentiaire applicable 
aux jeunes détenus, ainsi que de l'institution complémentaire 
du patronage des jeunes libérés. Il indiquait de plus l4 création 
d’un établissement pénitentiaire de jeunes détenus par un ou 
deux ressorts de Cour royale. Par avis du 21 mars 1831 le 
comité de l’intérieur déclara qu’il convenait de prendre pour 
base le mode de répartition et d’organisation des établisse- 
ments pénitentiaires de jeunes déterius développé dans le rap- 
port de l’inspecteur général des prisons *. 

L'administration reculant à l’idée de la dépense qu’entrai- 
peraient les constructions spéciales de ces nombreux établis- 
sements pénitentiaires, recherchait dans les diverses parties 
de la France, les bâtiments disponibles qu’elle pourrait y ap- 
proprier sans beaucoup de frais. Mais aussi comme elle ne se 
dissimulait pas que bien du temps ne dût s’écouler avant qu’elle 


L. 


1 Situation morale et matérielle des jeunes détenus, p. 9, par M. Buc- 
quet, inspecteur général adjoint des prisons. Publication recommandable 
par l'utilité des documents et le mérite de leur exposition. 
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pôût être én mesure de réaliset le système de répartition adopté 
par Îe Conseil d'État, l'administration se préoccupait avec ün 
louablé zèle des mesurés propres à remédier au moins temporai- 
rement à là situation des jeuhes détenus. De là son empressement 
à affecter dans les maisons centrales des quartiers spéciaux 
où les jeunes détenus étaient préservés de tul contact avec 
les condainnés ilultes, et soumis à une discipline qui se con- 
forrait, autant que possible, au régime adopté par le Conseil 
d’État. De là encore cet appel qu’elle faisait aux départements 
d’imitér son exemple en instituant des quurtiers séparés dé 
jeunes détenus dans les prisons départemétitales, appel qui fut 
entendu dans plusieurs grandes villes et notamment à Lyon, 
où l’administration départementale ne reculant devant aucun 
sacrifice, confia à M. Lucas lui-même le soin d'organiser et 
réglementer uñ quartier pénitentiaire de jeunes détenus dans 
le prison de Perrache, avec l'institution complémentaire d’une 
société de patronage pout l’époque de leur libération ‘. Mais 
la Providence réservait à l'administration ün moÿenh de solu- 
tion sûr lequel ellé n'avait pas compté pour l’affranchir des 
. embartras administratifs et flianciers que devait entraîner l’obli- 
gâtion de doter les réssbrts de Cours d'appel d'établissements 
péoitentiaires de jeunes détenus. On lit daus le rapport au Roi 
dé M. de Gasparin sur la situation des prisons *. 

« Une circonstance heureuse 4 permis tout récemment à 
« Bordeaux d’orgariser un pénitentier pour le ressort de la 
« Cour royale de ce nom. Ni la ville, ni lé département de la 
« Gironde ne possédaient de local qui pût recevoir cette desti- 
« halion. Un vénérable écclésiastique qui avait déjà créé à 
* Bordeaux de nombreux ssiles pour l’enfante et des inaisons 
« de refuge pour un âge plus avancé, vint spontanément pro- 
« poser à M. Ch. Lucas de mettré à la disposition de Padnii- 
«“ nistration un local convenable pout un pénitencier. Le con- 
s Beil général ayant eu conhaissance de lu proposition si 
« désihiéressée de M. l'abbé Dupuch, voulut l'aider dans ce 
« nouvel acle de bienfaisance, et vota À cet effet un secours de 
« 6000 francs. En peu de temps lé nouvel établissement fut 
« mis en état de recevoir 50 enfants, et sous peu dé mois 100 


{ Rapport au roi de M. Gasparin, en 1827. 
* Page 45. 
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“ pourront y être commodément réunis sous la direction gra- 
.« tuite de M. l’abbé Dupuch, qui de plus, a pris l'engagement 
« de placer les colons à la sortie du pénitencier. » De tels 
« actes appellent encore plus la reconnaissance que les éloges 
« de l’administration. » 

L'administration prévoyant avec une merveilleuse sagacité 
toute l’utilité que la réforme pénitentiaire des jeunes détenus 
pouvait retirer d’une coopération intelligente et dévouée des 
particuliers ecclésiastiques ou laïques, s’empressa de charger 
M. Lucas de procéder lui-même à l’installation des divers 
services et à la rédaction du règlement disciplinaire du péni- 
tencier qui fut érigé en établissement central pour les ; Jjeutes 
détenus du ressort de la Cour de Bordeaux. 

Cet exemple donné par le vénérable abbé Dupuch qui plus 
tard évêque d'Alger, y a laissé tant de souvenirs de sa charité 
évangélique, fut suivi en 1837 à Marseille par l’abbé Fisciaux, 
puis en 1839 par MM. Demetz et de Courteilles fondateurs de 
la célèbre colonie de Mettray qui a exercé en France une in- 
fluence décisive sur la propagation des établissements privés 
de jeunes détenus et popularisé l’utilité de leur fondation. 

« À côté de ces établissements, dit M. Bucquet‘, et comme 
« leur complément s’organisaient des sociétés de patronage en 
“« faveur des jeunes libérés. M. Charles Lucas, inspecteur gé- 
« néral des prisons, fondait en 1833, la société de patronage 
« de Paris, en 1836 celle de Lyon, en 1839 celle de Besançon, 
« el le 6 août 1841 celle de Saumur. 

« Mesdames de Lamartine et de Lagrange créaient en 1836 
« la société de patronage des jeunes filles détenues et libérées 
« de la Seine; MM. Lecointhe et Duhamel la société de patro- 
« nage de Rouen, et l’abbé Dupuch celle de Bordeaux. » 

Il importe aussi de faire observer que si l’idée du travail in- 
dustriel s’était d’abord présentée parce qu’elle était la seule 
. admissible dans les localités affectées aux premiers établisse- 
ments de jeunes détenus, l’idée agricole n’avait pas tardé à 
surgir aussitôt que l’espace suffisant le lui avait permis. 

On avait pu remarquer dans le rapport du représentant Pa- 
ganel à la Convention, l'indication dès cette époque de luti- 
lité de soumettre les jeunes délinquants au travail agricole. 


1 Situation morale et matérielle, p. 10. 
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En 1834, dans une brochure publiée sur les améliorations à 
introduire dans les maisons centrales, M. Charles Lucas signale 
Putilité d'appliquer au travail agricole non-seulement les jeunes 
détenus, mais même certaines catégories de condamnés adultes, 
et il regrette vivement que l’administration afferme à l’entre- 
preneur de la maison centrale d’Eysses un domaine dépendant 
de cet établissement qui aurait pu servir à une utile expéri- 
mentation de l’organisation pénitentiaire du travail agricole. 

C’est l'administration qui donna elle-même en 1841 et 1842 
par la création des colonies agricoles de Fontevrault et Clair- 
vaux le premier exemple d’une application sérieuse des jeunes 
détenus aux travaux d’une exploitation rurale et qui imprima 
aux établissements privés l’obligation de suivre cet exemple, 
L’administration alla même plus loin en 1846 : nous avons 
consacré deux articles fort étendus dans cette Revue‘ au pro- 
gramme que traça M. Charles Lucas en 1846, qui donnait pour 
mission principale à la colonie agricole pénitentiaire de s’at- 
tacher au défrichement des terres incultes et fertilisables de la 
France en général et des marais en particulier, afin d’ajouter 
au but pénitentiaire, sans excédant de dépenses pour l’État, un 
accroissement de richesse agricole pour le pays. Nous avons 
dit l'empressement que mit l’administration à accueillir ce 
programme, mais en même temps les appréhensions qui ne 
lui permirent pas de prendre directement la responsabilité d’un 
essai, et comment enfin après bien des hésitations, M. Lucas 
se résigna pour répondre à l’appel de l’administration à créer 
l’autorité d’un précédent par la fondation près de Bourges, 
dans sa propriété des marais du Val-d'Yèvre, de la colonie 
d’essai de ce nom. 

Cependant l’application des jeunes détenus au travail agri- 
cole avait rencontré une vive et imposante opposition. 

En 1836 et 1837 avait paru l’ouvrage en trois volumes sur 
Ja théorie de l’emprisonnement pénitentiaire, ses prinçipes, 
ses moyens et ses conditions d'application, dont la publication 
avait valu à son auteur l’honneur d’être élu membre de l’In- 
stitut. L'influence de cet ouvrage parmi les praticiens fut plus 
considérable encore que parmi les savants. Toutefois en re- 
poussant résolàment pour les condamnés à long terme, ct plus 


1 Les numéros de iuin et juillet 18°. 
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énergiquemept encore pour les jeunes détenus le régime cellu- 
laire de jour et de nuit, l'auteur souleva entre les partisans et 
les adversaires de l’école pensylvanienne une polémique ar- 
dente qui ne se refroidit qu'à l’époque de la révolution de 1848, 
et qui avait rempli la presse et les Chambres législatives dy 
bruit prolongé de ses dissentiments. L’Iustitut lui-même n'y 
était pas resté étranger, et M. Lucas y soutiut à plusieurs re- 
prises ses convictions contre les plus éminents représentants 
en Franoa de l’école pensylvanienne, MM. de Tocqueville, de 
Beaumont et M, le président Bérenger. ; 

Aujourd'hui comme il arrive trop souvent en France l'opi- 
nion est passée d’une extrémilé à une autre, et lesprit de 
réaction est allé bien au delà de la théorie de l’emprisonne- 
ment en méconnaissant l'utilité de l’emprisonnement jndivi- 
duel pour les détenus avant jugement. 

Mais en 1850 les partisans du régime cellulaire de jour et 
de nuit étaient encore nombreux et influents, et la maison pé- 
nitentiaire de la Roquette avec ses cinq cents cellules renfer- 
mant des jeunes détenus comptait encore beaucoup de ses ar- 
dents défenseurs qui, dans leur zèle enthousiaste et passionné 
n'avaient pas craint de soutenir que l’étroit espace d’une cellule 
était ce qu'il y avait de plus favorable au développement phy- 
sique et moral de l’enfant. Telle était la situation en France de 
la question pénitentiaire des jeunes détenus, lorsqu'au sein de 
l'assemblée nationale la commission de l’assistance publique 
élabora le projet de loi qui fut publié le 5 août 1850 sous le titre 
de loi syr l'éducation et le patronage des jeunes libérés, 

Aussi le rapport de culte commission qui comptait plusieurs 
membres ayaut déjà exprimé une opinion fort avancée en fa- 
veur du régime cellulaire de jour et de nuit, dut-i] garder les 
plus grands ménagements vis-à-vis la maison cellulaire de la 
Roquette, tout en exprimant ses préférences pour le travail en 
commun de la colonie agricole *, 


* MM. Jules de Lamarque et Gustave Dpogat ont publié, en 1850, un 
écrit fort utile pour faciliter l’inteilisence de la situation à cptte épique et 
de l'organisation en France des colonies agricoles, non-seulement de jeunes 
détenus, mais encore d'enfants trouvés, abandonnés et orphelins. C’est un 
douument précieux à consulter. 
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DEUXIÈME PARTIE. 


GONSIDÉRATIONS SUR L'ENSEMBLE DES DISPOSITIONS DE LA LOI DU 5 4DU? 1860. 


L'article 1° de Ja loi de 1850 caractérise l’éducation péni- 
tentiaire en déclarant qu’elle doit être morale, religieuse et 
professionnelle. 

L'article 2 prescrit que les jeunes détenus acquittés comme 
ayant agi sans discernement, mais non remis à leurs familles, 
soient conduits dans une colonie pénitentiaire pour y être 
élevés en commun, sous une discipline sévère, et appliqués 
à l’agriculture, ainsi qu’aux principales industries qui s’y rat- 
tachent. 

Quant aux jeunes délinquants condamnés comme ayant agi 
avec discernement, la loi ne les envoie aux colonies péniten- 
tiaires que lorsque la condamnation est de six mois au moins 
et de deux ans au plus. 

Par son article 10, la loi prescrit, soit en France, soit en 
Algérie, une ou plusieurs colonies correctionnelles, cù sont 
conduits et élevés : 1° les jeunes détenus condamnés à plus de 
deux ans, comme ayant agi avec discernement; 2° les jeunes 
détenus des autres colonies pénitentiaires pour cause d'insubor- 
dination. 

Par son article 5, elle distingue les colonies en établisse- 
ments publics ou privés, définit étahlissements publics ceux 
fondés par l’État, et dont il institue les directeurs; et établisse- 
ments privés, ceux fondés et dirigés par des particuliers avec 
l’autorisalion de l’État. 

Par le premier paragraphe de son article 21, elle déclare 
qu’un règlemeut d’admiuistration publique déterminera le ré- 
gime disciplinaire des établissements publics destinés à la core 
rectiou et à l’éducation des jeunes détenus. « Ces établissements 
« publics, dit le Rapport, pages 24e125, présenteront l'avantage 
« de servir de poiut de comparaison, d'objets d’émulation 
« peut-être, aux établissements privés. » Mais pour provoquer 
parmi ces élabhssements privés, d’une manière plus ulle pn- 
core, les points de comparaison et le stimulant de l’émulalion 
dans la recherche des moyens et des conditions les plus eff- 
caces de l’éducation pénitentiaire, la loi laisse la liberté des 
méthodes à l'initiative des fondateurs. Elle avertit en effet, par 
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son article 6, les particuliers ou associations qui, dans le délai 
de cinq ans, voudraient établir des colonies pénitentiaires de 
jeunes détenus, de produire les plans, statuts et règlements 
intérieurs de leurs établissements projetés, à l’appui de la de- 
mande en autorisation qu’ils ont à former auprès du ministre 
de l’intérieur. Elle donne ensuite à ce ministre le pouvoir de 
passer avec ces établissements, dûment autorisés, des traités 
pour la garde, l'entretien et l’éducation d’un nombre déterminé 
de jeunes détenus. 

Du moment où le tribunal n’a pas jugé convenable de re- 
mettre à sa famille le jeune délinquant acquitté comme ayant 
agi sans discernement, la loi a voulu, comme on l’a déjà vu, 
qu’à défaut de l’éducation de famille il reçût l'éducation péni- 
tentiaire sous une discipline sévère; mais elle a permis en même 
temps, par son article 9, que cette éducation pénitentiaire püût 
_ abréger le cours de sa durée quand elle aurait confiance dans 
l'efficacité des résultats obtenus. Mais, toutefois, l’article 9 
n’admet qu’une mise en liberté provisoire à titre d’épreuve, 
c’est-à-dire sous la réserve permanente de la réintégration à la 
colonie pénitentiaire, en cas d’inconduite. Enfin, c’est au rè- 
glement d'administration publique que la loi réserve le droit 
de déterminer les conditions sous lesquelles ces placements 
provisoires hors de la colonie pourront avoir lieu. 

La disposition pénale de cette loi réserve également au rè- 
glement d’administration publique le soin de déterminer le 
mode de patronage de l’assistance publique sous lequel, aux 
termes de son article 19, les jeunes détenus doivent être placés 
pendant trois ans à l’époque de leur libération. Telle est l’éco- 
nomie de la loi du 5 août 1850. 

On a été, à l’étranger, beaucoup trop porté à croire que le 
remarquable programme de cette loi, en matière d’éducation 
pénitentiaire des jeunes délinquants, était une grande innova- 
vatior née en 1850 de l'initiative parlementaire, et qui, sous 
ce rapport, n’était pas de nature à faire honneur à la sponta- 
néité de l'administration française. 

Notre coup d’œil rétrospectif sur les faits législatifs et admi- 
nistratifs antérieurs à la loi de 1850, rétablit la vérité. La loi 
de 1850 n’a rien innové; le beau titre de loi d'éducation et de 
patronage qu’elle a pris, et qu’elle a eu raison de prendre, n’est 
autre chose que celui du programme administratif qui était 
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en cours d’exéculion. Au moment où s’élaborait cette loi, la 
France comptait quinze établissements privés pénitentiaires 
de jeunes détenus et cinq établissements publics. 

L'esprit libéral de l’administration avait permis aux particu: 
liers laïques aussi bien qu’aux ecclésiastiques, à la congré- 
gation catholique aussi bien qu’à l'association protestante, 
d’apporter leur concours à cette grande réforme, laissant aux 
fondateurs l'initiative et la liberté des méthodes sous le con- 
trôle de l’autorité ministérielle. Partout se donnait l’éducation 
religieuse, morale et professionnelle, ainsi que l'instruction 
scolaire : quatorze colonies, dont quatre publiques et dix pri- 
vées, occupaient leurs colons au travail agricole et aux prin- 
cipales industries se rattachant à l’agriculture. 

Enfin deux colonies, l’une publique, l’autre privée, poursui- 
vaient à Fontevrault et au Val-d’Yèvre l’intéressant essai de 
l’application des jeunes délinquants au défrichement des landes 
et des marais. 

D'un autre côté, cette belle et utile fondation de la Société 
du département de la Seine pour le patronage des jeunes libé- 
rés avait mérité, par ses services, le titre de Société d'utilité 
publique et répandu en France, dans de nomibreuses cités, 
l'esprit d'association pour ce bienfaisant patronage. 

Le mérite de la loi du 5 août 1850, et c'en est un d’une 
grande valeur, a été de régulariser et sanctionner la situation 
que l’administration de l’intérieur avait faite aux établissements 
pénitentiaires, et qu’elle s’était faite à elle-même. C’est ce que 
reconnaît, du reste, et déclare loyalement le Rapport de la 
Commission contenant l’exposé des motifs de cette loi. 

« Dans la situation actuelle, dit le Rapport, page 13, il est 
«“ temps que le pouvoir législatif intervienne ; il est temps de 
« consacrer, par une prescription légale, l'éducation péniten- 
« tiaire et le patronage introduits par la généreuse initialive 
« de quelques bons citoyens. » 

Et lé Rapport ajoute encore, page 14 : « La Commission n’a- 
« vait rien à inventer ; elle n'avait à prendre la responsabilité 
« d'aucun plan nouveau qui n’aurait pas eu la garantie d’onc 
« expérience pratique. Elle avait au contraire sous les yeux : 
« des établissements expérimentés pendant dix ans, avec l’as- 
« sentiment et le concours de l’administration. » 

Gette loi est en résumé le programme le plus avancé et le 
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plus complet qui se soit encore promulgué en Europe sur Îa 
réforme pénitentiaire en ce qui concerne les jeunes délin- 
quants. Et ce n’est pas seulement par le mérite de la théorie, 
mais encore par celui de l’application, que la France s’est pla- 
cée à cet égard à la tête de la civilisation européenne. Aucun 
pays ne présente un pareil ensemble d’établissements péniten- 
tiaires de jeunes détenus, avec des résultats aussi favorables 
qui témoignent de leur efficacité salutaire. 

Mais il faut aussi reconnaître que cette loi a eu le bonheur 
de rencontrer en France une magistrature éclairée qui en a 
merveilleusement compris l'esprit et le but, et a largement con- 
couru à sa bonne exécution. 

Il s’agit de maintenir la loi de 1850 dans la bonne voie pra- 
tique où elle est entrée et dont s’efforcent de la faire sortir les 
déclamations d’une fausse philanthropie qui n’a jamais réussi à 
fonder, mais trop souvent à détruire. 

Cette fausse philanthropie s’attaque d’abord au principe de le 
durée, qui est la base même sur laquelle repose ce système 
d'éducation pénitentiaire de la loi de 1850. Peut-on imaginer, 
s’écrie-t-elle, quelque chose de plus inique que les deux arti- 
cles 66 et 67 du Code pénal? 

Si l’enfant a été condamné comme ayant agi avec discerne- 
ment, le magistrat doit, en conformité du principe général qui 
régit la pénalité, proportionner la durée de la peine à la gra- 
vité du délit ou du crime, avec les abréviations et adoucisse- 
ments indiqués par le Code en faveur du jeune âge : l'enfant 
n’est alors condamné qu’à un emprisonnement, souvent à moins 
d’un an, et qui excède rarement deux années. Mais si le pauvre 
enfant a eu le malheur d’être acquitté comme ayant agi Sans 
discernement et n’a pas été remis à sa famille à laquelle le tri- 
bunal a cru dangereux de le rendre, alors le juge affranchi de 
l'obligation de proportionner la peine à l’offense, peut envoyer 
cet enfant à la colonie pénitentiaire pour tel nombre d’années 
qu'il juge convenable, sans autre limite que de ne pas dépasser 
l’époque à laquelle il atteindra sa vingtième année. 

Nous dirons d’abord que ces deux articles, ainsi qu’on a pu 
le remarquer, remontent à l’Assemblée constituante, qui les 
inscrivit au Code pénal de 1791, et qu’ils ont été reproduits et 
respectés par les lois postérieures, sans que jamais se soit ren- 
contré un législateur, un homme d’État ou un criminaliste qui 
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ait pu en méconnaître la sagesse. Dans les cinquante-neuf ans 
qui se sont écoulés de 1791 à 1850, on n’a jamais songé qu’à 
réclamer le bienfait de leur exécution. La philanthropie a eru 
voir dans ces deux articles ce qui n’y est pas, mais n’a pas su 
comprendre ce qui s’y trouve. 

Dans l’article 67 il s’agit, pour l'enfant condamné, d’une peine 
à déterminer et à subir : tandis que dans l’article 66 il s’agit de 
procurer à l’enfant acquitté le bienfait de l’éducation péniten- 
tiaire, du moment oùil y a péril de le rendre à celle de la famille. 
Or, tout système d’éducation qui doit donner des habi- 
tudes morales, a besoin avant tout du secours du temps, et l’é- 
ducation pénitentiaire, qui a la tâche beaucoup plus difficile 
de déraciner chez l’enfant des habitudes vicieuses pour en sub- 
stituer de meilleures, ne saurait agir avec efficacité sans obte- 
nir, pour l’application de sa discipline, une durée suffisamment 
prolongée. Ce sont ces principes d’éternelle sagesse et de bon 
sens pratique dont se sontinspirés tous les législateurs depuis 
1791, en laissant au juge la latitude nécessaire pour procurer à 
l'enfant acquitté le bienfait sérieux et durable de l’éducation 
pénitentiaire. Et il en est de même au point de vue de l’édu- 
cation professionnelle : quand on demande à la colonie agri- 
cole pénitentiaire de ne rendre l’enfant à la société qu'avec une 
profession qui lui permette de subwenir à tous ses besoins, il 
faut que cet enfant ait eu le temps de l'apprendre et qu’il ait de 
pius la force et l’âge nécessaires pour l'exercer. 

On n’improvise pas avant l’âge et le temps des faucheurs, 
des vignerons, des jardiniers, des garçons de charrue, des bou- 
viers, des charretiers, des porchers, des vachers, des ber- 
gers, elc., etc. 

Nous n’avons pas besoin de dire que lorsque nous parlons 
de porchers, vachers, bergers, nous entendons des colons qui 
ne sont pas de simples gardeurs de troupeaux, mais qui ont 
été initiés à l’intelligence du bétail, et ont successivement ac- 
quis par la pratique les notions nécessaires sur les bons soins 
à donner aux animaux. 

À tous les points de vue l’éducation pénitentiaire ne peut 
rien sans l’action du temps. Heureusement notre admirable 
magistrature française, mieux inspirée que la philantropie, a 
compris tout cela. Elle a senti que ce n’était pas par l’intimi- 
dation seuled’une peine prononcée en vertu de l’article 67, mais 


276 COLONIES AGRICOLES PÉNITENTIAIRES. 


par le bienfait d’une éducation généreusement offerte par l’ar- 
ticle 66, qu’on pouvait régénérer les délinquants et sauvegar- 
der leur avenir. Alors pour procurer aux jeunes délinquants 
la bienfaisanie application de l’article 66, elle s’est attachée à 
résoudre presque toujours négativement la question de discer- 
nement, afin d’avoir souvent à acquitter et bien rarement à 
condamner. C’est là de la sagesse pratique eten même temps 
de la bonne et vraie philanthropie, car en donnant d’un côté à 
l'enfant la garantie de l’éducation, d’un autre côté elle lui épar- 
gne la tache si difficilement effaçable d’une condamnation 
judiciaire. Nous tous, hommes d'expérience pratique, nous sa- 
vons combien tous ces acquittés, comme ayant agi sans dis- 
cernement, ne sont trop généralement que des enfants bien 
vicieux qui ont agi sciemment et avec une perversité trop pré- 
coce; mais nous remercions le magistrat qui n’a pas voulu, en 
condamnant ces jeunes malfaiteurs à un ou deux ans d’empri- 
sonnement, mettre la discipline pénitentiaire dans l’impuis- 
sance d'obtenir en si peu de temps aucun résultat sérieux d’a- 
mélioration morale. 

Enfin, auprès de la latitude laissée au juge, la loi du 5 août 
n’en accordait-elle pas une autre à l’administration qui n’a pas 
besoin d'attendre l'heure de la libération définitive fixée par le 
jugement, si l’enfant l’a devancée par d’heureux symptômes de 
régénération, Le système des libérations provisoires ne 
permet-il pas de rendre l’enfant à la société aussitôt qu'il peut 
y rentrer sans danger pour elle et pour lui-même? 

Gardons-nous de laisser ébranler cet excellent système si 
humain, si pratique, qui a fondé l’éducation pénitentiaire sur 
le principe de la durée, parce qu'aucun système d’éducation 
en ce monde ne saurait avoir d’autre base. 

Nous avons maintenant à signaler un autre écueil, c’est le 
beau idéal de cette fausse philanthropie qui demanderait la sup- 
pression des établissements pénitentiaires publics et privés en 
assimilant les jeunes délinquants acquittés aux enfants trou- 
vés, abandonnés ou orphelins, et en les plaçant comme ces 
derniers, individuellement ou collectivement, chez des culti- 
vateurs ou fermiers, afin de venir ainsi en aide à l’agriculture 
qui manque de bras. 

Ce serait blesser à la fois l’ordre moral, l’ordre social et 
l’ordre légal : d’abord, l’ordre moral, en assimilant l’enfant 
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honnête et irréprochable à l’enfant vicieux et repris de justice. 
Oh ne saurait, ainsi que nous l’avons déjà dit, se méprendre 
sur le sens qu’on doit moralement et légalement attacher à ces 
acquittements de jeunes détenus comme ayant agi sans dis- 
cernement. Rien n’est plus concluant du reste, à cet égard, 
que le témoignage de la statistique du ministère de l’intérieur, 
où nous voyons que le chiffre total des jeunes délinquants 
détenus dans les établissements pénitentiaires en 1862 était 
de 8,172, dont 6,463 garçons et 1,709 filles. Or dans cet 
effectif le nombre des jeunes délinquants condamnés en vertu 
de l’article 67 n’était que de 197, dont 175 garçons et 29 filles. 

Qui pourra croire que ce chiffre minime représente Ja caté- 
gorie exclusive des enfants ayant agi avec discernement? 
N’est-il pas manifeste que celte circonstance du discernement 
s’est rencontrée chez la plupart des 7,997 enfants acquittés, 
__et que leur acquittement atteste seulement la prudence du juge 
qui a écarté cette circonstance du discernement pour ne pas 
avoir à en faire subir à l’enfant la conséquence pénale? 

Dans son remarquable rapport, M. Dupuy * nous permet d’ap- 
précier la moralité de ces jeunes délinquants qui ont été pour- 
suivis pour les crimes et délits ci-après : 


Assassinats, RU ERPrE Ass 14 
Meurtre, incendie.. . . .. . . . . . . . . . 170 
Attentat à la pudeur, aux mœurs. . . . .. . 330 
Coups et blessures. .......,...... 138 
Vol simple, soustraction frauduleuse, escro- 
querie. ....... + +0. «+ +. . + 4,830 


Vol qualifié, faux, fausse monnaie. . . . . .. 367 
Mendicité. . . . . . . . . .. 4 poisse , 089 
Vasbondeze. die SET Resa 1,429 
Désobéissance à l’autorité paternelle. ‘+... 205 


N'est-ce pas insulter la morale publique que de vouloir 
assimiler ces jeunes malfaiteurs à de pauvres et honnêtes or- 
phelins ou enfants abandonnés ? 


4 V. l’article que nous avons pubiié dans le numéro de la Revue de fé- 
vrier 1865, à la statistique des prisons et établissements pénitentiaires par 
M. Dupuy, directeur de ces établissements. 
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Singulière philanthropie que celle qui sacrifie l’honnêteté 
des uns à l’immoralité des autres et accorde ainsi ses préfé- 
rences au patronage du vice! 

Ce système d’assimilation ne serait pas moins préjudiciable 
à l’ordre social. La société ne vit pas seulement sous la pro- 
tection des lois pénales, mais encore à l’abri des sentiments 
moraux et religieux qui se trouvent dans la conscience hu- 
maine et qui ont besoin surtout de se rencontrer dans celle du 
pauvre, car par sa situation il doit de plus pratiquer la vertu 
de s’abstenir des actes que la morale et la loi condamnent. Or 
ne serait-ce pas troubler, bouleverser la conscience de la 
famille pauvre, et gravement compromettre l’ordre social, que 
de montrer le gouvernement avec des sympathies égales pour 
le jeune malfaiteur et pour l’orphelin qui a eu le mérite de ne 
pas faillir? Comment croire au mérite et au démérite en ce 
monde si l’on tient en égale estime ces deux catégories si dif- 
férentes d’enfants, si, afin de les assimiler, on passe l’éponge 
sur la tache des uns et sur l’honneur des autres pour tout 
confondre ? 

Enfin ce beau idéal de la philanthropie violerait l’ordre légal. 
Il est des instants où entre deux maux il faut choisir le moindre. 
Telle fut la situation dans laquelle se trouva momentanément 
Badministration qui ne voulut pas se jeter dans une utopie 
pénitentiaire et agricole, lorsque en 1832, préoccupée du pro- 
gramme adopté par le Conseil d’État pour la création d’établis- 
sements spéciaux de jeunes détenus, et n’ayant pas eu encore 
le temps de pourvoir à son exécution, elle ne put se résigner 
à abandonner à la corruption des prisons ceux de ces jeunes 
détenus qui, par la faiblesse de leur âge et les circonstances 
de leur jugement, devaient lui inspirer un intérêt particulier. 
C’est alors qu’elle autorisa, comme pailiatif temporaire à une 
pareille situation, le placement de ces enfants chez des culti- 
vateurs ou fermiers, à l’exemple de ce qui se pratiquait pour 
les enfants abandonnés et orphelins. Mais les fâcheuses consé- 
quences de cette assimilation pourtant si transitoire et si res- 
treinte ne tardèrent pas à se faire sentir. 

La prison avait fait éprouver aux familles pauvres une aver- 
sion qui ne leur permettait guère de consentir à y laisser entrer 
leurs enfants vicicux, et quant à ceux qui ne leur avaient 
donné aucun sujet de plainte, elles ne pouvaient que bien dif- 
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ficilement et bien rarement obtenir que la bienfaisance pu- 
blique ou privée leur vint en aide par le placement individuel 
ou l’orphelinat. Elles ne purent s’expliquer comment on venait 
leur offrir pour les premiers les avantages qu’on leur refusait 
pour les seconds. Du moment où il fallait porter le titre de 
jeunes délinquants pour acquérir le bénéfice de ce patronage, 
il se rencontra trop d'exemples de parents qui ne surent pas 
résister à la tentation de recourir à un pareil expédient. Ces 
faits étaient connus du législateur de 1850, qui voulut carac- 
tériser l’éducation pénitentiaire de manière à la distinguer de 
la discipline de l’orphelinat par une ligne profonde de démar- 
cation. La loi dit textuellement que le jeune détenu doit être 
élevé sous une discipline sévère, et ne permet dans le cours 
de son éducation pénitentiaire son placement en liberté provi- 
soire qu’à titre d’épreuve. 

En attendant ile règlement d'administration publique qui 
doit déterminer définitivement les conditions sous lesquelles 
cette liberté provisoire peut être accordée; une circulaire mie 
nistérielle du 5 juillet 1853 a dù indiquer les principes que 
l’administration se proposait de suivre et les écueils qu’elle 
chercherait à éviter : 

« L'administration, dit la circulaire, suffisamment avertie, 
« ne peut plus méconnaître que trop souvent ce sont les pa- 
« rents eux-mêmes qui poussent leurs enfants à commettre des 
« délits, dans le but de se décharger sur l’État du soin ct du 
« devoir de les élever, ou qui les abandonnent au vagabondage 
« et à la mendicité... » 

On objecte qu'après tout ce qu’on demande ce n’est que de 
répartir en France les jeunes détenus sur différentes fermes, 
par groupe de 20 à 25, à l’exemple de ce qui a lieu à Mettray. 
Ces colons de Mettray, détachés sur des domaines plus ou 
moins éloignés qui dépendent de la colonie, dont ils sont des 
établissements annexes, ont déjà été éprouvés par la disci- 
pline de la colonie qui étend toujours sur eux sa surveillance 
et la menace de réintégration à l’établissement central, Ils ne 
vivent pas en dehors de la discipline générale de la colonie : 
chaque dimanche, au contraire, ils y reviennent pour assister 
au prétoire disciplinaire et à l’examen sous le rapport répressif 
et rémunératoire de leur conduite pendant la semaine ; enfin, 
pour prendre part à tous les exercices en commun de la jour- 
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pée, et notamment aux instructions morales et aux offices 
religieux. . C’est là un excellent système préparatoire pour l’é- 
poque de la sortie définitive. ° 

Mais qu'y a-t-il de commun entre ce système et celui qui 
consisterait à distribuer. en France tous les jeunes détenus, 
par groupe de 20 à 25, à des fermiers ou cultivateurs? Dans 
une communication à l’Institut, en 1858, M. Charles Lucas, 
malgré son opinion bien prononcée, qui appelait les enfants 
trouvés, abandonnés ou orphelins aux travaux de défrichement 
des terres incultes et fertilisables de la France, ne contestait 
pas cependant l’application praticable du système qui les 
placerait par de petits groupes chez des cultivateurs et fer- 
miers. 

Au point de vue éducatif, il admettait qu’on püt ainsi élever 
des enfants qui n'étaient pas sortis de la bonne voie, et pour 
lesquels n’existaient pas par conséquent les difficultés de ies 
y ramener; mais, pour caractériser précisément la différence 
profonde qui devait séparer l’éducation des orphelins de celle 
des jeunes délinquants, il montrait combien un pareil système 
serait inadmissible pour ces derniers. 

« Lorsque la statistique de 1856, disait-il, accuse, sur les 
« 7,908 jeunes détenus dans les établissements, 4,482 jugés 
« pour vol et escroquerie, 376 pour vols qualifiés, 179 pour 
« attentat à la pudeur, 150 pour meurtre, incendie, empoison- 
« nement, pense-t-on qu'on pourrait confier ces jeunes mal- 
« faiteurs, comme d’inoffensifs orphelins, aux propriétaires et 
« cultivateurs qui les demanderaient pour les appliquer aux 
« travaux de leurs exploitations rurales? Le travail agricole, 
assurément, est préférable au travail industriel pour l’édu- 
cation péuitentiaire; mais ces propriétaires et cultivateurs 
« qui réclameraient les bras des jeunes détenus croiraient-ils 
« donc que l'éducation pénitentiaire de ces jeunes détenus ne 
« consiste qu’à leur mettre une bêche ou une charrue en 
« malin? 

« On exige un brevet de capacité du plus modeste instituteur 
« rural, qui n’est chargé que d’enseigner à lire et à écrire, et 
« lorsqu'il s’agit d’éducalion et non pas seulement de l’édu- 
« cation première à faire, mais à refaire, on.se croirait de 
« prime abord, sans études ni notions préparatoires, capable 
« d'organiser et de diriger l'éducation pénitentiaire, cette 
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« orthopédie morale, où il s’agit de redresser les mauvais 
« instincts, de corriger les mauvais penchants d’une nature 
« vicieuse et d’une perversité précoce. » 

Nous ajouterons que les 6,288 jeunes délinquants jugés en 
vertu de l’article 66, qui composaient l'effectif de cette caté- 
gorie en 1862, divisés par séries de 20 à 25, présenteraient 
250 groupes et par conséquent 250 fermes sur lesquelles il s'a- 
girait de les répartir. Le législateur de 1850 ne se dissimulant 
pas la gravité d’autoriser le gouvernement à déléguer son 
droit et son devoir de détenir et élever, de punir et récom- 
p’nser ces jeunes délinquants, lui recommandait de rechercher 
des hommes réunissant les lumières et les conditions d’apti- 
tude et d'expérience nécessaires pour une si haute mission, sans 
méconnaître la difficulté de les rencontrer alors qu’elle était 
pourtant limitée à une vingtaine d'établissements. | 

Et aujourd’hui ce grand problème de l'éducation péniten- 

tiaire des jeunes détenus qui absorbe les méditations de tant 
d'hommes éminents et les préoccupations pratiques de tant 
d’hommes expérimentés, serait réduit à l’importance secon- 
daire d’une question culturale à la portée commune de tous 
les fermiers et cultivateurs, et l'élevage du jeune malfaiteur 
serait abandonné avec celui du bétail à la vie de la ferme? 
_ Mais ce ne sont pas seulement les principes, les moyens et 
les conditions de l’éducation pénitentiaire qu’on ne saurait 
demander à la vie de la ferme : il est un autre principe essen- 
tiel, obligatoire, qui est d’ordre social et moral qu’on ne pour- 
rait y rencontrer, c’est le principe de l’intimidation, Il ne 
s’agit pas seulement d'élever le jeune délinquant, il faut de 
plus le détenir, et c’est par ce motif qu’on l’appelle jeune dé- 
tenu. Ce n’est plus sans doute la détention dans l’enceinte d’um 
chemin de ronde, mais dans le cercle de la surveillance disci- 
plinaire qui doit toujours l’entourer et le suivre quoiqu’il soit 
en plein air et en plein champ. Il faut qu’il sente toujours le 
frein de cette discipline sévère qui doit comprimer ses mau- 
vais instincts, sans se dépouiller toutefois du stimulant de la 
récompense qui a besoin de se combiner avec la crainte de 
Ja punition, combinaison toujours si délicate dans ses appli- 
cations. 

À aucun point de vue donc, soit d'éducation, soit d’intimi- 
dation, la vie de la ferme ne saurait être celle de la colonie 
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. pénitentiaire, pourvue de cette discipline sévère et qui lui est 
si expressément imposée, non-seulement par le texte formel 
de la loi de 1850, mais encore par ces paroles significatives 
du rapport de la commission, page 22 : « Il est nécessaire que 
« des dehors austères sans être repoussants signalent désor- 
«“ mais les colonies pénitentiaires comme des lieux d’épreuve 
« et de correction. » 

Nous devrions peut-être nous abstenir de réfuter la singu- 
lière prétention de venir en aide à l’agriculture qui manque 
de bras en mettant à son service ceux des jeunes délinquants. 
Mais il y a si peu de notions précises répandues dans notre 
pays sur l'effectif des jeunes délinquants et des éléments dont 
ils se composent, qu’à l’abri de cette ignorance, des idées er- 
ronées peuvent aisément s’accréditer. Les bras qui manquent 
à l’agriculture, ce sont surtout des bras d’homme ; mais enfin 
décomposons l'effectif des jeunes délinquants pour savoir jus- 
qu’à quel point le cultivateur et le fermier pourraient ÿ trouver 
des bras d’enfant à utiliser, 

Il faut d’abord remarquer que les jeunes détenus sont des 
enfants qui ne peuvent être jugés, en vertu de l’article 66, 
qu’autant qu’ils aient moins de seize ans; mais quand ils com- 
paraissent devant le tribunal ou qu’ils arrivent à la colonie 
pénitentiaire, il yen a de tout âge depuis sept à huit ans jusqu’à 
quinze ; le nombre de quatorze à quinze est fort restreint : la 
moyenne d’âge est de douze ans environ. Ces enfants, qui mal- 
heureusement ont vécu dans la misère et le vice, sont des na- 
tures aussi déhéritées au physique qu’au moral. Beaucoup de ces 
pauvres êtres sont étiolés et tous dépourvus d'instruction morale 
et religieuse. Ils n’ont pas même fait encore leur première com- 
munion, sauf derares exceptions de quatorze et quinze. Ce n’est 
donc pas à la sortie du tribunal qu’on peut offrir comme uneres- 
source aux cultivateurs les bras de ces jeunes détenus qui lui 
seraient non-seulement inutiles, mais fort onéreux. Il s’agit en 
effet de leur donner les soins physiques, moraux et religieux 
que réclame l’éducation de la première enfance, et notamment 
leur enseigner le catéchisme et les préparer à la première com- 
munion. Ge n'est donc pas au tribunal, mais à la colonie pé- 
nitentiaire, que le cultivateur, au point de vue de l’intérêt 
agricole, pourrait prendre les jeunes détenus après qu’ils au- 
raient atteint l’âge de quinze ans et fait leur première commu- 
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pion. Il y aurait donc ainsi nécessité préalable de la colonie 
pénitentiaire comme institution préparatoire. 

Mais pendant le séjour à l’établissement pénitentiaire jusqu’à 
l’âge de quinze ans, si la colonie n’a guère pu utiliser du travail 
des jeunes détenus, ce dernier a déjà profité au contraire de 
l’enseignement professionnel donné à l’établissement par les 
divers contre-maîtres qui en sont spécialement chargés. Or 
cet enseignement professionnel s’étend jusqu'aux industries 
se rattachant à l’agriculture. Par quelle combinaison par- 
viendra-t-on à faire en sorte qu’en disséminant tous ces en- 
fants âgés de plus de quinzeans par groupe de vingt à vingt-cinq 
sur un si grand nombre de fermes, ils y continuent l’apprentis- 
sage commencé à la colonie ! 

Que deviendrait ensuite la constitution de la colonie péni- 
tentiaire au point de vue agricole et financier par rapport à 
elle-même et à l’État, du moment où on lui enlèverait les 
jeunes détenus dans le cours du premier apprentissage etavant 
le moment où elle pourrait utiliser leurs bras pour les besoins 
de sa production agricole? Il est évident que dans la colonie 
publique l’État devrait acheter au marché ce qu’il ne pourrait 
plus obtenir du rendement agricole, et par rapport à la colonie 
privée, il serait obligé de tenir compte de cette situation cri- 
tique par une augmentation de la subvention. 

L'État saisit parfaitement aujourd’hui la distinction à établir 
entre les enfants qui ontatteint l’âge de quinze ans et ceux qui 
l’ont dépassé. Aussi le taux de ja subvention n'est-il plus le 
même pour ces deux catégories : l’État sait par son expérience 
personnelle dans les établissements publics, que l’éducation pé- 
pitentiaire des jeunes délinquants jusqu’à l'âge de quinze ans, 
estune lourde charge, et que suivant la règle commune de Pap- 
prentissage on a besoin que dans les ‘nnées suivantes il atténue, 
par son travail, les sacrifices qu'a coûté l’éducation de sa pre- 
mière enfance. Ainsi donc, sous le prétexte de secourir l’agri- 
culture qui manque de bras, on entraînerait l’État dans une 
augmentation considérable de dépenses en lui imposant une 
situation impossible, celle de n’appeler la colonie agricole à 
commencer l’éducation pénitentiaire des jeunes détenus qu’à 
la condition de l’interrompre brusquemement à partir de quinze 
ans. Ce éerait mutiler l’éducation pénitentiaire qui ne saurait 
avoir de l’efficacité que par l’esprit de suite qu’exige l’appli- 
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cation de sa discipline. Ajoutons qu’on détruirait ainsi les deux 
principes qui sont la vie essentielle et font l'excellence de l’in- 
stitution de nos colonies publiques et privées; ces principes 
sont ceux de l’émulation et de la responsabilité. Le but auquel 
chaque établissement aspire, c’est d'occuper un bon rang dans 
le tableau comparé des récidives des jeunes libérés que donnent 
annuellement les comptes rendus de la justice criminelle. Tous 
les établissements publics et privés rivalisent d'efforts géné- 
reux pour l’amélioration morale des jeunes détenus par l’édu-. 
cation pénitentiaire, afin d’épargner non-seulement aux jeunes 
délinquants, mais encore à l'établissement lui-même, l'échec 
de la récidive. C’est d'après la diminution des récidives que 
chaque établissement mesure la considération dont il doit être 
entouré. C’est ce principe vital de l'institution des colonies 
pénitentiaires qu’on viendrait détruire. 1l n’y aurait, plus en 
effet d’émulation pour les colonies qui ne se trouveraient ap- 
pelées qu’à ébaucher des commencements d'éducation péni- 
tentiaire, et seraient irresponsables de ce quepourraient devenir 
ultérieurement ces enfants qu’on leur aurait prématurément 
enlevés dans le cours de cette éducation inachevée. 

Et quel serait finalement le résultat matériel acquis aux cul- 
tivateurs et fermiers ? 

1! faut d’abord déduire de l'effectif s’élevant au 31 décembre 
1862 à 6,463 jeunes détenus, les enfants de sept à quinze ans au 
nombre de 2,789; ce qui réduirait ceux à plus de quinze ans à 
3,676. Mais il y a dans ce chiffre même à retrancher beaucoup 
de non-valeurs. Il faut d’abord tenir compte des infirmes, de 
ceux atteints de phthisie, ou dont la mauvaise constitution 
exige les ateliers sédentaires que la ferme ne peut organiser. 

Il faut noter ensuite les journées d’infirmerie, dont le chiffre 
s'est élevé en 1862 à 47,749, ce qui laisse un vide assez sen- 
sible dans les journées de travail; ce qui de plus indique 
qu’outre les maladies de l’âme, la ferme aurait à se préoccuper 
aussi des maladies du corps. 

Enfa il est présumable que les fermiers et cultivateurs ne se 
résigneraient pas aisément à recevoir des jeunes détenus pour- 
suivis pour assassinat. empoisonnement, meurtre, incendie, 
attentat à la pudeur, vol qualifié, elc., alors même qu’ils se 
montreraient plus confiants envers ceux repris de justice pour 
vol, escroquerie, soustraction frauduleuse, etc. Des appréhen- 
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sions bien naturelles pour la sécurité de R famille et du foyer 
domestique et même pour celle du bétail qui ne serait pas le 
moins exposé, détermineraient nécessairement des refus d’ad- 
mission pour cause de suspicion légitime. 

Puis encore les enfants admis vis-à-vis lesquels on ne serait 
pas armé de toutes les sévérités de la discipline qui se rencontre 
à la colonie pénitentiaire pour refréner leurs mauvais instincts, 
donneraient lieu nécessairement à de fréquentes demandes 
d'expulsion. On n’'arriverait donc ainsi en fin de compte qu’à 
un contingent environ de 2,000 enfants au plus au-dessus de 
quinze ans pour venir atténuer le déficit des bras qui manquent 
à l’agriculture, 

En vérité est-ce là ce qu’on peut offrir commeune ressource 
sérieuse à l'immense production agricole de notre pays? . 

Un chiffre si minime ne serait-il pas d’ailleurs fort embar- 
rassant pour le gouvernement vis-à-vis l’agriculture? Il ne 
pourrait s’en prévaloir au nom de l'intérêt général, et alors 
obligé de le mettre au service de quelques intérêts particu- 
liers, il créerait des jalousies entre les cultivateurs. Déjà, dans 
les concours régionaux, n’a-t-on pas vu s’élever des réclama- 
tions à l’occasion de jeunes détenus ayant la force et l’apti- 
tude du travail, dont la colonie pénitentiaire avait loué les 
bras? C’était jeter parmi les concurrents une inégalité de si- 
tuation qui blessait le sentiment de l’équité en mettant au ser- 
vice des uns des bras qui n’étaient pas à la portée des autres, 
et de plus en les accordant à un prix au-dessous du cours des 
salaires. Dans le projet de règlement du 31 mars 1864, l’admi- 
nistration a voulu faire droit à ces réclamations. 

Est-ce à dire que les colonies agricoles pénitentiaires ne 
doivent être d'aucune utilité pour l’agriculture? Non, sans 
doute. Elles sont appelées, ainsi que l’a démontré M. Lucas, 
à lui rendre deux importants services : le premier, c’est d’ap- 
pliquer les jeunes détenus, comme il a été déjà dit, au défri- 
chement des terres incultes et fertilisables de la France en gé- 
néral et des marais en particulier, afin d'augmenter la richesse 
agricole du pays, sans qu’il doive en résulter pour l’État aucun 
excédant de dépense pénitentiaire ; 

Le second, c’est de préparer, par ces rudes labeurs du défri- 
chement, des colons qui, au moment de la libération, viennent 
procurer à l’agriculture des tempéraments aguerris à toutes les 
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fatigues de ces travaux et des bras façonnés à leurs diverses 
exigences. 

Nous exposions dans la Revue de législation, en 1850, à l’oc- 
casion de la colonie d’essai fondée dans les marais du Val- 
d’'Yèvre, le programme des idées de M. Lucas et des motifs 
qui, selon lui, devaient déterminer plus particulièrement lap- 
plication des jeunes délinquants au défrichement des marais. 

Dans un remarquable mémoire, le savant M. Becquerel, 
membre de l’Académie des sciences, signalait, en 1857, que 
c'était dans cette voie du défrichement que se trouvait, dans 
l'intérêt de l’agriculture, la véritable mission de la colonisa- 
tion agricole des orphelins et des jeunes délinquants. 

« C’est la France, dit-il, qui a montré le parti avantageux 
« que l’on peut tirer des coloniesdes jeunes délinquants pour la 
« mise en culture des marais et des bruyères. En première 
« ligne se présente la colonie agricole d’essai du Val-d’Yèvre, 
« près de Bourges, fondée en 1847 dans un marais desséché et 
« dont le succès est aujourd’hui assuré. Cette colonie semble 
« avoir été placée à l’entrée de la Sologne pour présenter au 
« gouvernement un de ces types de colonies de jeunes délin- 
« quants appliqués au défrichement des marais, à prendre 
« pour modèle dans une contrée où les étangs et les marais 
« occupent une si grande étendue. » 

M. Becquerel cite ensuite le défrichement opéré à la colonie 
municipale d’Oswald, et il aurait pu ajouter ceux qui ont été 
entrepris et qui sont encore en cours d’exécution à la colonie 
publique de Saint-Hilaire, dans le département de la Vienne. 

Nous croyons avoir ainsi indiqué à la colonie pénitentiaire 
quelle est, dans l’intérêt agricole de notre pays, la bonne voie 
qu’elle peut suivre et la mauvaise qu’elle doit éviter. 

Il nous reste un troisième écueil à signaler, il s’agit d'une 
autre erreur philanthropique qui aurait également les consé- 
quences les plus funestes et blesserait profondément le sens 
répressif et moral de la loi du 5 août 1850, et il faut ajouter ses 
dispositions mêmes textuelles. 

On se demande s’il n’est pas inique de refuser à des enfants 
acquittés un salaire pour leur travail, alors que les travaux des 
condamnés dans les maisons iirales sont salariés. C’est 
complétement méconnaitre les vérités des principes et des 
faits. 
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Ici encore nous citerons M. Lucas, parce qu’il a traité toutes 
les questions qui peuvent se rattacher à la réforme péniten- 
tiaire et que la solution qu’il donne sur chacune a toujours 
l'autorité des principes et des faits. 

« En principe, dit-il, on ne saurait assimiler la prison à la 
« manufacture et le condamné à l’ouvrier honnête et libre : 
« or reconnaître à un condamné le droit à un travail salarié, 
ce ne serait pas seulement admettre l'assimilation, mais en- 
core créer au profit de ce condamné le plus inique privilége. 
« Le condamné ne saurait rembourser à l’État, par le produit 
« de son travail, toutes ses dépenses de garde, de discipline 
« pénitentiaire, de nourriture et d’entretien à la maison cen- 
« trale et les frais de justice criminelle que sa condamnation 
« a entraînés. Après sa dette envers l’État, il en aurait une 
« autre encore à acquitter envers la partie lésée, celle de la 
« réparation pécuniaire du préjudice causé. Proclamer le droit 
« du condamné à réclamer et à recevoir un salaire, ce serait 
« donc l’exonérer de toutes les obligations qui incombent à 
« l'honnête ouvrier, lequel est tenu, avec le produit de son 
« travail, non-seulement de subvenir à toutes ses dépenses 
« personnelles de nourriture et d'entretien, ainsi qu’à celles 
« de sa famille, mais encore aux réparations civiles auxquelles 
« 1] peut se trouver exposé. Aussi ce n’est pas le droit, c’est 
« le devoir de travailler qui seul peut faire bien comprendre 
« et définir la situation du condamné, et c’est par l’accom- 
« plissement de ce devoir qu’il doit s’efforcer d’atténuer au 
« moins sa dette, qu’il ne saurait jamais entièrement acquitter 
« envers l’État et la partie lésée. » 

Jamais l'administration n’a autrement entendu la situation 
du condamné dans nos maisons centrales. Voici l’explication 
de ce qui s’y pratique : le travail exige l'alimentation néces- 
saire pour réparer les forces dépensées par son exercice jour 
palier. L'administration ne voulant pas se charger d’y pourvoir 
directement n’a accordé au condamné qu’une nourriture régle- 
mentaire évidemment insuffisante. Elle a cru devoir se dessai- 
sir d’une partie du produit du travail du condamné pour le 
charger lui-même de se procurer à la cantine des vivres sup- 
plémentaires. Est-ce ce qu'il y avait de mieux à faire ? Nous ne 
saurions le penser. Mais enfin l’attribution pécuniaire que re- 
çoit le condamné sur le produit de son travail ne représente 
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aucun droit à ce produit, mais une allocation volontaire de 
V'État qu’il peut faire cesser demain, en supprimant les can- 
tines et en donnant une alimentation suffisamment répara- 
trice pour les forces dépensées par les divers travailleurs. 

Ce dernier système est précisément celui qui a toujours été 
pratiqué dans tous les établissements de jeunes détenus. Ainsi 
donc, cet avantage qu’on réclame pour les jeunes détenus de 
recevoir, par assimilation aux condamnés des maisons cen- 
trales, une attribution pécuniaire sur le produit de leur travail, 
ne serait autre que l'introduction du régime de la cantine, 
Grâce au ciel, nos établissements pénitentiaires de jeunes dé- 
tenus ont été préservés jusqu'ici des abus du régime de la 
cantine, et nous espérons qu’au lieu d'étendre un pareil ré- 
gime en dehors des maisons centrales, il arrivera un jour où 
l’on reconnaîtra l’utilité morale et pénitentiaire de l’y sup- 
primer. 

Lorsqu’à toutes les époques, en 1791, en 1810, en 1850, le 
législateur n’a jamais admis que l’État pût avoir l’idée de sa- 
larier le travail des jeunes détenus, il s’inspirait des vrais prin- 
cipes. L'État, ainsiqueleditle rapport dela loide 1850, représente 
enversles jeunes détenus le pèredefamilledontilalatutelleadmi- 
nistrative. Or lorsque le père de famille, surtout dans ces fa- 
milles pauvres où se recrutent les jeunes détenus, se voit obligé 
d’ajouter à la dépense de nourriture et d’entretien de son en- 
fant celle d’un apprentissage, il s'efforce d’éviter cette der- 
nière dépense en donnant du temps afin que le patron se rem- 
bourse sur le produit du travail dans la dernière période de 
l’apprentissage, des frais de l’enseignement dans la première. 
Et lorsque l’apprenti mineur reçoit du patron un commence- 
ment de salaire d’ouvrier, c’est au père de famille qu’est remis 
ce gain pour atténuer le poids des dépenses de nourriture, 
d'entretien et d'éducation jusqu'à ce que le mineur émancipé 
puisse y subvénir lui-même. C’est là que se trouve pour l’État 
le principe de son droit et de son devoir, et par conséquent de 
la règle de conduite qu’il doit tenir. 

S’agit-il d’un établissement public, si l’État ne peut aspirer 
à couvrir les sacrifices onéreux qu’entrainent les frais d’admi- 
nistration, de garde, d'entretien, de nourriture, d’instruction 
élémentaire et professionnelle et d'éducation morale et reli- 
gieuse des jeunes détenus par le produit de leur travail, au 
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moins doit-il appliquer tout ce qu’il peut retirer de ce produit 
à en alléger le poids. 

. S'agit-il d’un établissement privé, le principe est le même. 
La subvention que paye l’État n’est motivée que sur l’impuis- 
sance précitée de compenser, par le produit du travail des jeunes 
détenus, les dépenses de leur éducation pénitentiaire. Or l’État 
trabirait moralement et légalement son devoir si, au lieu de 
chercher daus le produit de ce travail tous les allégements à 
cette subvention qu’il est possible d’en espérer, il'allait au con- 
traire abandonner aux jeunes délinquants une partie du pro- 
duit de sa main-d'œuvre. Ajoutons qu’une pareille mesure 
serait d’ailleurs impraticable en dehors de la part si restreinte 
faite aux travaux sédentaires et limitée à ceux qui se ratta- 
chent aux industries rurales. 

Il n’est pas possible, ainsi que nous le dirons bientôt, de 

déterminer le produit individuel de la main-d'œuvre de tous 
ces enfants appliqués aux travaux agricoles. 
. Quant aux secours nécessaires en effets d’habillement et en 
argent pour l’époque de la libération, ils rentrent dans l’appré- 
ciation des besoins légitimes auxquels l'éducation pénitentiaire 
et le patronage doivent pourvoir. Nous nous en occuperons 
ultérieurement à ce double titre. 


TROISIÈME PARTIE. 


AMÉLIORATIONS À APPORTER AU PROJET DE RÈGLEMENT DU 81 MARS 1864, 


Nous arrivons à la troisième partie de ce travail, à l’examen 
du projet de règlement du 31 mars. Nous n’avons pas ici à 
sigaaler et à louer les excellentes dispositions qui se rencon- 
trent en si grand nombre dans ce projet de règlement. Le ser- 
vice que l’administration attend de noué, ce n’est pas celui 
de faire l’apologie de ce projet de règlement, mais de contri- 
buer à son amélioration en signalant consciencieusement les 
modifications qui nous paraissent utiles et les lacunes qu’il 
nous semble convenable d’y remplir. 

Cet esprit libéral de l’administration est aussi celui dont 
s’inspire la Revue de législation qui porte le titre de Revue 
critique. Dans une pareille revue, qui s’honore à si juste raison 
de compter au nombre de ses collaborateurs M. le premier 
président Troplong, cette grande illustration du pays, et des 
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membres éminents de la Cour suprême, de l’Institut et de la 
Faculté de droit, la critique ne saurait oublier, devant de tels 
hommés, le respect qu’elle leur doit et qu’elle se doit à elle- 
même. 

On sait déjà, d’après l’exposé analytique des dispositions 
de là loi de 1850, combien est restreinte la compétence du rè- 
glement ministériel appelé à pourvoir à son exécution, et le 
projet de règlement a eu la sagesse de s’y renfermer. Confor- 
mément au vœu de la loi, il a dû laisser au règlement d’admi- 
pistration pubiique le soin de déterminer d’abord les conditions 
. sous lesquelles les jeunes détenus pouvaient, à titre d’épreuve, 
obtenir, dans le cours de l’éducation pénitentiaire, leur mise 
en liberté provisoire, ensuite le mode de patronage à l’époque 
de la libération définitive, enfin le régime disciplinaire des 
établissements publics destinés à l’éducation et à la correction 
des jeunes détenus. Quant aux établissements privés, le règle- 
ment d'administration publique, pas plus que le règlement 
ministériel, n’a été appelé à déterminer leur régime discipli- 
naire par la loi du 5 août 1850, qui, comme nous l’avons déjà 
dit, a laissé à l’initiative des fondateurs la liberté des méthodes 
d'éducation pénitentiaire. La circulaire ministérielle qui accom- 
pagne le projet de règlement témoigne, du reste, de la pleine 
adhésion de l’administration à cette sage disposition du légis- 
lateur. « Un système d’éducation, si bien conçu qu’il paraisse, 
« dit la circulaire, n’a de valeur qu’autant qu’il s’adapte aux 
« idées de celui qui est chargé de le mettre en pratique. » 

En ce qui concerne la libération provisoire, le projet de 
règlement n’a pas dû, par respect pour la compétence du Con- 
seil d’État, reproduire les trois règles que l’administration 
s'était provisoirement tracées dans une excellente circulaire 
précitée du 5 juillet 1853 : la première, que l’enfant ait atteint 
au moins seize ans, âge légal du discernement; la seconde, 
qu’il inspire, par la persévérance de sa bonne conduite, con- 
fiance daus son amendement; la troisième, qu’il ait été, pen: 
dant trois ans au moins, soumis à la discipline pénitentiaire. 
Par cette dernière condition la circulaire n’a pas seulement 
voulu exiger la garantie du minimum du temps nécessaire à 
l’efficacité de l’éducation pénitentiaire, mais encore déjouer; . 
de la part des familles, de coupables spéculations. Après avoir 
constaté, comme nous l'avons déjà dit; l’immoralité des pa- 
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rents qui provoquent leurs enfants aux délits et aux crimes 
pour leur procurer l’éducation des colonies pénitentiaires, la 
circulaire ajoute : « Trop souvent, alors même qu’on ne saurait 
« imputer le délit à aucune complicité ni provocation de la 
famille, les parents, loin de se présenter devant le tribunal 
au moment du jugement pour demander la remise de l’enfant, 
« se tiennent à l'écart, calculant qu’il faut attendre, pour le 
« réclamer, l’époque où l’administration aura supporté les frais 
« de son apprentissage, quand il peut leur être de quelque 
«utilité, et quelquefois devenir l’objet de spéculations hon- 
« teuses. » | 

Les conditions indiquées provisoirement par cette circulaire 
et consacrées aujourd’hui par l’expérience, sont de nature à 
faciliter singulièrement la rédaction par le Conseil d’État du 
règlement d'administration publique relatif à la libération pro- 
visoire. | 

Quant au mode de patronage pour la libération définitive, 
le Conseil d’État trouvera d’utiles indications à recueillir ddns 
Ja création des diverses sociétés de patronage dont nous avons 
parlé et surtout de celle du département de la Seine, qui, ainsi 
que le disait son fondateur dans une séance annuelle du 
24 avril 1864, « peut offrir par la durée de son existence, les 
« procédés de son organisation, l’importance de ses travaux 
« et la constatation de ses résultats, un précédent sérieux et 
« pratique. » 

Relativement au régime éducatif et disciplinaire pour les 
colonies publiques de jeunes détenus, quelques personnes se 
sont étonnées qu’il n’ait pas encore été déterminé par règle- 
ment d’administration publique du Conseil d’État depuis dix 
ans qu'il est à l’étude au sein de ce conseil et de l’administra- 
tion de l’intérieur. La réponse aux impatients est dans la cita- 
tion suivante d’un rapport de M. Lucas à l’Académie des 
sciences morales et politiques en 1858 : « Depuis plus de deux 
« mille ans l’humanité est en travail d'expériences, de sys- 
« tèmes et de doctrines diverses pour arriver à jeter les prin- 
« cipes fondamentaux de la science de l’éducation de l’enfance, 
« et l’Académie remettait encore récemment à l’étude par un 
« concours public l’examen de l’un des côtés les plus impor- 
« tants de celte science, celui du rôle de la famille dans l’édu- 
« cation. Îl y aurait donc eu bien de la présomption, de la part 
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.« d’une assemblée lésislative, à vouloir déterminer Île Crite- 
« rium de l’éducation dans cette branche spéciale qui tient 
« à La réforme pénitentiaire, et qui ne date que d'hier. La loi 
« de 1350, il faut le reconnaître, n’a touché qu'avec une sage 
« réserve à ce grand problème... Loin de croire que le gou- 
« vernement eût la science infuse de l’éducation pénitentiaire, 
« la loi du 5 août a voulu, en provoquant auprès des éiablisse- 
« ments publics la fondation d’établissements privés, que l’ad- 
“ ministration, aussi bien que les fondateurs de ces établisse- 
« ments privés, se mit à l’étude et à l’essai des meilleures 
« méthodes. » 

Ii faut louer au contraire le Conseil d’État et l’admiuistration 
de n’avoir pas voulu devancer les lumières de l’expérience. 
La circulaire du 31 mars à l’occasion du projet de règlement 
de la même date, a ouvert en quelque sorte une première en- 
quête qui va placer sous les yeux de l’administration et du 
Conseil d’État les seules indications de l’expérience qu’on 
puisse encore recueillir; mais il ne faut pas s’exagérer l’im- 
portance de ces indications qui ne peuvent encore s'appuyer 
que sur une expérimentation pratique d’une si courte durée. 
Nous ne saurions encore y voir cette base large et solide sur 
laquelle le Conseil d’État puisse se fonder pour déterminer le 
régime définitif de l'éducation pénitentiaire dans les colonies 
publiques de jeunes détenus. Il y aurait sagesse, selon nous, 
à temporiser encore, et à demander à l’expérience un plus 
ample informé et ne statuer quant à présent qu’à titre provi- 
soire. 

Le projet de règlement ministériel du 31 mars 1864, ren- 
fermant sa compétence dans la limite que nous avons exposée, 
ne s’est donc cru appelé qu’à indiquer la manière dont le mi- 
nistre entendait user d’abord de son pouvoir d’autoriser des 
fondations d'établissements privés, et les conditions à remplir 
pour obtenir ces autorisations, la manière ensuite dont il en- 
tendait exercer son contrôle sur les différents services de ces 
établissements, et principalement sur les services économiques 
qui se rattachent à la nourriture et à l’entretien des jeunes 
détenus et aux soins à leur donner en état de santé et de ma- 
ladie. 

Les deux premiers chapitres concernant les conditions 
exigées des personnes, des associations laïques ou des corpo- 
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rations religieuses qui demandent l’autorisation de fonder 
des établissements privés de colonies pénitentiaires, ne nous 
semblent devoir donner lieu à aucune observation, sauf en ce 
qui concerne la question dont nous parlerons ultérieurement 
relative à un prélèvement sur le produit de la main-d'œuvre 
pour récompense pécuniaire à accorder au travail des jeunes 
détenus les mieux méritants. 

Mais le chapitre 3 intitulé: De l'effectif des établissements et 
de leur suppression, exige un sérieux examen. 

Conformément à l’article 6 de la loi du 5 août le projet de 
règlement indique que la décision ministérielle autorisant la 
fondation d’une colonie agricole détermine le chiffre de son 
effectif. Le projet dit avec raison que les accroissements de 
population en sus de l’effectif déterminé ne peuvent avoir lieu 
qu’en vertu d’une décision ministérielle, 11 a encore raison de 
dire que l’administration ne peut s'engager à tenir au complet 
l'effectif qu’elle aura déterminé. L'administration a fait tont 
ce qu’elle devait et pouvait faire lorsque, conformément à la 
circulaire du 20 décembre 1855, « elle a déterminé, pour 
« chaque établissement de garçons ou de filles, une circon- 
« scription comprenant un ou plusienrs départements dans 
« lesquels il est annuellement jugé un nombre d’enfants à 
« peu près égal à celui des places que les sorties laissent or- 
« dinairement vacantes dans ces établissements. » 

Il est évident que si dans cette circonscription il y a dimi- 
pution dans le mouvement des jeunes détenus, poursuivis en 
justice, l’administration ne peut que s’en applaudir, et la colonie 
pénitentiaire doit se féliciter elle même de cette amélioration 
morale qui lui fait honneur. Mais pour qu’elle aitle droit de s’en 
honorer, il est bien entendu qu'il faut que ce ne soit pas une di- 
minution fictive, comme celle résultant d’une interruption dans 
les poursuites dirigées contre les jeunes vagabonds, mesure 
dont nous n’avons pas à prouver la moralité et signaler none 
dans cette-Revue ! la légalité un peu douteuse. 

Mais lorsqu'un fondateur a fait loyalement toutes les dé- 
penses d’appropriation jugées nécessaires pour l'effectif qui 
lui a été déterminé et n’a donné aucun sujet de plainte, on ne 
pourrait, sans blesser tous les principes de l’équité, boulever- 
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ser cet effectif par l’autorisation d’une nouvelle colonie dans 
la même circonscription. Ce serait d'ailleurs une bien mau- 
vaise mesure administrative, car les établissements ont dû être 
répartis, au point de vue des transfèrements, des libérations et 
du patronage, dans une combinaison nécessairement étudiée 
à l’avance où le dérangement sur un point doit plus ou moïns 
troubler tout l’ensemble. 

Le règlement résout l’importante question du maximum de 
l'effectif, dont il fixe le chiffre normal à 300. L'opinion la plug 
accréditée l’élève à 400. Il y a là plusieurs points de vue à 
concilier : le maximum 300 cest plus favorable à l'intérêt pé- 
aitentiaire; mais celui de 400 convient mieux à l’intérêt éco- 
nomique et financier. Quant à l'intérêt agricole, si l’on applique 
les enfants au défrichement qui, comme nous l’avons déjà dit, 
nous semble la mission spéciale des colonies pénitentiaires, il 
est incontestable que le chiffre de 300 sera souvent un obstacle 
aux opérations larges et sérieuses du défrichement. 

Au résumé, nous regrelterions que l’administration maintint 
ce maximum de 300 : c’est une règle qu’elle ne pourrait im- 
poser au passé d’une manière absolue par respect pour le 
principe de la non-rétroactivité et des droits acquis, car elle ne 
songe pas assurément à réduire à ce maximum l’eflectif par 
exemple de la colonie de Mettray. Ce serait d’ailleurs une 
grande entrave peut-être pour l’avenir au développement des 
colonies publiques, et l’on n’aperçoit pas que la discipline 
péaitentiaire qui fonctionne à Mettray eût beaucoup à gagner 
eu à souffrir du maximum de 300 ou de 400. 

Mais ce n’est pas seulement pour les établissements de 
jeunes détenus que nous croyons qu’il faudrait adopter ce 
maximum de 400 que M. Charles Lucas réclamait dès 1828 
comme la condition essentielle de la réforme pénitentiaire 
pour les détenus de tout âge et de tout sexe, et dont il a 
signalé si souvent l’inexécution comme la faute la plus re- 
grettable et la plus irréparable qu’on puisse reprocher en 
France à cette réforme. 

Quant à la question de la suppression des colonies, avant de 
parler des dispositions qui s’y rattachent, nous croyons devoir 
faire remarquer qu’il ne faut pas s’exagérer l’importance du 
projet de règlement du 31 mars. C’est un premier jet qui con- 
tient, nous le répétons, d’excellentes choses, mais qui, destiné 
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à faire un appel aux indications de l’expérience qu’on se pro- 
posait d'utiliser, n’a pas paru devoir de prime abord être sou 
mis à une élaboration approfondie. C’est ainsi que nous n’a- 
vons pas à subir J’embarras que nous éprouverions, par un 
sentiment naturel de défiance dans nos lumières, et de con- 
fiance dans celles des hommes distingués et expérimentés dont 
se compose le conseil de l'inspection générale des prisons, si 
l’attention de ce conseil avait déjà été appelée sur ce projet de 
règlement qui ne doit être qu’ultérieurement soumis à ses déli- 
bérations. 

Ces explications ne sont pas sans utilité pour atténuer la 
gravité des observations qu'ont déjà inspirées à quelques eri- 
minalistes, en France, et même à l’étranger, les deux disposi- 
tions que nous allons reproduire. On a pris trop au sérieux 
ces deux dispositions par lesquelles le projet de règlement ne 
saurait avoir exprimé la pensée définitive de l'administration, 
et que nous transcrivons textuellement : | 

« Elle (administration) se réserve la faculté de supprimer 
« l'établissement quand elle le jugera convenable, sans être 
« tenue à aucune indemnité envers les fondateurs. 

« Les fondateurs auxquels l’administration 8 confié ou con- 
« fierait des jeunes détenus pour un nombre d'années déter- 
«“ Mminé, ne pourront non plus réclamer d’indemnité, si l’admi- 
« nistration éfait forcée de leur retirer ces enfants avant le 
« terme fixé par suite d’une loi ou d’une mesure administrative 
« qui modifierait essentiellement le mode d'éducation de ces der 
« niers. » Nous avons lu quelque part que ces deux dispositions 
pouvaient se résumer dans ce vers latin si connu : $ic volo, 
sic jubeo, sit pro ratione voluntas. 

‘On accuse l’administration des prisons d’avoir des tendances 
à un arbitraire qui n’est plus de notre époque et qui blesse le 
principe du juste et le sentiment de l’équité. | 

Ces articles sont regrettables, et 1l faut effacer jusqu’à l’im- 
pression fâcheuse qu'ils ont produite. Nous pouvons dire d’a- 
bord que rien n’est plus immérité que le reproche fait à l’ad- 
ministration des prisons d’avoir des tendances à sacrifier 
l'équité à l’arbitraire. Nous avons assez longtemps vécu 24 
sein de cette administration pour savoir au contraire qu’elle a 
des traditions qui caractérisent non-seulement l’esprit équi- 
table, mais même paternel qu’elle apporte dans sa conduite et 
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ses transactions. Aussi ces deux articles du projet de règle- 
ment nous ont-ils paru présenter un singulier contraste avec 
les traditions habituelles de l’administration des prisons, Il ne 
faut pas toutefois confondre dans une égale réprobation ces 
deux articles. 

Dans le cas du second article qui est celui où l’administra- 
tion a confié ou conferait des jeunes détenus pour un nombre 
d'années déterminé, il ne faut pas faire au projet de règlement 
l’injure de croire qu’il ait eu la prétention de conférer à l’ad- 
ministration le droit de prononcer contre le fondateur fidèle à 
ses engagements la suppression de l’établissement lorsqu'elle 
le juge convenable. La question de suppression est laissée sous 
l'empire des principes qui entraînent Ja résiliation des trailés 
pour l’inexécution des engagements. Mais ce qu’il y a d’inad- 
missible dans cet article, c’est la manière dont il traite ou 
plutôt dont il tranche la question d’indemnité. 

Le projet de règlement suppose d’abord le cas d’une con- 
trainte que subirait l’administration par suite d’un changement 
radical introduit par la loi dans le mode d'éducation péniten- 
tiaire, et celui ensuite où l'administration elle-même s’impo- 
serait cette contrainte en opérant ce changement radical par 
mesure administrative. 

Nous dirons d’abord que nous ne voyons que deux sysièmes 
jusqu'ici connus qui puissent entraîner, de la part du législa- 
teur, un changement radical dans le mode d’éducation péni- 
tentiaire, savoir : le système cellulaire suivi à la maison des 
jeunes détenus de la Roquette, et celui de l’application des 
jeunes détenus sous un régime en commun aux travaux indus- 
triels et sédentaires. 

Le système cellulaire de la maison de la Roquette, seul éta- 
blissement, non-seulement en France mais en Europe, où l’on 
ait soumis les jeunes détenus à ce système cellulaire, est si 
vivement atlaqué en ce moment qu’il aura beaucoup de peine 
à faire tolérer son existence isolée, mais il n’est assuré- 
ment pas destiné à étendre son application en dehors de la 
catégorie spéciale des jeunes détenus du département de la 
Soins: 

Quant aux travaux industriels et Pr la loi de 1850 
est allée un peu trop loin en prescrivant l’application pour tous 
les jeunes détenus indistinctement, à l’agriculture etaux prin- 
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cipales industries qui s’ÿ rattachent. La règle est excellente, 
mais elle demandait une exception. 

Le projet de règlement, chapitre 13, déclare que « les direc- 
« teurs de colonies pourront être autorisés par le ministre à 
« employer aux travaux sédentaires les enfants qui, à raison 
« de leur âge, de leur constitution physique, de leur appren- 
« tissage antérieur, de leur aptitude spéciale ou de la profes- 
« sion de leurs parents, seraient jugés devoir être préféra- 
« blement appliqués aux travaux industriels. » 

Cet article a été inspiré par une excellente intention, et si 
au lieu de se livrer à une trop longue et trop large énumération, 
” il s'était borné à motiver l’exception sur la constitution phy- 
sique ou la profession des parents, son utilité nous paraîtrait 
incontestable, et nous n’éprouverions que quelques scrupules à 
admettre qu’un règlement ministériel puisse combler la lacune 
d’une loi. | | 

Quoi qu’il en soit, alors même que l’on demanderait au pou- 
voir législatif d'introduire cette exception dans la loi de 1850, 
elle n’y ferait que confirmer la règle d'application des jeunes 
détenus à l’agriculture. S’il est une institution aujourd’hui dé- 
finitivement acquise à la réforme pénitentiaire, c’est celle de 
la colonie agricole des jeunes délinquants. Assurément, sous 
l'empire de la liberté et de la variété des méthodes d’éducation 
pénitentiaire, il y a bien des recherches et des études à faire 
pour déterminer la meilleure, mais tout cela n’intéresse que le 
régime intérieur de la colonie agricole pénitentiaire et ne tou- 
che pas à l'essence et à l’existence vitale de l'institution. Nous 
ne voyons donc pas où pouvait être, pour le projet de règlement, 
la nécessité de se préoccuper d’un bouleversement de la colo- 
nie agricole pénitentiaire que rien n’autorise à supposer et à 
prévoir. Nous dirons du reste que, même en prévoyant la pos- 
sibilité de ce changement radical, le projet de règlement ne 
devait pas admettre l’alteraative qu’il pût intervenir par voie 
Jégislative ou par mesure administrative. Il n’appartient qu’au 
législateur de modifier le système de l'institution des colonies 
agricoles pénitentiaires, tel qu’il a été décrété par la loi du 5 
août. Sans doute le législateur en admettant des établissements 
publics et privés, n’a pas dissimulé ses préférences pour les 
seconds; mais nous reconnaissons volontiers qu’il n’a pas li- 
mité le nombre des établissements publics en laissant par 
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conséquent toute latitude à cet égard à l’administration. 

Nous avouerons que nous ne partageons pas les préférences ! 
du législateur pour les établissements privés, et nous verrions 
avec satisfaction l’administration profiter des circonstances fa- 
vorables pour étendre le nombre trop restreint des colonies 
publiques et ne pas trop se dessaisir de la plus belle mission 
qui lui a été départie dans la réforme pénitentiaire. 

Nous ne sommes donc pas porté à interpréter dans un sens 
restrictif le droit de l’administration ; mais ce droit ne saurait 
aller jusqu’à modifier le système légal sur lequel repose la co- 
lonie agricole pénitentiaire. 

Il nous reste enfin à dire que le projet de règlement ne sau- 
rait sérieusement admettre qu’à côté d’une contrainte légale 
il puisse en exister une autre pour l’administration, celle qui 
proviendrait d’une mesure administrative. Si l'administration 
ne fait pas les lois, elle fait les mesures administratives, et il 
dépendrait toujours ainsi d’elle d'annuler les engagements 
qu’elle aurait pris. 

Il résulte de tout ce qui précède qu’il faudrait d’abord né- 
cessairement retrancher de l’article qui nous occupe ces mats 
qui le terminent : « ou une mesureadministraiive qui modifierait 
« essentiellement le mode d’éducation de ces derniers. » Mais 
même avec ce retranchement nous nous demandons s’il con- 
vient de maintenir cet article pour un cas qui, comme nous 
l'avons indiqué, ne saurait se réaliser. 

Mais alors même qu’il se réaliserait, pourquoi, à une époque 
où il importe d’affermir le sens moral, consacrer la violation 
de ce principe d’éternelle justice qui proclame que chacun est 
tenu en ce monde de la réparation envers la partie lésée du 
préjudice causé ? Il n’y a pas deux morales, l’une pour les par- 


1 Nous avons déjà exprimé cette opinion dans la Revue de juin 1850, et 
cité un rapport de M. Ch. Lucas qui invitait avec insistance l’administra- 
tion à se charger elle-même du premier eskai de la colonie pénitentiaire au 
défrichemient des marais : « L'administration, disait-il, aura toujours, 
« quand elle le voudra bien, le plus de force et d'intelligence pratique pour 
« mener ces questions à bonne fin. A elle d’ailleurs la supériorité des res- 
« sources qui laissent le plus de liberté d’action; à elle encore cet immense 
« avantage de ne pas vivre dans les limites étroites de nos existences indi- 
« viduelles; et c’est ainsi qu’elle donne aux choses qu’elle entreprend cet 
« esprit de suite et ce caractère de stabilité qui échappent à nos œuvres 
« viagères. » 
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ticuliers et l’autre à l’usage de l’État, et si l'exemple de la 
stricte observalipn des règles de la justice et de l’équité doit 
venir de quelque part, c’est assurément de celle de l'État qui 
en est le dépositaire. Ne s’agit-il pas ici du principe d’indem- 
nité préalable qui régit tous les cas d’expropriation? Le légis- 
Jateur de 1850 qui, ainsi que l’atteste l’exposé des motifs de 
Ja loi du 5 août, a témoigné tant de sollicitude pour la fonda- 
tion des colonies privées et tant d'estime pour leurs fon- 
dateurs, n’a pu supposer ni autoriser assurément un pareil 
procédé. 

Il convient ici de ge rendre compte de l’importance d’une 
fondation de colonie agricole pénitentiaire et des sacrifices 
qu'elle entraine, alors même qu’on se renfermerait dans le 
maximum de 300 jeunes détenus, qui est dépassé par plusieurs 
établissements déjà existants. 

Il faut d'abord, pour les services économiques : cuisines, 
réfectoires, magasins d’approvisionnements, boulangerie, 
peneterie, buanderie, lavoir, séchoir, lingerie, vestiaire, 
bûcher, caves, cellier. 

11 faut, pour les besoins du service disciplinaire : dortoirs, 
préau, salle pour le prétoire disciplinaire, quartier cellulaire, 
salle de prévention, lieux d’abri, chauffoir pour l'hiver, par- 
loir, locaux pour le greffe et l’économat, cabinets du direc- 
teur, du gardien-chef, du chef pratique, chauffoir et réfectoire 
pour les contre-maîtres et surveillants. 

Il faut, pour le service religieux et scolaire : une chapelle 
avec ses dépendances et une salle d'école. 

Il faut, pour le service sanitaire : une infirmerie avec ses 
dépendances, un local pour la tisanerie, pour la salle de bain, 
pour les maladies cutanées et contagieuses, pour les conva- 
lescents, pour les contre-maîtres malades. . 

Il faut, pour le service agricole : des locaux pour les indus- 
tries rurales, pour le dépôt des outils, pour celui du matériel 
agricole, pour l’'emmagasinement des fourrages, grains et den- 
rées, enfin les écuries, bergeries, porcheries, vacheries, pour 
le bétail. | | 
I faut encore la dépense considérable pour la disposition et 
répartition des bâtiments destinés à tout le personnel des em- 
ployés, des contre-maîtres et de leur famille. L'ensemble de 
tous ces frais de construction et d’appropriation ne peut guère 
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s’évaluer à moins de 250,000 à 300,000 francs, ainsi, du reste, 
que l’État en a fait l'expérience personnelle. C’est en présence 
de ces sacrifices si élevés que le Rapport de la commission 
de 1850 disait : 

« L’indemnité que l’État payera à des établissements privés 
“ pour l'entretien des jeunes détenus lui sera toujours moins 
« onéreuse que la création et l’entretien à ses frais de maisons 
« pénitentiaires pourvues de toutes les constructions et de tout 
« le matériel nécessaires pour une exploitation rurale° » 

Mais ce n’est pas tout. A ces capitaux considérables enga- 
gés dans ces travaux de construction et d’appropriation, il faut 
ajouter ceux de premier établissement, non-seulement pour le 
matériel agricole et l'outillage qui doivent s’adapter d’une ma- 
nière spéciale à des travaux exécutés par des enfants d’âges 
si différents ; il faut ajouter encore les ustensiles de cuisine, 
réfectoire et ménage et de tous les services économiques; les 
objets de literie, de vestiairé, de lingerie dont le projet de rè- 
glement peut donner l’idée dans ses divers chapitres; enfin 
le mobilier général et celui spécial à chaque service sanitaire, 
religieux, scolaire, etc., et aux diverses industries rurales. 
On peut consulter à ce sujet les inventaires des établissements 
publics et privés, et nous avons assez d'expérience pratique 
pour évaluer, avec le bétail, à 100,000 francs au moins à cet 
égard le capital engagé. 

Peut-on imaginer l’État venant brusquement enlever les 
jeunes colons et détruire l’existence d’une pareille fondation, 
qui représente une somme si considérable de capitaux engagés, 
sans même accorder au Dee resté fidèle à ses obligations, 
l'indemnité préalable qu’on accorde au plus mince locataire 
d’une maison expropriée ? 

Le projet de règlement a complétement méconnu l'esprit et 
le texte de la loi de 1850. Nous avons déjà vu cet esprit dans 
la citation de l’exposé des motifs, qui attache à la fondation 
d’une colonie pénitentiaire l’idée d’une importance et d’une 
dépense si considérables. Mais il suffit de lire le texte de l’ar- 
ticle 6 pour y trouver le législateur convaincu qu’une pareille 
fondation doit reposer sur la garantie de traités synallagma- 
tiques. C’est la seule situation légale et convenable; l’arbitraire 
compromet autant la dignité de l’État que les intérêts des fon- 
dateurs. 
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Il est bien évident que, dans le cas où se place l’article qui 
nous occupe, il y a un traité ‘par lequel le fondateur est tenu 
de remplir les conditions imposées pour le logement, la nour- 
riture, l’entretien, la garde et l’éducation de l’effectif déterminé 
des jeunes détenus, et qui, d’autre part, oblige l’État envers 
ce fondateur, fidèle à ses engagements, à respecter aussi les 
siens pour le montant du prix de journée stipulé pendant le 
nombre d’années convenu. Mais nous avons regretté de n’avoir 
pas retrouvé dans le projet de règlement ce mot fratté qui est 
dans le texte et le vœu de la loi, et est le mot propre et carac- 
téristique de la situation. Nous sommes conduit par tous ces 
motifs à conclure que l’article du projet de règlement qui nous 
occupe doit être entièrement supprimé. , : 

Revenons maintenant à examen du premier article, concer- 
nant les établissements autorisés sans stipulation d’un nombre 
d'années déterminé. Ici le projet de règlement confère à l’ad- 
ministration le droit absolu de supprimer l’établissement ainsi 
autorisé, sans même avoir besoin d’articuler le moindre sujet 
de plainte auquel le fondateur ait pu donner lieu. On sent com- 
_bien cela blesserait les principes et les sentiments de l'équité, 
sans même qu’il soit besoin de le démontrer. 

Nous ferons seulement remarquer que, dans le cas où se 
place l’article que nous réfutons, bien qu’elle ne se soit pas 
engagée pour un nombre d’années arrêté et convenu, l’admi- 
nistration n’a pas moins dû déterminer, conformément à la loi, 
le chiffre de l’effectif. Or elle exige, pour accorder son autori- 
sation, que le fondateur fasse toutes les dépenses de construc- 
tion et appropriation que réclame l’effectif déterminé. Il y aurait 
donc pour le fondateur des obligations considérables et très- 
onéreuses à remplir en frais de construction, d’appropriation 
et de premier établissement, et lorsqu'il les aurait loyalement 
exécutées, il se trouverait livré à la merci de l’arbitraire ad- 
ministratif. Nous déclarons que cette prétention du projet de 
règlement est repoussée par les antécédents de l’adminisira- 
tion des prisons, qui, loin de rechercher l'arbitraire, vient 
toujours recourir au contraire à l’autorité des contrats, non- 
seulement quand il s’agit des entreprises générales des prisons 
centrales et départementales, mais même dans toutes les occa- 
sions où il y a des stipulations à convenir avec des tiers. 

Nous avons dirigé plusieurs maisons centrales, et une notam- 
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ment considérable sous le régime de la régie, et le plus mince 
sous-traitant a toujours trouvé l’administration prête à sauve- 
garder ses intérêts par la garantie d’un traité synallagmatique. 

Sans doute dans tous ces traités l’administraätion, quand ellé 
le jugeait convenable, a indiqué des cas spéciaux de résilia- 
tion, mais prévus et déterminés à l’avance, afin de ne jamais 
exposer le contractant à la surprise et à l’arbitraire. 

Dans les quartiers industriels de jeunes détenus annexés aux 

maisons centrales de force et de correction, dont l’administra+ 
tion, par une décision qui l’honore, a supprimé le dernier en 
décembre 1864, l'État aurait-il osé dire à un fabricant de sa- 
bots ou de chaussons, qui n’apportait pourtant que son modeste 
outillage : « Je vous remets des jeunes détenus sans aucutt 
« traité, et en me réservant de vous les retirer, et supprimer 
« ainsi votre atelier quand je le jugerai convenable? » Com- 
ment le projet de règlement veut-il que l’administration tienne 
à un fondateur de colonie agricole le langage qu’elle n’aurait 
jamais osé tenir à un sous-traitant de saboterie ou de chaus- 
sonnerie? 
L'État procède-t-il autrement dans les colonies publiques; 
lorsque s’installant sur des terres qui ne sont pas les siennes, 
et qui représentent une propriété morcelée, il vient faire des 
traités avec les divers propriétaires en se réduisant au rôle de 
fermier, même parcellaire ? C’est là que nous pourrions conce- 
voir usg situation de nature à blesser un sentiment de suscep- 
tibilité et de dignité même de la part de l’administration. 

L'État ne compte que quatre colonies publiques, dont trois cons. 
tinentales, celle de Saint-Hilaire dans la Vienne, des Douaires 
dans l'Eure et de Saint-Bernard dans le Nord, et enfin la qua- 
trième, celle de Saint-Antoine en Corse, près Ajaccio. De ces 
quatre colonies publiques, il n’y en a qu’une qui soit sérieuse 
et durable, celle de Saint-Hilaire, où l’État au moins est sur ses 
terres, où il entre dans la véritable mission de la colonie péni: 
tentiaire, celle du défrichement, où enfin il est appelé comme 
propriétaire à profiter de la plus-value des terrains défrichés. 

Mais quelle est la position de l’État dans les trois autres? fl 
n’est pas même chez lui : partout son rôle est celui du fermier, 
et n’ayant pas même une exploitation agricole dont les terres 
se tiennent. A la colonie des Douaires, c’est une exploitation 
morcelée dont les diverses contenances et dépendances sont 


PROJEŸ DE RÈGLEMENT Du 31 mars 1864. 303 


séparées, et souvent à des distances éloignées les unes des 
autres. Jamais l’administration n'aurait autorisé la fondation 
d’une colonie privée dans les conditions où s’est installée la 
colonie des Douaires. 

: Et la position est plus mauvaise encore à Saint-Bernard, car 
à tous les désavantages de ce fermage parcellaire il faut ajouter 
l’énorme inconvénient de ces bâtiments de la colonie contigus 
à ceux de la maison centrale. Ce n’est pas là le point de vue 
moral et légal de la colonie publique, et le même principe qui 
a fait supprimer les quartiers annexes des maisons centrales, 
condamne pour la colonie agricole l’abus de cette annexion. 

: En résumé donc, l’État ne possède qu’une colonie publique, 
celle de Saint-Hilaire ; l’existence des trois autres est limitée à 
. la durée des baux dont l’administration doit désirer l’expira- 
tion pour sortir de la situation anormale que nous avons 
indiquée. - | 

L'État doit donc se préoccuper sérieusement de cette posi- 
tion, car 1l ne saurait se résigner à n’avoir qu’une colonie pu- 
blique; ce serait par trop se laisser absorber et amoindrir. 
Doit-il alors songer à refaire ce qu’il a fait à Saint-Hilaire? 
Nous pensons que l’administration qui, par l’exemple de Saint- 
Hilaire, sait maintenant ce qu’il en coûte pour fonder une co- 
lonie agricole pénitentiaire, est convaincue comme nous qu’il 
sera toujours plus économique de trouver des établissements 
tout faits, tout construits et tout installés, que de se charger 
de les construire et de les installer elle-même. Or la force des 
choses doit l’amener à profiter de cet avantage. 

Les colonies agricoles privées sont fondées, soit par des 
corporations religieuses, soit par des associations laïques, soit 
par des particuliers. Les prennères ont des chances de vita: 
lité, les secondes en ont moins, les troisièmes n’en ont pas. 
Leur existence ne peut résister au Code civil et à la loi des 
partages. 11 est évident que les colonies fondées par des par- 
ticuliers, qui par l’étendue de leur construction et là bonne 
distribution des services, présentent des établissements im 
portants et bien organisés, peuvent changer de mains, mais 
ne doivent plus changer de destination. L'État est le premier 
intéressé à ce que des établissements créés à grands frais con- 
tinuent à rendre à l’ordre social les services pénitentiaires 
qu’on doit recueillir de leur organisation. Or 8i l’administhä- 
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tion ne se prépare pas à utiliser elle-même ses établissements, 
ils passeront inévitablement dans les mains des corporations 
religieuses. 

Nous croyons qu’il est bon d’admettre les corporations reli- 
gieuses à participer aux fondations d’établissements privés, 
mais dans une juste mesure, et nous ne voudrions certes pas 
que l’État leur abandonnât le monopole de l’éducation péni- 
tentiaire en limitant sa haute mission à deux ou trois établis- 
sements publics. A voir l’état présent des choses, l’organisation 
pénitentiaire des colonies agricoles d'origine laïque est évi- 
demment supérieure à celle des colonies fondées par les cor- 
porations religieuses. Les corporations religieuses ont émi- 
nemment l'esprit de persévérance; mais elles sont loin d’avoir 
au même degré l’esprit administratif, et elles ne saisissent pas 
toujours nettement les deux éléments répressif et pénitentiaire, 
qui doivent se combiner pour concourir à l’éducation régéné- 
ratrice des jeunes délinquants. 

_ Sans partager ici l’avis du projet de règlement, qui, dans 
son chapitre 11, apporte une limite beaucoup trop restreinte 
à la durée des offices religieux, nous dirons que la corporation 
religieuse a beaucoup de tendances à pécher par l'excès. 
opposé. 

_ Enfin il nous semble qu’en confiant aux Trappistes deux 
colonies pénitentiaires, c’est assez; l’existence du Trappiste 
n’est guère une bonne initiation à la vie sociale, et quand on 
vit dans un milieu si opposé à celui de la société, il est bien 
difficile d'élever les jeunes détenus qui doivent y revenir, 
dans les conditions d’aptitude pour cette destination. 

On trouvera peut-être que nous n'avions pas besoin d’entrer 
dans de si grands développements pour motiver l’inadmissibi- 
lité des deux articles dont nous demandons la suppression, 
et que c’était accorder trop d'importance à la mention qui en 
a été faite dans un projet de règlement qui n’avait pas été sou- 
mis à toutes les conditions d’une sérieuse élaboration, projet 
par lequel l'administration avait plutôt pour but de provoquer 
et savoir la pensée des autres que d’exprimer définitivement 
la sienne. Cette observation peut être juste, mais nous avons 
obéi à une préoccupation d’une haute gravité. 

Le gouvernement impérial a le droit de s’honorer en Europe 
de l’esprit libéral qu’il imprime à administration en France, 
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et qui se manifeste surtout en économie politique, au dehors 
par la liberté des échanges, au dedans par celle de la concur- 
rence et la suppression des monopoles. Il étend cet esprit 
libéral en ce moment dans une juste et sage mesure à la dé- 
_ centralisation administrative. L'Europe, qui voit déjà dans 
l'ensemble de nos colonies pénitentiaires l’expression la plus 
avancée et l’organisation la plus complète jusqu’à ce jour de 
l'éducation pénitentiaire des jeunes délinquants, consultera 
avec empressement le règlement de ces établissements au mo- 
ment de sa publication. Si au lieu d’y rencontrer, conformé- 
ment au vœu de la loi de 1850, les fondations des établisse- 
ments privés, reposant sur la base équitable et durable du 
traité synallagmatique, elle y voit au contraire ces établisse- 
ments livrés à l’arbitraire administratif, elle en recevra une 
impression peu favorable au libéralisme que revendique l’ad- 
ministration française. 

. Le chapitre 4 reproduit la prescription de la loi que le fon- 
dateur de l'établissement privé, s’il ne dirige par lui-même, 
fasse agréer par le ministre le directeur qu’il a choisi. Mais le 
projet de règlement indique une autre prescription qui ne se 
retrouve pas dans la loi, celle de faire agréer par le préfet les 
employés et surveillants placés sous les ordres du directeur. 
Cette prescription ne nous semble pas conforme à l’esprit de 
la loi. La loi suppose que le ministre n’accordera jamais son 
autorisation qu’à un fondateur présentant par l’honorabilité de 
son caractère, de sa situation sociale, par ses lumières et son 
aptitude, toutes les conditions désirables. La seule et véritable 
garantie de l'administration de la bonne composition du per- 
sonnel est dans le choix du fondateur, qui ne doit jamais être 
déterminé par la faveur ou arraché par l’importunité, et dans 
le pouvoir réservé d’agréer le directeur. L'intervention du 
préfet pour les agents secondaires nous semble de nature à 
diminuer la responsabilité du fondateur que Padministration 
est intéressée à ne pas affaiblir, et jusqu’à un certain point à 
compromettre celle du préfet lui-même. Enfin cet article est 
presque un anachronisme au moment où l'on veut faire de la 
décentralisation administrative. 

Les chapitres suivants, qui s'occupent du régime alimentaire, 
des divers services économiques et du régime sanitaire, sont 
généralement remplis d'excellentes dispositions. Le projet de 
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règlement a sagement compris qu’en administration il ne-fal- 
lait pas aspirer à réaliser le beau idéal de la symétrie. Bans 
un grand pays surtout comme la France, il n’a pas voulu im- 
poser’ d’une manière absolue le même vestiaire pour le jeune 
délinquant détenu:à la colonie d’Osvalt, près Strasbourg, et 
celui envoyé à la colonie de l’île du Levant près d’Hyÿères (Var). 
Outre les différences de climat, il y en a d’autres qui tiennent 
aux méthodes d'éducation: qui songerait, par exemple, à sup- 
primer le costume sous lequel est reconnu et représenté depuis 
tant d'années le colon de Mettray? 

‘ Le projet de règlement a donc laissé toute latriude au fonda- 
teur de déroger à ses dispositions en soumettant les déroga- 
tions à l’approbation du ministre. 11 en est de même pour le 
régime alimentaire. Toutefois il ne faudrait pas croire qu’un 
règlement pour le régime alimentaire, le vestiaire, les fourni- 
tures des services économiques, en un mot pour tout ce qui 
constitue le bien-être matériel, ne soit appelé qu'à fixer le mi- 
nimum au-dessus duquel on doit laisser au fondateur une la- 
titude indéfinie. La détermination du degré de bien-être ma- 
tériel, admissible dans les établissements pénitentiaires, est 
une question d’une haute importance et d’une solution delicate, 
car il ne faut pas blesser les intérêts qui s’y trouvent engagés, 
l'intérêt moral, social, pénal et financier. 

L'intérêt social exige qu’en déterminant la situation du jeune 
délinquant, on n’oublie pas celle de l’enfant honnëête au sein 
de la famille pauvre. Nous ne saurions mieux faire: à cet égard 
que de citer la circulaire qui accompagne le projet de règle 
ment de 1864, lorsque, après avoir dit que l’administration de- 
vait veiller à ce que la: nourriture des jeunes détenus fût saine et 
suffisante en tenant compte des besoins de leur âge, eHe ajoute: 
«+ Il eût été regrettable que des enfants assujettis à des mesures 
« de correction et même condamnés à l’emprisonnement poar 
crimes ou délits commis au préjudice de la société, eussent 
reçu, aux frais de l’État, une alimentation non-seulement plus 
« régulière, plus variée, plus abondante, mais d’une bien 
meilleure qualité que celle que peuvent se procurer:les jeunes 
« gens des familles pauvres vivant honnêtement dans le mênre 
« pays, du produit de leur travail. » | 

L'intérêt moral exige aussi que dans le degré de bien-être 
matériel. accordé au jeune délinquant, or ne perde pas de vue 
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la. situation eomparafñive des asiles où sent recueillis les en- 
fants abandonnés et orphelies. On porterait une profonde at. 
teinte à la morale publique si, pour organiser l'établissement 
pénitentiaire, on désorgaaisait l’orphelinet. Il y a là un écueil 
inévitable si l’on ne sait pas résister aux impsudentes suggesr 
tions d’une aveugle philanthropise. Déjà le niveau du bien-être 
matériel excède visiblement, dans la colonie pénitentiaire, 
celui de l’orphelinat qui, n'ayant que peu eu point de subuen- 
tion et ne vivant qu’avee les ressources de la charité, est 
obligé. d'apporter daus son existence La plus stricte économie. 
Gardons-nous d’aggraver davantage, entre ces deux sortes 
d'établissements, une inégalité qui ferait profiter le délit d’une 
prims. d'encouragement. 

L'intérêt pénal demande, comme neus l’avons déjà dit, que 
l'établissement pénitentiaire ait à l'extérieur un caractère 
austère, et dans son régime intérieur une discipline sévère. 
Nous ne reviendrons pas ici sur les développements déjà den- 
nés à eet égard. 

Enfin, au pointde vue de l’intérêt financier, l'administration 
doit. être bien pénétrée que: les sacrifices faits par l’État pour 
les jeunes délinquants, eu les refusant à l’orphelin, ne sau- 
raient se justifier que par les nécessités de la régénération de 
ce jeune malfaiteur, qu’elle doit ainsi strictement se renfexmer 
dans ss dépenses indispensables pour atteindre ce but. 

Il ne faut donc pas oublier que l’État, soit qu'il s’agiese 
d’établissements publics, seit d'établissements privés, est aussi 
intéressé dans un règlement à ne prescrire pour les uns. comme 
pour les autres que les dépenses essentielles et qui vont ag 
but. Il n’y a là, en effet, qu’une question de date. Sans doute la 
dépense nouvelle viendra immédiatement surcharger le budget 
de l’établissement publie, mais à l’époque de l’expiration du 
nombre d’années déterminé, si elle n’entraine pas une augmen- 
tation dans le renouvellement du prix de la. subvention de l’éta- 
blissement privé, du moins elle fera obstacle à sa décroissance. 

Il nous semble que le projet de règlement ne s’est peut-être 
pas assez rendu compte de cette vérité, surtout quand il a in- 
troduit deux innovations qui nous paraissent inadmissibles, 
en scoordent dans le régime rémunératoire une part prépon- 
.dérante au. travail et une imprudente extension: à la de 
pécuniaire. | | 
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C'est à ces quatre points de vue précités qu’il faut juger dans 
son ensemble le projet de règlement. Il s’est généralement 
tenu daus une louable réserve, mais dans l’intérêt même de 
son perfectionnement, il y a des modifications nécessaires à 
indiquer et à réaliser. 

Sous le rapport alimentaire, la circulaire du 31 mars, après 
avoir fait remarquer que le projet de règlement avait fixé un 
minimum obligatoire, ne laisse pas aux fondateurs la faculté 
illimitée de l’excéder. Elle se borne sagement à dire : « Quant 
« à ceux qui donnent une nourriture un peu plus substantielle 
« ou plus variée que celle indiquée dans le règlement, ils 
« n’auront rien à changer à leur régime habituel. » Nous ajou- 
terons qu’à ce régime habituel, qui généralement dans les éta- 
blissements privés dépasse le minimum fixé par le projet de 
règlement, il faut ajouter les suppléments de vivres à titre ré- 
munératoire. 

Nous nous permettrons une seule observation sur le régime 
alimentaire, en demandant au projet de règlement la suppres- 
sion du pain blanc pur froment pour la soupe. Les jeunes dé- 
tenus, que les colonies pénitentiaires doivent élever pour la 
vie agricole, ne trouveront pas à la ferme un pain blanc pur 
froment pour la soupe exclusivement, et ils auraient fort mau- 
vaise grâce à en réclamer. Il ne faut donc pas leur faire con- 
tracter à la colonie une habitude à laquelle ils devraient s’em- 
presser de renoncer à l’époque de la libération. 

Dans les services économiques qui nous semblent bien en- 
tendus, il est un seul point où le projet de règlement nous 
parait avoir poussé trop loin la sollicitude du bien-être maté- 
riel, c’est lorsqu'il exige que la chapelle soit chauffée en hiver. 
Cette innovation, de date assez récente dans les églises de 
Paris, ne s’est guère encore étendue aux autres villes, et nous 
doutons qu’elle s’étende jamais à nos communes rurales, Enfin 
cette mesure n’a pas encore été prescrite à nos lycées et à nos 
colléges, et nous pensons qu’il ne faut pas se montrer plus 
exigeant que les règlements universitaires, quand il s’agit des 
détenus. | 

Nous ne pouvons que louer la sage réserve que s’est imposée 
le projet de règlement à l'égard de l’éducation pénitentiaire : 
nou-seulement il respecte la liberté des méthodes, mais même, 
en ce qui concerne l'instruction purement scolaire, il se borne 
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à recommander aux fondateurs de faire connaître au ministre 
celles qu’ils se proposent de suivre. Le projet de règlement a 
cru seulement utile d'indiquer que l'enseignement scolaire 
pouvait comprendre, outre la lecture, l'écriture, les premières 
règles de l'arithmétique et le système des poids et mesures, 
le calcul mental, l’arpentage, le dessin linéaire et des notions 
sur la géographie et l’histoire de la France. 

Ce programme nous paraît bien étendu et placer les Ciouies 
pénitentiaires sur une pente où elles tendraient à prendre le 
caractère de colléges pour les familles pauvres. Des notions de 
géographie nous semblent peu appropriées à des jeunes délin- 
quants qui ont si généralement l'instinct du vagabondage, 
l'esprit aventureux, et ne rêvent que voyages et évasions. Nous 
ajouterons que l'enfant qui aura reçu l’enseignement complet 
de ce programme ne consentira plus à devenir garçon de ferme, 
et désertera le travail agricole. 

Cependant, à l’occasion d’une excellente mesure qu’il pres- 
crit pour la tenue d’un registre de libération, le projet de rè- 
glement nous apprend que son programmme d'enseignement 
s'étend davantage encore, car il recommande de constater si 
l'enfant a reçu à la colonie des notions de musique vocale où 
instrumentale. Nous voilà bien loin de ce caractère austère 
que doit avoir la colonie pénitentiaire, et nous allons nous en 
éloigner encore en arrivant au chapitre du régime rémuné= 
ratoire. 

Le régime rémunératoire, quelque nécessaire qu’il soit, est 
un mot délicat à prononcer et un élément plus difficile encore 
à organiser dans l’éducation pénitentiaire. N'ayant pas à se 
préoccuper de toutes les perspectives et de toutes les difficultés 
de cette éducation qu’il n’était pas appelé à déterminer, le pro- 
jet de règlement a vogué à pleine voile au milieu des écueils 
qu il fallait éviter. 

- En ce qui concerne Île régime noue il se borne 
d'abord à énumérer les récompenses, « qui, dit-il, sont en 
« usage et peuvent servir de base à un régime disciplinaire. ® 
Cette énumération comprend : 1° les récompenses purement 
honorifiques, telles que les décorations, les inscriptions au 
tableau d’honneur etles grades et emplois de confiance; 2° les 
récompenses mixtes, c’est-à-dire qui ont toujours un caractère 
honorifique, mais auquel s’ajoute une rémunération, soit en 
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vivres supplémentaires, telle que la table d'honneur, soit en 
objets divers, soit en argerntt. 

Le projet de règlement a .cra devoir ajouter le paragraphe 
suivant : « Les chefs d’établissement soumettront au ministre 
« ‘des dispositions à l’effet de rémunérer, par une rétribution 
« pécuniaire prélevée sur le prodait de la imain-d’œuvre, les 
« jeunes détenus qui 8e seront fait remarquer per leur applica- 
«tion au travail, teurs sentiments religieux ou leur cbéis- 
« sance. » Les intentions de ce paragraphe sont excellentes. 
En effet, ce paragraphe se combine avec celui du chapitre 2 
ainsi conçu : « Les fondateurs ont droit au produit intégral de 
« la main-d'œuvre des jeunes détenas, sauf le prélèvement à 
«-exercer au profit de ces derniers pour récompenses pécu- 
« niaires, secours de route, en argent et en effets d’habille- 
«'menis, au moment de la sortie. » 

Ainsi le projet de règlement consacre des principes que nous 
avons précédemment développés sur l'intégralité du droit'de 
l'État au produit de la main-d'œuvre du jeune détens, et ne 
permet aucun prélèvement sur ce produit en faveur du jeune 
&étena, autrement qu'à titre de récompense ou ‘de sueours. 

Nous avouerons néanmoins que nous avons de profondes 
modifications à demander k ces deux paragraphes. 

D'abord nous ne saurions admettre, ni en faitni en principe, 

la récompense pécuniaire s’opérant par un prélèvement sur 
le produit du travail ou de la main-d'œuvre. Une pareille me- 
sure serait tmpraticable en dehors de la place si restreinte 
faite ‘aux trævaux sédentaires, et qui est fimitée à ceux ‘se rat- 
tachant aux industries rureles. 
“Comment, en effet, dans une colonie agricole, évaluer le 
produit journalier et individuel de la main-d'œuvre parmi tous 
ces:enfants qui diffèrent par l’âge, la force, le degré d’appren- 
tissage, alors qu’au milieu des chômages si frégnemment occa- 
siounés par les intempéries, il faut recourir à tant de travaux 
improductifs :pour les arracher au danger de l’oistveté. 

« Enprincipe, le rémunération pécuniaire, dit M. Ch. Lucas, : 
“'ne peut se justifier en mâtière d'éducation pénitentiaire de 
…“ jeunes délinquants qu'autant qu’elle ‘embrasse tous les -élé- 
«ments dont se compose l’ensemble de la bonne conduite. 11 
«serait dangereux de Île fuire repeser sur le ‘travail isolément, 
« parce qu'il -est-loin d’être toujours un élément de meralité. 
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« L'enfant qui se distingue par sa bonne tenue dans tous les 
« exercices et en tous leslieux par son obéissance, sa politesse, 
.« la régularité de ses mœurs, et qui y apporte l’esprit de persé- 
« vérance, donne des symptômes incontestables de son amen- 
« dement. 

« Mais qui ne sait, pour peu qu'il ait un peu d'expérience 
« pratique, que l’enfant le plus vicieux est souvent l’un des 
« meilleurs travailleurs? 

« Aussi le régime rémunératoire qui prendrait le travail pour 
« base exclusive, s’exposerait aux plus funestes mécomptes, et 
« au lieu de s’adresser à ceux qui sont les plus méritants ne 
« rémunérerait que les plus corrompus. » 

Tout cela est pour nous et pour tous les praticiens d’une vé- 
rité incontestable, et qui doit faire renoncer d’abord à toute 
idée de déterminer le produit agricole de la main-d'œuvre du 
jeune détenu pour établir une récompense pécuniaire au moyen 
d’un prélèvement sur ce produit, et ensuite de rattacher au 
travail cette récompense qui ne doit appartenir qu’à l’ensemble 
de la bonne conduite. 

Il est vrai que le projet de règlement, en donnant au travail 
la première place dans la rémunération pécuniaire, ne lui a 
pas toutefois accordé une part exclusive, puisqu'il y ajoute 
leurs sentiments religieux ou leur obéissance. | 

Quant aux sentiments religieux, nous demanderons la sup- 
pression de la mention qui en a été faite. La récompense 
pécuniaire peut s'adresser aux progrès et à la bonne tenue de 
l'enfant, à l'instruction religieuse aussi bien qu’à l'instruction 
scolaire, mais elle doit rester en dehors du sentiment religieux. 
_ Ce serait la plus dangereuse prime à l’hypocrisie que de venir 
récompenser à prix d'argent les pratiques par lesquelles se 
manifeste le sentiment religieux. C’est chose bien délicate que 
de toucher à la question religieuse ; et à cette occasion, nous 
dirons que, dans le chapitre 11, le projet de règlement, en li- 
mitant à une demi-heure la: durée des offices religieux, élève 
une prétention qui blesserait singulièrement les susceptibilités 
‘ du clergé et les légitimes exigences de l'éducation reli- 
. gieuse. | | 

L'énumération ne comprendrait donc plus, même-en substi- 
tuant le mot ef à la coujonction ou, que le ‘travail et l’obéis- 
sance, elle serait fort incomplète; mais ne vaut-il pas micux 
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s’en tenir purement et simplement à indiquer la bonne con- 
duite, sans décomposer les éléments qu'elle doit embrasser? 

Reste à examiner la question de la place qu'il convient de 
faire à la gratification pécuniaire dans le régime rémunéra- 
toire de l’éducation pénitentiaire des jeunes détenus. C’est, 
en effet, au point de vue des besoins de cette éducation péni- 
tentiaire qu’il faut l’envisager et la résoudre, et dès lors la 
défense que doit entrainer la solution rentre dans les frais gé- 
néraux de cette éducation pénitentiaire, et ne saurait encore, 
de ce côté, se rattacher au produit de main-d'œuvre. 

Nous ne voyons d'autre but à la récompense pécuniaire que 
celai indiqué par le projet de règlement, c’est-à-dire de pro- 
curer des secours de route en vêtements ct en argent au nio- 
ment de la sortie. Assurément on ne laisse pas les jeunes 
détenus dépourvus de cette assistance au moment de leur 
sortie, et la statistique prouve que les fondateurs des établis- 
sements privés agissent même plus libéralement à cet égard 
que ne le fait l’État dans les établissements publics. Au reste, 
ce service n’est nulle part en souffrance. 

Mais la récompense pécuniaire donnée en vue des besoins 
de la sortie, et toujours pour l’ensemble seulement de la bonre 
Conduite, ne doit-elle pas être subordonnée à l'appréciation 
de ces besoins auxquels elle doit pourvoir ? 

Nous ne pensons pas, en effet, qu’on puisse laisser un taux 
illimité à la somme que le libéré peut emporter à sa sortie de 
l’établissement, et telle est aussi la pensée de l’administration, 
qui déclare, dans la circulaire du 28 novembre 1863, qu’on ne 
doit aux jeunes détenus, au moment de la libération, que les 
secours indispensables en vêtements et en argent !. 

« Il faut, a dit M. Lucas, deux sortes de pécule pour les jeuncs 
« détenus au moment de leur sortie, l’un que j’appellerai pécule 


1 « Le but d’une colonie pénitentiaire, dit M. Lucas, est de mettre le 
« jeune détenu à même de pouvoir vivre de son travail au moment de sa 
« libération. Pour cela deux conditions sont nécessaires : l’une est la con- 
« dition physique, qui exige que l’enfant soit assez avancé en âge pour avoir 
« la force de se livrer à un travail sérieux et productif; l’autre est la condi- 
«tion morale, qui veut que cet enfant ait acquis l’aptitude et l’habitude 
« du travail; alors il a son pain à la main, et il n’a besoin à sa sortie que 
« d’un trousseau et du secours en argent nécessaire pour se rendre à sa 
« destination et passer les premiers jours employés à la demande CuRet tra- 
« vail qui va le faire vivre. » 
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«d'assistance, et l’autre pécule rémunéraloire. Le premier com- 
« prend les secours nécessaires en effets d’habillement et en 
« argent pour subvenir aux besoins de l’enfant jusqu’à sa des- 
€ tination. On doit à tous ce pécule d’assistanee, indépendan- 
‘« ment de la bonne ou mauvaise conduite; car on ne peut 
« laisser aucun jeune détenu à la sortie dans un état de dénü- 
« ment qui l’exposerait inévitablement à la récidive. 

-« Mais outre le stimulant offert à la bonne conduite pendant 
« le séjour à l’établissement, nar le régime rémunératoire, qui 
« a toujours soin de rattacher aux diverses récompenses en 
« nature l’élément honorifique qui réveille et entretient chez 
« l'enfant le sentiment de l'honneur, il faut offrir aux jeunes 
« détenus, pour l’époque de la sortie, la perspective et l’attrait 
« d’une rémunération pécuniaire. 

: « Mais on doit se renfermer dans une limite fort modérée, car 
« au-dessus de l’intérêt de ce stimulant qu’on veut déterminer, 
« il y en a un autre plus important et plus élevé : c’est celui 
« de ces quatre points de vue, d'ordre social, moral, pénal et 
« financier que nous rappelons souvent, parce qu’il ne faut 
« jamais les oublier. » 

Ces principes nous semblent indiquer la voie nette et pra- 
tique qu’il convient de suivre, et nous ne voyons pas qu'il y en 
ait d’autres à invoquer dans l'intérêt du patronage que la loi 
de 1850 promet au jeane libéré pendant les trois années qui 
suivent sa libération, et dont les conditions sont encore à ee 


_ terminer. 


Ici encore nous citerons M. Lucas, car celui à qui l’on doit 
l’idée et les premières applications du patronâge des jeunes 
libérés, est naturellement le plus ip nous éclairer 
sur cet important sujet. 

« Comment pourrait-on imaginer, dit-il, qu'après avoir 


1 Quandoque bonus dormitat Homerus, À l’occasion d’un jeune libéré de 
la colonie du Val-d'Yèvre, sorti l’an dernier avec un pécule rémunératoire 
de plus de 100 francs, un honorable membre du conseil municipal de Bourges 
écrivait à un journal de la localité : « Il importe que les colonies péniten- 
« tiaires ne viennent pas procurer aux jeunes délinquants un degré de 
« bien-être matériel et des avantages pécuniaires interdits à l’honnéte or- 
« phelin qui serait alors tenté de regretter sa probité irréprochable. C’est jà 
« une grave considération qui doit conseiller aux fondateurs des colonies 
« pénitentiaires de rester dans les limites d’une sage et modeste libéralité, » 
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procuré eux jouses délinguents, avec tant de solkcitude, le 
bienfait de l’éducation pénitentiaire, le législateur aït venlu 
donner à ce jeune libéré, pendant trois années à partir de sa 
libération, un droit de réclamer légalement des secours pécu- 
piaires qu'on ne saurait recomnaitre à l'enfant indigent, sous 
peine de créer la taxe des pauvres? 

« La pensée de la loi de 1850, c’est que l'enfant qui doit être 
élevé à l’établissement pénitentiaire n’en sorte qu'après an.sé- 
jour suffisamment prolongé pour être en état de gagner hon- 
nêtement sa vie. La durée du séjour à l’établissement est le 
condition essentielle, nen-seulement de l'éducation péniten- 
tiaire au dedans, mais à l’organisation du patronage au de- 
hors, qui est appelé à moins se préoccuper des besoins maté- 
riels que des besoins moraux du jeune libéré. L'assistance, en 

effet, que réclame le jeune libéré est une assistance morale 
pour diriger ses premiers pas et le maintenir dans la persévé- 
rance des bonnes résolutions en le préservant des écueils qu'il 
va rencontrer dans la société et trop souvent même au sein de 
sa propre famille dont l’immoralité.a causésa perte. » 

Ce sont là de sages principes qui doivent détermiger les mo- 
difications indispessables à apporter au projet de règlement. 
S’il fallait qu'après avoir reçu du pain blanc par froment pour 
sa soupe, le chauffage à la chapelle, l'instruction élémentaire 
poussée jusqu'aux notions historiques et géographiques æt jus- 
qu’à l’enseignement même de la musique vocale et irstrumen- 
tale, le jeune délinquant obtint encore de l’argent, pendant 
808 Séjour, pour travailler et se bien conduire, et qu’au mo- 
ment de la libération il reparut au milieu des familles pauvres 
de sa commune, parmi lesquelles se rencontrerait probable- 
ment la sienne, avec une instruction si soignée:et une bourse 
bien garnie, on se demande quelle serait parmi ces familles 
malheureuses, la probité assez robuste et assez persévérante 
pour résister à la tentation de tous ces avantages qu’un enfant 
peut se procurer au moyen d’un délit. 

Dieu préserve l'administration de sacrifier les bonnes tradi- 
tions qu’elle a jusqu'ici suivies aux entrainements imprudents 
d’une aveugle philenthropie. Si les colonies pubhiques ont-été 
à certains égards inférieures à quelques colonies privées, du 
moins elles ont conservé son austérité au régime disciplinaire. 
C’est. l'honneur de l’administration de n’avoir jamais permis 
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qu'on viat lor dhe qu’en matière d’édscstion pénitentiaire.des 
jeunes détenus, il fallait recourir à l'argent pour obtenir le 
travail et la bonne condaïite. Nous savons par l'expérience 
des maisogs centrales, les abus des gratifications pécuniaires 
que les'seus-traitants distribæent au moyen de tant de subier- 
fuges, afin d’obtenir un accroissement de travail fort lucratif. 
Noes savons aussi que, sans obéir à ces motifs intéressés, des 
chefs d'établissements pénitentiaires, dont la capacité fléchit 
peut-être sous les difficultés de concilier l’organisation du ira- 
vail avec les sévérités de la discipline pénitentiaire, pourraient 
âroaver plus commode de résoudre le problème par le salaire, 
Sang trop'se préoccuper des conséquences. qui peuvent en ré- 
suwlter pour l'intérêt social, moral, pénal et financier. Mais 
l'administration ne doit ni conseiller ni tolérer de pareilles dé- 
viations. Ce qui fait que l’organisation pénitentiaire du travail 
des jeunes détenus est un grave problème, c’est qu’il s’agit d’en 
inspirer la pratique par les principes et les moyens qui déter- 
æminent chez l’enfant les habitudes morales. 1] n'est pas éton- 
sant que les habiles et les foris se sentent seuls le courage de 
de réscuère. | 

H ne nous reste plas. à parler que des dispositions oùle pre 
jet-de règlement s'est occapé du régime répressif, La disciple 
æst loin d’avoir regagné de ce côté, par l'énergie des moyens 
répressifs, ce qu’elle avait perdu, ainsi que:nous l’avons ex- 
posé, par les concessions exagérées du régime rémunératoire. 
La discipline:est tellement désarmée par le projet de règle- 
ment de moyens coercitifs qu’elle ne saurait, -en pareille situe- 
tion, maintenir l’ordre même au sein du simple orphelinat. Le 
projet derèglement, en eflet, ne permet l’emploide la cellule à 
dâitrne de punition, même dans les cas les plus graves, que pen- 
dant le jour seulement. Il prescrit que les cellulés passem tou- 
jours la nuit dans les dortoirs en commun. Ainsi impossibilité 
d'isoler la brebis galeuse et de PERSO les bons des dangers 
de la contagion. 

En permettant de ne recourir à l’emploi de la cellule qye 
pendant le jour seulement, le projet de règlement limite en- 
core cetée autorisation à quinze jours, à d'expiration desquels 
le jeune détenu devra être rendu à le vie‘en commun. Le pro- 
jet de règlemeat ne se préoccupe point de la question de savoir 
#i, à l'expération de la quinzaine, le jeune malfaiteur est tou- 
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jours insoumis, s’il nourrit les mêmes projets de vengeance, 
s’il présente les mêmes dangers d’immoralité contagieuse, s'il 
profère les mêmes menaces d'incendie, etc., etc. 

Nous n'’insisterons pas davantage sur ces articles, qui sont 
trop inexécutables pour qu’on puisse jamais sérieusement en 
recommander l’exécution. 

Nous ferons remarquer seulement que c’est dans le seul 
pays de l'Europe où se trouvent 500 jeunes détenus cellulés de 
jour et de nuit à la maison pénitentiaire de la Roquette, pen- 
dant la durée de leur jugement, que le projet de règlement vient 
interdire aux colonies pénitentiaires le celiulage de nuit, même 
à titre de punition, cellulage pratiqué à titre de préservation 
dans les établissements d'éducation publique ou privés les 
mieux dirigés. 

Il y a toutefois une excellente précaution recommandée par 
le projet de règlement pour prévenir les abus des séjours trop 
prolongés en cellule, c’est la prescription pour les cas où Ja 
durée excède huit jours, d’en informer le préfet par un rapport 
indiquant le nom de l’enfant et les motifs de la punition pro- 
noncée contre lui. Puisqu’on se plaint, non sans raison, que 
notre administration soit trop paperassière, peut-être pourrait- 
on se borner à n’exiger ce rapport que pour les cas où la mise 
en cellule s’étendrait à quinze jours. Un registre tenu dans 
chaque établissement constate en effet la date de chaque en- 
trée en cellule, les motifs et le jour de la sortie. Il y a donc là 
pour le prélet un moyen permanent de contrôle à chacune de 
ses visites à l'établissement. 


Ici se termine la troisième et dernière partie de ce travail 
étendu. Nous nous sommes efforcé d’exposer et soutenir ce 
qui nous semble la vérité telle qu’elle nous a été enseignée 
par le témoignage de l'observation pratique, ainsi que par les 
lumières des hommes qui ont fait de ces graves questions 
l’objet de leurs sérieuses méditations, et surtout par celui dont 
la vie a été un long et persévérant dévouement à la réforme 
pénitentiaire, et qui par ses états de services, sa science et 
son expérience, mérite qu'on cite et qu’on écoute sa parole 
comme celle du maître, Nous croyons qu’on lira cet écrit avec 
une satisfaction patriotique, car il démontre que sous le rap- 
port des efforts tentés et des réaultats obtenus, la meilleure 
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part. revient à notre:pays, et par conséquent aussi à son admi- 
nistration qui a droit de s’en honorer. 

_ Nous n’avons négligé aucune occasion, dans le cours de ce 
travail, de signaler et louer les services par lesquels l’admi- 
nistration a bien mérité de la réforme pénitentiaire. Mais si 
l’on doit trouver quelque part, dans cet écrit, lo témoignage 
le plus sincère de notre dévouement à cetie administration que 
nous avons longtemps et loyalement servie, c’est moins dans 
les éloges que dans les observations critiques résultant de 
l'examen approfondi du projet de règlement du 31 mars. 

Nous avons pris au sérieux cet appel libéral de l’adminis- 
tration qui a voulu qu’on lui fit connaître dans ce projet de 
règlement les rectifications à opérer, les modifications à réa- 
liser et les lacunes à remplir. 

On a pu remarquer que presque toutes les dispositions sur 
lesquelles ont porté nos observations critiques étaient des dé- 
viations de la tradition administrative, et qu’ainsi, quand nous 
nous sommes trouvé en dissentiment avec le projet de règle- 
ment, nous n’étions pas pour cela en désaccord avec les anté- 
cédents de l’administration. | 
. Nous verrions avec un profond regret l’administration se 
placer sur cette pente à la philanthropie et à l’arbitraire, vers 
laquelle quelques dispositions du projet de règlement tendent. 
à l’entrainer, pente dangereuse, au-dessous de laquelle il y a 
un abîme où viendrait s’engloutir notre belle organisation des 
colonies pénitentiaires de jeunes détenus. 

Nous soumettons respectueusement les considérations de 
cet écrit à tous les hommes qui s’occupent, en France, de 
l'administration des établissements pénitentiaires, et surtout 
aux membres de ce corps éminent qui, par l’élévation de ses 
lumières, s’est placé à la bauteur du rang qu’il occupe dans la 
constitution de l’État. | 

C’est au Conseil d’État, appelé à déterminer, comme nous 
l'avons déjà dit, les conditions des placements en libération 
provisoire et du patronage à l’époque de la libération définitive 
pour les établissements publics et privés et les conditions en- 
core du régime disciplinaire pour les établissements publics 
seulement, que la loi du 5 août 1850 a surtout confié l’intelli- 
gence de son but et le développement de son avenir. C’est à 
ce grand et illustre corps qu'il appartient d’assurer à l’État la 
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part légitime d’iafluence qu’il doit prendre-aux RE de la 
réforme pénitentiaire des jeunes délinquanis par les établiese- 
ments publics, et de conserver à la discipline de ega établis- 
sements le caractère de sévérité prescrit per la loi, en sauve 
‘gardant en même temps l’existence des établissements privés 
par les garauties qu’ils ent droit d’aitendre du vœa de la loi 
et des prineipes de Féquité. La loi de 1850 a su se préserver 
de tous ces écueils. H ne s’agit que de bien comprendre, inier- 
préter et appliquer ces dispositions pour entrer et.se maintenir 
dans la bonne voie. 

L'administration y cst déjà entrée de plusieurs côtés, amsi 
que l’attestent de remarquables cireulaires que nous avons 
citées dans le cours de ce travail, et qui présentent d’excel- 
lentes indications préparatoires pour la solution des questions 
sur lesquelles le Conseil d’État est appelé à statuer par règle- 
ment d'administration publique. J. HELLO. 


BU CLASSEMENT, 
AU POINT DE VUE DOMANIAL, 
DES ÉDIFIGES NATIONAUX, DÉPARTEMENTAUX OÙ. COMMUNAUX, 
APFECTÉS À DES SERVICES PUBLICS. 


LETTRE A M. LAMWACHE, PROFESSEUR DE DROET ADMINISTRATIF 
A LA FAGULTÉ DE DROIT DE STRASBOURG... 


Par M. Th. Ducroco.. 
_ professeur de droit administratif à la Faculté de droit de Poitiers. 


MONSIEUR ET HONORÉ COLLÈGUE, 


Dans un article récemment publié par la Revue criéigue*, 
sous le titre qui précède, vous souteneg « qu’un édifice fait 
« partie du domaine public lorsqu'il a été eme afkecté 
« à un service public. » 

Dans mon Traité des édifices publies a fa épilation 


1 V. le sente p. 13. 
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civile, administralivs'et criminelle, j'ai posé au contraire en 


thèse que l'affectation à un service public est par elle-même 
impuissanie à engendrer la domaaialité publique. J'ai cherché 
à. démontrer que tous monuments, bâtiments, édifices natio» 
naux, départementaux ou.commusaux, faisaient partie du do- 
maine- privé de L'État, du département ou de la commune, et, 
comme tels, étaient aliénables et prescriptibles, à Fexception 
de ceux qui constituent des. construetions accessoires faisant 
corps avec des dépendances, au domaine public, tels que les 
arcs de triomphe,.eolonnes, statues, fontaines, phares, gares 
de chemins de fer, et de ceux qu’une loi spéciale a placés hors 
du commerce, comme les. citadelles, les églises cathédrales ou 
paroissiales et les palais et bâdments divers compris dans. le 
domaine de la couronne. 

Quelle que soit l’énergie de mes convictions sur ees points de 
doctrine, nul cependant ne: comprend mieux qne moi qu'ils 
puissent diviser les meilleurs esprits. N’ai-je pas d’ailleurs 
consacré un chapitre de mon Traité à signaler et à reproduire 
les opinions contradictoires des auteurs? et si j’ai montré que 
mes idées ont pour elles l’appui de MM. Delvincourt, Macarel, 
Boulatignier, Dalloz, Maurice Block, Proudhon, Batbie, Adolphe 
Chauveau, Dufour et Eaferrière, n’ai-je pas également établi 
que le système auquel vous avez donné vos préférences a pour 
lui, avec certaines dissidences, l'autorité de MM. Toulier, 
Troplong, Mourlon, Aubry, Rau, Bourbeau, Bressolles, Dareste, 
Foucart et Gaudry? 

Nul donc n’admet mieux que moi la controverse, et quels 
qu’aient été mes soins à creuser celte matière, je n'ai point 
eu la vanité de me flatter d’en donner le dernier mot. 

Aussi me serais-je abstenu de rentrer dans l'arène si votre 
article, plus conforme à son intitulé, n’eût moins contenu 
l'examen de la question en elle-même, que L'examen de men 
livre et sa prise à partie. 

En cela vous avez usé du droit de tout lecteur qui Ini-même 
tient une plume; et je saurais d'autant moins m'en plaindre 
que, malgré nos divergences d’opinions, l’œuvre est appréciée 
par vous d’une manière fort honorable. 

. Permettez- moi cependant certaines remarques auxquelles 
j'at@che personnellement.une réelle importance; elles ne sont 
pas nou plus. étrangères au fond du débat, que j'aborderai 
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dans le seul but d'examiner les objeetions que vous m'avez 
fait l'honneur d’adresser à mes doctrines. 

Vous me rendez cette justice que j’ai considéré comme 
essentiel d’établir avant tout un principe régulateur de classe- 
ment. « Ïl y a nécessité, ai-je dit (p. 32), de formuler un crite- 
« rium à l'aide duquel on puisse reconnaître, parmi ces bâti- 
« ments si nombreux, ceux qui formeraient dépendance du 
« domaine public, et déterminer facilement la nature légale de 
« chacun. A défaut d’un principe régulateur parfaitement 
« précis sur un point de cette importance, on se trouverait 
« exposé à une sorte d’anarchie juridique, produisant des 
« solutions contradictoires, d’après le sentiment personnel de 
« l’auteur ou du juge, à l’occasion de chaque catégorie d’édi- 
« fices et de chaque sorte de destination. De la théorie qui 
« devra être acceptée découlera comme conséquence néces- 
« saire une extension plus ou moins grande, ou une restriction 
« plus ou moins radicale de la domanialité publique. » 

Aussi ai-je écrit tout un long chapitre (le quatrième) auquel 
j'ai donné cette rubrique : Mécessité d’un principe régulateur 
pour reconnaître si un bâliment forme dépendance du domaine 
public ; réfutation de diverses théories proposées à ce sujet. 

Les uns ont cherché ce principe régulateur dans le carac- 
tère monumental de l’édifice; nous avons dit ce que nous en 
pensons. 

D’autres ont cru le icites daus ces deux circonstances, la 
perpétuité et la généralité d’affectation, définies par eux et cri- 
tiquées par nous. 

Vous, Monsieur et honoré collègue, plus radical mais aussi 
plus logique, au risque de faire un excessif abus de la doma- 
nialité publique, vous êtes de ceux qui trouvent purement et 
simplement ce principe régulateur dans le fait même de l'affec- 
tation officielle à un service public. 

La détermination du criterium est le point. capital en cette 
matière. Ceci n’est guère contestable, et quelles que soient 
d’ailleurs nos opinions contraires, nous sommes d'accord sur 
ce fait. 

Donc, pour l’auteur du livre que vous honorez de votre polé- 
mique, il est du plus haut intérêt que personne ne puisse, même 
involontairement, être induit en erreur sur le point de savoir 
en quoi consiste, d’après cet auteur, le principe régulateur qui 
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doit servir de base à la théorie générale du classement doma- 
nial des édifices publics nationaux, départementaux et com- 
munaux. | 

Or, je vous le demande, le principe régulateur qu’à tort ou 
à raison j'ai cru devoir poser pour examiner et résoudre les 
questions multiples d’aliénation, de prescription, d’actions 
possessoires, de servitudes, de mitoyenneté, etc., relatives 
aux édifices publics si divers d’aspect, de valeur et de desti- 
nation partout répandus sur le sol de la France, ce principe 
fondamental, admis et préféré par moi, consisterait-il donc 
dans la recherche des lois administratives ou des décrets qui 
auraient appliqué le mot propriété à telle ou telle catégorie d’é- 
difices publics? Est-ce là le criterium à l'aide duquel j'ai pro- 
cédé au classement de ces édifices dans le domaine privé ou 
dans le domaine public? 

Non sans doute. 

Je n’ai pas besoin de vous le dire, à vous qui connaissez 
mon livre, et qui, même avant de le recevoir réuni dans le 
même volume à deux autres Traités, avez pu le lire en nom- 
breux articles publiés pendant les années 1863, 1864 et 1865 
par la Revue historique de droit français et étranger. Pour les 
lecteurs de cette Revue je n’aurais pas besoin de le dire davan- 
tage; ils sauraient à quoi s’en tenir par eux-mêmes, puisque, 
pendant ces trois années, mon travail s’est successivement 
développé sous leurs yeux. 

Mais pour les lecteurs de la Revue critique, qui peuvent ne 
connaître mon ouvrage que d’après ce que vous en avez dit, il 
en est autrement. | 

En lisant votre article, on pourrait croire en effet que l’em- 
ploi de ce mot propriété par le législateur, serait admis par moi 
comme principe régulateur de classement; vous avez appelé 
cela une proposition générale, et vous en placez la critique en 
tête de votre article. En un mot, la croyance dont je parle peut 
résulter de toute la première partie de votre travail, et ce n’est 
pas la moins étendue, consacrée à l’étude de ce mot propriété 
employé dans les décrets dù 23 avril 1810 et du 9 avril 1811, 
dans la loi du 31 janvier 1833 et quelques autres, et de l’idée 
de propriété appliquée aux dépendances du domaine public. 

Or, vous le savez, rien ne serait moins exact qu’une telle 
induction. | 

XXVIL. 21 
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Ce n’est pas dans les lois administratives que j'ai trouvé la 
base de mon système, mais bien dans le Code Napoléon. Mon 
principe régulateur, ce n’est pas dans le mot propriété, appli- 
qué ou non aux édifices publics par certaines lois administra- 
tives, que je l’ai trouvé, mais dans les dispositions mêmes des 
articles 538 et 540 du Code Napoléon, que j'ai dit (à la lasse 
peut-être de mes lecteurs) être le siége de la matière. 

J'ai d’abord constaté dans le $ 1“ de l'article 638, partie 
purement énonciative (c'est un point admis), l'absence de toute 
désigaation de dépendances du domaine public consistant en 
hâtiments, édifices, monuments, constructions superficielles. 

J'ai trouvé ensuite dans l’analyse approfondie du 6 2 de cet 
article 538, disposition générale (c'est encore admis), l’exclu- 
sion des mêmes objets et le refus de les admettre aux priviléges 
exorbitants de la domanialité publique. 

Passant enfin à l’article 540 du Code, j'y ai trouvé une dis- 
position spéciale, écrite pour conférer l’indisponibilité à tonie 
une classe de ces constructions non admises dans le domaine 
publie par la disposition générale de l'article 538. Et cette 
disposition spéciale, exceptionnelle, nous l’avons trouvée jus- 
tifée par cette circoustance qu'elle est écrite au profit des 
constructions affectées au premier de tous les services pres 
celui de la défense du sol et de la nationalité 

C’est de ces textes que nous avons directement déduit la 
formule suivante : « Il n’y a dans le domaine public, il n’y a 
« d’inaliénables et imprescriptibles, il n'y a en dehors du 
«. commerce et du droit commun, que les bâtiments auxquels 
« un texte spécial imprime ce caractère, » 

Voilà notre criéertum; voilà notre principe régulateur. 

N ne faut pas le voir ailleurs. 

Aussi n'aves-vous point dit qu'il fât où il n’est pas. Mais en 
_ vous lisant en le pourrait croire. Le plan que vous avez cru 
devoir suivre pour la meilleure exposition de vos idées, l'a- 
gencement et la forme de votre discussion, peuvent, malgré 
vous sans doute, faire illusion sur ce point. Il n’entre certes 
pas dans mou intention de gêner en quoi que ce soit la liberté 
d'expression de votre pensée ; souffrez seulement que je reven- 
dique une égale liberté à l’adresse des lecteurs de la Revue 
entique, qui, en vous lisant, auraient pu se méprendre grave- 
ment sur l’idée mère de mon livre, et sur la valeur scientifique 
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du système pour léquel, dans ce conflit d’opinions, j’ai cru 
devoir opter. 

Je vous demande la permission de rappeler que j’ai établi ma 
doctrine dans le chapitre #° du Traité: que ce chapitre est 
intitulé : Eæposé de la véritable théorie de la loi sur la compo- 
sition du domaine public dans son application aux édifices 
consacrés à un service publie; que ce chapitre comprend deux 
sections, l’une intitulée : Commentaire de l’article 538 du Code 
Napoléon, et l’autre : Commentaire de l’article 546 du Code 
Napoléon ; et que, dans tout ce chapitre exclusivement consa- 
cré à établir les bases de ma doctrine, je ne dis pas un mot de 
cette expression propriété, employée par certaines lois edmi- 
nistratives relativement à quelques catégories d'édifices pu- 
blics. 

Vos citations sont cependant parfaitement exactes ; jai parlé 
de ces lois et me suis fait un devoir de les étudier, aussi bien 
que l’article 257 du Code pénal, qui, dans un autre ordre 
d'idées, se rattache également à ce vaste sujet. Mais dans au- 
cune de ces lois je n'ai cherché un prineipe; je l’avais déjà 
trouvé dans le droit civil, et franchement c’eût été rejeter trop 
loin cette investigation que de la placer à le fin de l’ouvrage. 

Voyez en effet comme je procède. 

Après le chapitre V dont je viens de parier et qui développe 
ma théorie, je consacre le chapitre VI aux principales applica- 
tions. J’y traite notamment des églises, pour lesquelles je trouve 
dans le Concordat une disposition spéciale qui, sans être sans 
doute aussi précise, peut être considérée comme mettant en 
déhors du commerce ceux de ees édifices affectés aux circon- 
scriptions ecclésiastiques, et faisant dans l'intérêt du culte ce 
que l’article 640 du Code Napoléon a fait dans l'intérêt de la 
défense nationale. C’est aussi 1à que je commente les disposi-- 
tions spéciales du sénatus-consuite du 12 décembre 1862, en 
vertn desquelles, suivant la tradition, les palais, châteaux et 
autres bâtiments du domaine de la couronne, sont inaliénables 
et imprescriptibles. 

Ce n’est que dans le chapitre VIL, l’avant-dernier de l'ouvrage, 
intitulé : Examen des principales lois administratives qui men- 
tionnent des bâtiments affectés à un service publie, que se trou- 
vent les passages qui ont fait les frais de Ja DERRIÈRE moitié de 
votre article. 
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Or voyez, par le début même de ce chapitre (p. 79), le 
caractère tout à fait secondaire qui lui appartient d’après moi : 

« Ce que la loi civile a fait pour les forteresses, ce que les 
« lois politiques ont accompli, soit pour les églises, soit pour 
« les palais, châteaux et autres bâtiments dépendant du do- 
« maine de la couronne, les lois administratives auraient pu le 
« réaliser pour les bâtiments affectés aux plus importants ser- 
« vices administratifs de l’État, du département et de la com- 
« mune. Nous avons déjà dit qu’elles ne l’ont pas fait. En 
« passant en revue les lois relatives à ces édifices, il sera facile 
« de constater qu'aucune de ces lois ne contient le texte né- 
« cessaire pour leur imprimer le caractère de la domanialité 
« publique et de l’inaliénabilité. Nous ferons dans ce chapitre 
« l'examen des lois administratives qui concernent principa- 
« lement les services publics départementaux et communaux. 
« — Les principales lois administratives de cette sorte sont : 
« 1° la loi des 16 octobre 1790-30 janvier 1791; 2° la loi du 
« 16 frimaire de l’an VII; 3° le décret du 23 avril 1810; 4 le 
« décret du 9 avril 1811 ; 5° la loi du 20 mars 1813. Leur étude 
« va faire l’objet de cinq paragraphes distincts. » 

Ainsi ce n’est pas un principe général de classement doma- 
nial que je cherche dans ces lois diverses. Je sais qu’il ne s’y 
trouve pas, et le Code Napoléon l’a déjà fourni. Je recherche 
seulement dans ces lois si elles contiennent quelque disposi- 
tion spéciale plaçant exceptionnellement dans le domaine pu- 
blic, ou les édifices affectés au service des administrations 
départementales et communales, ou les casernes cédées aux 
villes, ou les édifices judiciaires, ou les édifices universitaires. 

J'annonce que la disposition spéciale, nécessaire pour placer 
une catégorie quelconque de ces édifices hors du commerce et 
sous l’empire du principe d’indisponibilité, ne se trouve dans 
aucune de ces lois, contrairement à la pensée de quelques au- 
teurs, et contrairement à la vôtre pour l’une de ces catégories. 

Il est vrai que non-seulement je n’ai pas trouvé dans ces 
lois la disposition qui eût été, d’après moi, nécessaire pour 
placer ces édifices dans le domaine public, mais qu’en outre 
j'ai cru y trouver des dispositions peu conciliables avec la 
domanialité publique. 

Veuillez remarquer, je vous prie, dans l’intérêt de ma doc- 
trine, que ces dispositions, si elles avaient été trop rigoureu- 
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sement interprétées par moi sous ce rapport, deviendraient 
tout simplement indifférentes au problème juridique dont nous 
cherchons la solution; et le système que j'ai produit, inébran- 
lable sur ces bases fondamentales qui se trouvent ailleurs, n’y 
perdrait qu’un argument secondaire et presque surabondant. 

Voilà ce que je tenais à rétablir, afin de remettre mon sys- 
tème et ma pensée sous leur véritable jour, et d'enlever à la 
première partie de votre argumentation la place éminente et 
considérable que vous lui avez donnée. 

D'ailleurs, quoique pouvant, sans compromettre mon système, 
baisser pavillon sur ce point, il n’entre pas dans ma pensée de 
le faire. Je persiste à considérer l’idée de propriété comme 
s'appliquant mal aux dépendances du domaine public (telles 
que les rivages de la mer), dont le propre, suivant moi, est 
d’être livrées à la libre et commune jouissance du public, qui 
n’appartiennent juridiquement à personne, dont l’État a seule- 
ment la garde et la surintendance, sans pouvoir les posséder 
propriétairement, suivant une expression généralement ad- 
mise, 

Même après vous avoir lu je conserve cetie manière de voir. 

Je crois aussi que le législateur a le plus souvent conformé 
son langage à cette vérité, en évitant d'appliquer les mots 
appartenir et propriété aux dépendances du domaine public. 
Mais je n'ai point affirmé qu'il l'ait toujours fait. 

Ainsi la loi des 16 octobre 1790-30 janvier 1791 dispose que 
les hôtels-de-ville continueront à appartenir aux villes, et je dis 
(p. 80) : 

« Ces mots « appartiennent aux villes » expriment l’idée 
« d’une véritable propriété, incompatible avec la domanialité 
«“ publique et semblable au droit de l’État sur son domaine 
« privé, au droit de la commune sur ses biens patrimoniaux. 
« Tel est certainement le sens ordinaire et juridique de ces 
« expressions. JE est possible cependant que le législateur n'y 
« ait pas attaché cette idée précise; on pourrait en effet citer en 
« sens contraire des textes où ces mots ne seraient pas empluyés 
« dans ce sens rigoureusement exact. Mais cette concession ne 
« saurait augmenter la force du système qui place ces édi- 
« fices duns le domaine public, puisque (d’après nous) le silence 
« de la loi spéciale suffit pour écarter la domanialité publique; 
«et il est bien certain que ce texte ne contient pas une attri- 
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« bution des hôtels-de-ville au domaine public commune}, mais 
« que la disposition aurait plutôt pour effet de les en exclure. » 

Ainsi ai-je raisonné an sujet du mot propriété content dans 
le décret du 23 avril 1810, portant donation aux villes de 
casernes et autres bâtiments militaires à charge de les entretenir, 
et du célèbre décret du 9 avril 1811, portant concession gra- 
tuite aux départements et aux communes de la pleine propriété 
des édifices et bâtiments nationaux actuellement occupés pour le 
service de l'administration, des cours et tribunaux et de l'in- 
struction publique. Mais j'ai signalé moi-même, sans attendre 
qu’elle me soit opposée, ls loi du 18 juillet 1837 comme em: 
ployant ce mot dans un sens différent à propos des effets pro- 
duits par les réunions et distractions de commune. Enfin, dans 
le commentaire que j'ai cru devoir faire de ces décrets, et sur- 
tout de celui de 1811, il faut reconnaître que j’ai relevé non- 
seulement le mot propriété, non-seulement les expressions 
caractéristiques qui l’accompagnent toute et pleine propriété, 
mais encore ces phrases du décret, que « l’État ne reçoit aucun 
« loyer de ces bâtiments, » que « l’intérêt particulier de chaque 
“ département serait que les départements ou communes fus- 

« sent propriétaires desdits édifices du mogen de la vente qui 
« leur en serait faite par l’État, » 

Ainsi, c’est de l’ensemble même du détret que j'ai argamenté, 
en donnant à cette partie de mon argumentation le caractère 
secondaire qui peut seul lui #ppartenir, 

Vous n’avez pas dû être surpris d’ailleurs dé me voir invo- 
quer en ce sens ce décret de 1811. L’auteur, qui a donné le 
plus de développements au système adopté par vous, n’a-t-il 
pas signalé lui-même le parti que l’on en peut tirer contre la 
domanialité publique des édifices publics? N’a-t-il pas déclaré, 
pour écarter l’argument que j'ai produit, qu'il y avait une 
confusion commise par le rédacteur de ce décret de 1811? 

« Malgré les termes si généraux du décret de concession «en 
u pleine propridté, »“ dit M. Gaudry (Traité du domaine, t, I, 
« p. 603); nous croyons que c’est là une de ces confusions qui 
« se retrouvent dans plusieurs parties de notre législation et 
«“ même dans notre Code civil, et que, dans la réalité, le décret 
« du 9 avril 1811, en se servant de cs mots pleine propriété, 
« n’a entendu qu’une propriété publique domaniale, confiée 
« aux départements, arrondissements et communes. » 
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Quant au fond même de l’idée juridique, abstraction faite 
des confusions que le législateur s pu commettre sous ce rap- 
port, soit dans la loi du 18 juillet 1837, soit dans le décret du 
9 avril 1811, j'ai eu l’honneur de vous dire que j'étais encore 
à la recherche d’une bonne raison d'y renoncer, et je ne la 
trouve pas dans votre article. 

J'y verrais bien un motif de laconisfhe, au point de vue de 
la distinction des trois domaines national, départemental et 
communal. Il est un peu plus prompt dé dire, comme l'a fait 
l’avis du Conseil d’État du 27 août 1834 cité par vous, que les 
nouvelles routes départementales « sont la propriété des dépar- 
tements et non celle de l'État, » plutôt que de dire « qu'elles 
forment uns dépendance du domaine public départemental, à 
l’exelusion da domaine pablic national. » C'est peut-être même 
(il ne faut pas dédaigner les petites considérations) ce qui ex- 
pliqae les confusions dont parle M. Gaudry; la locution la plus 
brève n’exerce-t-elle pas sur la plume du rédacteur d’une loi, 
d'un arrêt ou d’un avis du Conseil d'État, comme de tout 
écrivain, une sorte d'attraction, à laquelle on ne songe pas 
toujours à se soustraire quoique l'expression ne soit pas rigou- 
reusement exacte? 

Quoi qu’il en soit de ces éonfusions, je ne pense pas, lors- 
qu’on sort de la question de mots pour aborder la sphère des 
idées juridiques, qu’il soit bon de répudier celle-ci : x Qué les 
dépendances du domaine public ne constituent pas au profit de 
l'État, du département et de la commune, une véritable pro- 
priété ; qu’ils n’en sont que les détenteurs, lés surveillants et 
les gardiens, à l’effet d’en assurer la libre jouissance à l’uni- 
versalité des membres de la société française, de la société 
départementale ou de la société communale, » 

L'idée de propriété appliquée aux dépendancés du domaine 
publio me paraît exclue par leur nature et leur destination, 
ainsi que par la disposition de l’article 588 du Coda Napoléon. 

La propriété n’est-elle pas, d’après les lois romaines et d'’a- 
près l’article 544 du Code Napoléon, la réunion de l’usus, du 
fructus et de l’abusus ? Eh bien! je n’aperçois pas celte réunion 
de droits, au profit de l'être moral l’État, le département ou la 
commune, sur les dépendances du domaine public national, 
départemental ou commuual. 

Ainsi je maintiens mon opinion, en me fondant sur les notions 
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les plus élémentaires du droit de propriété, que votre disser- 
tation me semble avoir méconnues en cette partie. 

De nombreux auteurs pensent ainsi que moi sur ce point de 
droit; je me borne à vous renyoyer à ceux que j'ai cités 
pages 53, 88 et 89 de mon Traité. Il est même remarquable 
(ce qui prouve combien ce côté de la question est secondaire 
dans la théorie des édifices publics) que plusieurs des auteurs 
qui placent, comme vous, ces édifices dans le domaine public, 
pensent cependant comme moi sur ce point. 

Permettez-moi de vous en citer un seul, toujours le même; 
je persiste à vous l’opposer de préférence à tous autres, parce 
qu'il est le premier auteur qui ait fait de votre opinion un corps 
de doctrine, dont, par suite, j'ai eu le plus souvent à combattre 
les solutions, et parce qu’à ces titres, et quelques autres en- 
core, il ne saurait vous être suspect. 

« Le domaine public, dit M. Gaudry (Traité du domaine, t. 1, 
« p. 614), est ce qui est destiné à l’usage de tous « sans que 
« la propriété soit à personne. » La garde, la détention sont 
« dans les mains des corps ou des individus préposés à cet 
« effet, ce qui ne touche en rien à la propriété. — C’est donc 
« avec raison que nous considérons les églises comme des 
« dépendances du domaine public, et nous nous élevons de tout 
« notre pouvoir contre une doctrine qui en ferait la PROPRIÉTÉ DES 
« COMMUNES (sic). Elles ne sont pas plus la propriété des com- 
« munes que la propriété des fabriques. Soit que les églises 
« aient été déposées dans les mains des communes, soit qu’elles 
« aient été confiées aux fabriques, nous ne pouvons pas trop 
« insister sur le principe qu’elles sont du domaine public. Elles 
« ne sont pas et ne peuvent pas être des propriétés commu- 
« nales, car une propriété communale est ce que la commune 
« détient à titre utile et productif. Un bois, un champ peuvent 
« être des propriétés des communes; une rue, une place, une 
« église, quoique placées dans les mains de la commune pour 
« leur conservation et leur entretien, constituent des dépen- 
« dances du domaine public municipal. » 

Tout ceci me paraît parfaitement dit et parfaitement exact, 
quoique contraire sur ce point, ainsi que suf l’explication du 
décret de 1811, aux données de votre article. | 

Permettez-moi (cette page écrite par M. Gaudry, au sujet 
des églises cathédrales et paroissiales, nous y conduit naturel- 
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lement) une observation sur le passage de votre travail qui 
concerne ces édifices religieux. Vous vous étonnez de ce que 
je me trouve d’accord avec vous pour les classer dans le do- 
maine public. Vous vous récriez parce que je vois dans l’arti- 
cle 12 du Concordat un texte suffisant pour les mettre hors du 
commerce. « Assurément, dites-vous, ce texte m’était familier; 
« mais $l ne m'avait pas été possible de prévoir qu’il serait pro- 
« duit à titre de déclaration expresse de domanialité pu- 
« blique. » | 

Je cite une troisième fois M. Gaudry; ce sera la dernière, 

L’honorable auteur du Tratté du domaine, après avoir rap- 
pelé (p. 611) que, par les lois de la Révolution, l’État fit passer 
les églises dans ses mains comme de véritables propriétés fon- 
cières, ajoute : 

« Les églises n’avaient pas jusqu'alors le caractère de do- 
« maine public. — De quoi donc résulte cette qualification que 
« nous leur avons attribuée avec tous les auteurs? De l’affecta- 
« tion qui leur a été donnée par l’article 12 du Concordat, 
« dequel les consacre au service du culte catholique, non pas 
« d’une manière précaire et provisoire, mais d’une manière 
« tellement définitive, que l’article 15 autorise même des fonda- 
« tions perpétuelles en leur faveur ; elles ont donc acquis dés ce 
« moment un caractère de domanialité publique et universelle, 
« c’est-à-dire d'affectation perpétuelle au service religieux de 
« tous les citoyens. » 

Vous dédaigaez certainement de jouer sur les termes, quoi- 
qu’en parlant de déclaration expresse de domanislité ; or j'ai dit 
(p. 62 in fine) : « Les églises ont, comme les forteresses, leur 
« article 540, moins explicite, mais suffisant pour les mettre 
« hors du commerce. » 

Rapprochez cela des paroles de M. Gaudry, et veuillez vous 
demander derechef si, après avoir lu cet honorable auteur, il 
vous était possible de prévoir ce que j'ai dit; alors surtout que 
dans us article bibliographique fort bien fait, consacré par 
vous au Traité du domaine, vous aviez remarqué d’une manière 
toute particulière la partie de cet ouvrage intitulée Du domaine 
public monumental (à laquelle j’ai fait les trois emprunts qui 
précèdent), et aviez dit en ce qui la concerne (Revue crifique, 
t. XXII, p. 281) : « Cette question difficile à cause de l'insuff- 
« sance des textes et sur laquelle les arrêts sont peu nom- 
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« breux, a été traitée per M. Gaudry aussi complétement et, à 
« MOn avis, aussi heureusement que possible? » 

Vous avez eu la bonté, Monsieur et honoré collèpue, d’entre- 
prendre à mon égard un examen de phénomènes psychologiques; 
puisque ce genre d’études vous agrée, souffrez que je livre à 
vos méditations les divers points que je viens de signaler. 

Deux mots aussi au sujet des casernes et autres bâtiments 
militaires que je refuse au contraire de classer dans le domaine 
public. Indépendamment de ce que j'ai déjà dit pour leur ap- 
pliquer la même règle qu'aux bâtiments civils, j'ajoute que je 
ne saurais admettre avec vous que « les articles 1 et 3 du titre 4 
« de la loi des 8-10 juillet 1791 n’aient pu être abrogés par le 
« silence du Code Napoléon, generalia specialibus non dero- 
« gant; » l’article 540 du Code Napoléon n’est pas une dispo- 
sition générale, mais une disposition parfaitement spéciale, 
déterminant ce que le législateur a entendu gratifier de la do- 
manialité publique dans l’intérêt de la défense militaire, Je ne 
trouve pas plus de force à l’argumsnt déduit par vous des défi- 
nitions da ferrain militaire contenues dans le décret du 94 dé- 
cembre 1811, qui, d’une part, sont étrangères aux questions 
de domaniaelité publique, et qui, d’autre pari, n'auraient pu 
modifier les dispositions du Code Napoléon, 

Après m'être ainsi expliqué sur tout ce qui, dans votre 
article, me paraît spécial où secondaire, je reviens, Monsieur 
et honoré collègue, dans la dernière partie de cette lettre, et 
en vous suivant à peu près, au cœur du débat, 

Le n° 74 de mon Traité contient sur Particle 538 du Code 
Napoléon, stége de la matière, \e résumé suivant : 

« Pour résumer cette exégèse de Particle 538, constatons 
« que la disposition générale qui le termine ne doit embrasser 
« que des choses de même nature que celles comprises dans 
« l’énumération de la première partie, Pour que cette identité 
« de nature existe entre lés dépendancés du domaine public 
« énumérées par l’article et celles qu'il convient d’y ajouter en 
« vertu de la disposition finale, trois conditions sont néces- 
« saires. Toute chose dotianisle est exclue de la sphère d’ap- 
« plication de l’article 538 lorsqu’elle ne remplit pas les trois 
a conditions que voici : = 1° d’être une portion du territoire 
« français, c'est-à-dire de consister en une partie du s6l nue 
« de bâtiments; = Ÿ° d'être non susceptible d'une propridté 
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« état physique actuel à l'appropriation privées -— 3° d’être 
« directement livrée à la jouissance du public. — Ces trois 
« conditions font. défaat à tout bâtiment en général, et parti- 
« culièrement aux édifices affectés à un service public; cone 
« J’artiele 538 ne leur est pas applicable. » 

Tel est ce résumé de la théorie par moi présentée de l’arti- 
cle 538 du Code Napoléon; je n’entends pas en reproduire la 
démonstration, ni abuser de ce débat pour rééditer ici mon 
. ivre, au risque de fatiguer vous et nos lecteurs. Je veux seule- 
ment apprécier les objections par vous formulées, et c’est 
pour cela que j'ai cru devoir rappeler le point de départ. 

Examinons successivement ce que vous avez dit de ces trois 
conditions de la domanialité publique par moi déduites de 
Particle 538: 

1° Pour écarter cette première condition de constituer une 
portion du territoire français, c’est-à-dire d’être une partie du 
sol nue de bâtiments, vous objectez que la loi des 8-10 juillet 
1791 donne aux remparts, murs et parapets, le nom de terrains 
des fortifications, et que le décret du 24 décembre 1811 qualifie 
de terrain militaire les bâtiments à l’usage de la guerre. J'ai 
déjà dit que la définition du terrain militaire, expression spé- 
ciale et technique à l’usage de l’administration de la guerre, 
ne doit pas être confondue avec la domanialité publique. J’a- 
joute, et l'observation s’applique aux deux textes, qu’il n’est 
pas possible d’assimiler sérieusement ces mots terrains des 
fortifications et terrain militaire, avec leur sens particulier et 
restreint, à cette expression si caractéristique et si générale 
de l’article 538 du Code Napoléon les portions du territoire 
français. 

ll reste vrai de dire qu’il serait ridicule, antant que peu 
conforme au sens ordinaire des mots, d’appeler un édifice 
affecté à un service public, c’est-à-dire une maison si grande 
et si belle qu’on la suppose, une portion du terriloire français. 

Il n’est pas plus rationnel que juridique de considérer ici l’é- 
difilce comme accessoire du sol; soit qu’on les considère au 
point de vue de leur valeur respective, soit qu’on les considère 
au point de vue de la destination de la chose, l’édifice est le 
principal; et nul pour désigner ces constructions ne s’est 
jamais avisé de les appeler des portions du territoire français. 
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Enfin je constate qu’il n’a rien été répondu à l’observation 
si grave, que les dépendances du domaine public comprises 
dans l’énumération de l'article 538 6 1“, voies publiques, 
cours d’eau, rivages, ports, havres, rades, élant toutes des 
surfaces nues, auxquelles s’applique naturellement expression 
de portions du territoire français; il doit en être de même des 
dépendances du domaine public ajoutées, en vertu du $ 2 
de l’article 538, à celles contenues dans l’énumération du 
6 1*. . 

2° J'ai dit encore que les voies publiques, fleuves et rivières . 
navigables et flottables, rivages, ports, bavres et rades, toutes 
les dépendances du domaine public énumérées dans le $ 1° de 
l'article 538, ayant pour caractère commun d’être livrées à 
l'usage du public, c’est-à-dire à la jouissance commune, 
directe et libre des nationaux et même des étrangers, « il 
« était logique d’induire, de cette circonstance incontestable, 
« que le législateur a entendu par la disposition générale qui 
« termine l’article ne désigner que des choses ayant la même 
« destination. » 

A cela vous me répondez, en disant « que les chemins de fer 
« sont bel et bien défendus contre cette libre et perpétuelle 
«“ fréquentatiou par leur barrière et par la loi. » 

J'ai classé comme vous les chemins de fer dans le domaine 
public; j'ai même examiné dans l’un de mes traités les diff - 
cultés qui peuvent se présenter relativement à leurs gares, 
leurs magasins, leurs ateliers, les divers terrains qui leur ap- 
partiennent. Muis je me serais bien gardé de rechercher dans 
les mesures réglementaires et exceptionnelles que nécessitent 
la nature même de ces voies publiques, leurs conditions d’é- 
tablissement, de fonctionnement, de matériel et de traction, 
une preuve quelconque à l'encontre ou à l'appui des volontés 
présumées des rédacteurs du Code Napoléon. 

Je constate seulement que l’usage des lignes de fer est offert 
au public, étrangers ou nationaux, pour le libre transport de 
leurs personnes et de leurs choses ; je constate que cette liberté 
de jouissance commune et directe du chemin de fer, sauf quel- 
ques précautions peut-être exagérées que lavenir fera dispa- 
raître (certaine circulaire du ministre des travaux publics en 
fait foi, quoiqu’on puisse regretter son peu d’exéculion dans 
de nombreuses localités), ne subit que les entraves nécessaires 
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pour que l’usage même de Îs voie ferrée par le public soit pos- 
sible sans devenir meurtrier, 

Le public, en un mot, use directement des chemins de fer; 
il s'en sert pour faire lui même ses propres affaires, pour ses 
plaisirs, ses devoirs, ses occupations de natures comme il 
fait, sauf la réserve susdite, d’un rivage de la mer, d’un fleuve, 
d’une route ou même d’un chemin vicinal connu ou non des 
étrangers, comme il vous plait de le supposer quoique cette 
expression, le public, ne prête à aucune équivoque. : 

Tandis que dans la généralité des édifices affectés à des servi- 
ces publics, et non livrés à l’usage du public, on peut bien 
dire en principe qu'on y fait les affaires du ‘public, mais il ne 
les y fait pas lui-même ; il peut en profiter, mais il n’en use pas. 

La distinction est donc très-réelle. 

Avouez d’ailleurs, Monsieur et honoré collègue, que parler 
des chemins de fer, de ce nouvel élément récemment ajouté à 
la domanialité publique et à la richesse nationale par les pro- 
grès de la science et de l’industrie contemporaines, n’est pas 
un bon moyen d'interpréter l’article 538 du Code Napoléon, 
et de découvrir la pensée qui a pu inspirer les législateurs 
de 1790 et de 1804 lorsqu'ils en ont formulé les dispositions! 

Vous auriez pu chercher un plus heureux exemple. | 

Cette condition d’application de l’article 538 subsiste donc 
comme la précédente sans avoir été par vous ébranlée. 

3° Il reste une dernière condition déduite du texte même de 
la disposition finale de l’article 538. Cet article ne déclare dé- 
pendance du domaine public que « les portions du territoire 
« français qui ne sont pas susceptibles d’une propriété privée, » 
c’est-à-dire qui échappent par leur nature et dans leur état 
physique actuel à l'appropriation privée. 

Tel est, en effet, suivant moi, le caractère de toutes les dé: 

pendance du domaine public énumérées dans la première partie 
de l’article 538; ce caractère n’appartient point, au con- 
traire, aux édifices affectés à des services publics. Ils ont tou- 
jours le même aspect, le même état, la même nature physique, 
avant, pendant et après leur affectation; ce sont toujours des 
maisons ou des bâtiments, parfaitement susceptibles d’une pro- 
priété privée. Sous ce rapport encore, la disposition finale de 
l’article 538, rapprochée de l’énumération qui commence l’ar- 
ticle, exclut les édifices de son cercle d’application. 
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Vos objections sur ae point, Monsieur et honoré collègue, 
sont-elles plus solides ? 

Vous soutenez que « la domanialité Subique n’est pas un carac- 
« tère naturel des choses, mais une pure création juridique. » 

Vous en donnez pour preuve « qu’il est incontestable que le 
« sol à usage de route, que les remparts d’ane ville, qu'un 
« cours d'eau, en un mot qu'un seul et même objet, sans aucune 
« modification opérée dans sa nature physique, entre dans le 
« domaine public ou sort de ce domaine par l'effet immédias 
« d’un acte officiel de classement ou de déclassement, » 

Je n’accepte nile principe ni la preuve que vous.en donnez. 

Tout d’abord je rappelle que pour déterminer les conditions 
de la domanialité publique, c’est l’article 538 du Code Napo- 
léon qu’il faut interpréter; qu’on ne peut pas mettre sur la 
même ligne les routes ou les cours d’eau mentionnés dans cet 
article, et les remparts des villes pour lesquels le législateur 
a pris la peine d'écrire la disposition expresse et distincte de 
l’article 540. Du moins, avant de faire cette assimilation, aurait- 
il fallu prouver que je m’étais trompé en éerivant que l’ar- 
ticle 540 puisait exclusivement sa raison d’être dans cette cir- 
constance que les choses placées dans le domaine public par 
sa disposition spéciale, n’y étaient pas déjà comprises en vertu 
de la disposition générale de l’article 538? Or, sur ce point 
important, vous n'avez essayé aucune réponse, | 

Je maintiens donc la distinction, et maintenant j’aborde 
l'examen de votre principe.et de votre preuve. 

1° Contre votre principe, je soutiens qu’il n’est aucune des 
choses formant dépendances du domaine public en vertu de 
l’artiele 538 du Code Napoléon, pour qui la domanialité publi- 
que soit une création juridique; tous ces choses, comme les 
forts, les havres, les rades, les rivages de la mer, etc., 
sont insuscepthibles de propriété privée par leur nature même, 
sans qu'aucun acte officiel soit nécessaire pour leur imprimer 
ce caractère. Quant aux choses placées en dehors du cercle 
d'application de l’article 538, et pour lesquelles une disposi- 
tion spéciale, comme l’article 540, a été nécessaire à l'effet de 
les mettre hors du commerce, elles sont dans une situation 
exceptionnelle, et peuvent présenter des caractères différents. 

2° Contre votre preuve déduite de ce qui se passe relative- 
ment aux cours d'eau et aux routes, je nie .que l’acte officiel de 
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classement soit la cause créatrice de leur domanialité publique. 

Ea effet, l'autorité publique n’intervient que pour eonstater 
un feit, la nafure physique de la chose; elle ne crée pas; elle 
déclare ou reconnaît, suivant les expressions mêmes de nos lois 
administratives, le fait matériel générateur de la domanialité 
pahlique. 

Pour les cours d’eau, n’est-ce pas à la circonstance matérielle 
de leur navigabilité que l'article 588 attache la domanialité 
publique, abstraction faite de tout acte efficiel? La navigabilité 
on la flottabilité à train qui lui est assimilée par le même texte, 
sont-elles autre chose que l'aptitude physique du cours d’eau 
à la navigation ou au flottage? Peu importe, d’après l’arti- 
cle 538, que cette aptitude soit l’œuvre de la main des hommes 
ou soit celle de la providence, du moment quelle existe elle 
engendre 19 facto la domanialité publique. 

Il est bien vrai que l’autorité administrative fait des déclare- 
tions de navigabilité. L'artiele 3 de la loi sur la pêche fluviale du 
15 avril 1829, dit que les fleuves et rivières sur lesquels la pêche 
sera exercée au profit de l’État, c'est-à-dire ceux navigables 
ou flottables, seront déterminés par des ordonnances royales 
insérées au Bulletin des lois, après une enquête de commodo 
et incommodo. Or ne voyez-vous pas que la mission de l'au- 
torité administrative n’est ici qu’une mission de eonstatation ? 
sur quoi va porter l’enquête prescrite par la loi, sinon sur le 
point de savoir si le cours d’eau, dans son état physique. d’a- 
près sa aature actuelle, possède l’aptitude matérielle à la na- 
vigaison ? Done Facte administratif ne crée pes la domanialité 
publique; il ne erée pas la destination du cours d’eau à un 
usage public ; il ne fait que constater l’état naturel de la chose, 
qui la rend à la fois insusceptible de propriété EME et dé- 
peadsnee du domaiae public. 

L'ordenaance du 10 juillet 1836 sur la pêche flavisle, qui 
règle les limites de cette pêche, les ordonnances et déer ets 
ultérieurs qui sont également iaterveaus en exécution de laloi 
de 1829, n’ont pas fait autrc chose. Comment pourrait-on sé- 
rieusement soutenir qu’il a fallu ces aetes pour classer dans le 
domaine pablic des fleuves et rivières navigables ea fait, mais 
qui antérieurement, soit ayant, soit depuis 1808 e1 jusqu'en 
1836, n'avaient été Pobjet d'aucun classement officiel? 

L’egt si bien le fait matériel qu’ils constatent, qa’on voit ces 
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ordonnances ou ces décrets ne classer tels et tels cours d’eau 
parmi les rivières navigables que pour une partie déterminée 
de leur cours. C’est encore ce que vient de faire, après bien 
d'autres, un décret impérial de date récente (27 mai 1865), 
qui déclare la Chalaronne flottable en trains et navigable par 
bateaux entre le creux de la Morelle et son embouchure dans 
la Saône. 

Ce qui prouve bien encore que ces actes officiels constatent 
le fait naturel, générateur de la domanialité publique, sans 
créer cette domanialité, c’est que cette nomenclature des cours 
d’eau navigables donnée par l'ordonnance de 1836, par les 
ordonnances et décrets subséquents, n’est pas limitative. La 
question de domanialité publique, d’inaliénabilité et d’impres- 
criptibilité, reste entière pour tous les cours d’eau qui n’y 
figurent pas; dans ce cas elle doit être résolue en fait dans 
chaque espèce, par la constatation du fait matériel de l'aptitude 
du cours d’eau au flottage ou à Îa navigation. 

Faut-il, Monsieur et honoré collègue, recommencer, en ce 
qui concerne chacune des autres choses classées dans le do- 
maine public par l’article 538, la démonstration que je viens 
de faire pour les fleuves et rivières navigables et flottables ? 

Je le veux bien. 

Peu importe pour les routes et chemins que leur viabilité 
soit toujours l’œuvre de la main des hommes, tandis que la 
navigabilité des cours d’eau est plus rarement artificielle. Ne 
vous occupez pas des différents actes de l’administration néces- 
saires pour la construction de la route ou du chemin. Ces actes 
s’engendrent pas la domanialité publique, car la route n’est 
pas encore faite; 1l y a des morceaux de champs et de prés à 
la suite les uns des autres, propriétés privées de l’État, du 
département ou de la commune, en vertu des actes d’acquisi- 
sition ou des jugements d’expropriation, mais il n’y a pas encore 
de route impériale, de route départementale ou de chemin 
vicinal; donc, pas de domaine public. Le plus souvent il arri- 
vera cependant qu’il n’y aura pas d’autres actes de classement, 
que le classement sera fait par les actes mêmes ordonnant l’ou- 
verture de la route, ou que ce classément sera fait soit avant, 
soit pendant l’exécution des travaux ; il y aura classement, et 
ta domanialité publique n’existera pas encore; donc, ce n’est 
pas l'acte officiel qui la crée. Il n’y aura domaine public, que 
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lorsque le sol sera devenu insusceptible de propriété privée 
par, une transformation physique et matérielle, lorsqu'il sera 
en nature de voie publique; et ce n’est qu’en cessant d’être 
uve voie publique que cette partie du 80] pourra rentrer no 
la fortune privée. 

 Parlerai-je aussi des rivages de la mer? 

Peut-être, sur ce point, devrait-il me suffire de vous 8 faire 
observer que, d’après les lois romaines et l’ordonnance de 1681, 
servant encore à interpréter l’article 538 du Code Napoléon, 
le rivage est la grève couverte et découverte par l’action ordi- 
paire des flots. 

Est-il nécessaire de démontrer que, lorsque le décret légis- 
latif du 21 février 1852, sur la fixation des limites de l’in- 
scription maritime, confère à l’Empereur le droit de rendre en 
Conseil d’État des décrets de délimitation du rivage, c’est ce 
fait naturel qu il lui donne mission de constater? 

Le nier, c’est exposer les citoyens à de graves abus. 

Proclamer comme vous le faites, que le domaine public 
est une pure création juridique, dépendant des actes de l’au- 
torité publique, c'est ouvrir la porte à des excès de pouvoirs, 
semblables à celui contenu dans ce décret impérial (rapporté 
par arrêt du Conseil d'État du 27 mai 1863) qui avait com- 
pris dans le rivage de la mer un terrain cultivé, situé sur 
le bord d’une rivière à 15 kilomètres en amont de son pm- 
bouchure, pas delà des maisons, des ei une ville chef- 
lieu de canton ! 

Sans doute nos lois administratives, interprétées. par une 
jurisprudence constante et salutaire, ont essentiellement investi 
du pouvoir exclusif de déterminer les limites du domaine 
public, l'administration chargée de représenter l’État dans sa 
mission de surveillance et de conservation de ce domaine; 
mais ce pouvoir considérable, .qui résoud à l’avance,, en une 
créance d’indemnité, les droits, de propriété que constatera 
l'autorité judiciaire, ce pouvoir nécessaire dans l'intérêt de ce 
public à l’usage duquel ces choses sont consacrées, serait un 
pouvoir absolu, excessif, plein de dangers, sans le principe 
modérateur que je puise dans la loi civile, et d’après lequel l'au- 
torité administrative est armée du droit de constater la doma- 
nialité publique, mais non de Ja créer. 

Vous opposez les concessions de lais ou créments futurs 
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faites par lé gouvernement. Sans doute, dans la lutté qu’il sou- 
tient, au profit de l'intérêt général, contre cet élément dont la 
puissance égale seule l’inconstance et la mobilité, le gouver- 
nement, pour augmenter ses forces et multiplier les conquêtes 
de l’homme sur la mer, accepte le concours de l'intérêt privé. 
Mais la condition de ces concessions n'est-elle pas que les 
concessionnaires soient tenus d'achever la conquête du terrain 
sur les flots? Si cette condition, à la réalisation de laquelle elle 
est subordonnée, vient à défaillir, la concession né disparaît- 
ellé pas? La mer garde so bién; le domaine public consérve 
le sien ; la propriété privée n’a pu s'asseoir! 

Quant aux ports, havres et rades, les sèules dépéndances du 
domaine public énumérées dans l’article 538 dotit je n’ai pas 
encore parlé, il me suffit, pour faire ma preuve, de constater 
que ce sont des parties de la mer. 

Donc, j'ai le droit de reprendre ma proposition, et dé poser 
en thèse que toutes les choses formant dépendances dû domaine 
public en vertu de l’article 538 du Code Napoléon, sofit telles, 
abstraction faite de tout acte officiel dé classement, en raison 
de leur nature même qui les rend non suscéptibles d’une pro- 
priété privée. 

Je n’ai même pas eu besoin de vous rappeler le passage du 
rapport de M. Goupil-Préfeln, reproduit au n°77 de mon Traité, 
et où se trouvent ces mots « dépendances nécessaires du do- 
maine public par leur nature. » : 

J'ai pu également raisonner sans invoquer l’autorité de cel 
arrêt de la Cour de Paris du 18 février 1854, si topique lorsqu'il 
dit que « l'affectation à un service public de constructions suscep- 
tibles, par leur nature, d'une destination différente, n’en change 
pas le caractère. » Cette formule si générale et si explicite ne 
devait-elle pas Vous arrêter, lorsque vous avez gratuitement 
imputé à la Cour de Paris l’erreur grave et bien facile à réfuter, 
comme vous l'avez fait après moi, de ne voir dans les hôtels 
de préfectures et de ministères que l’habitation des préfets et 
des ministres? 

Je me résume sur l’article 538. 11 résulle de son texte que la 
domanialité publique est subordonnée à la réunion des trois 
conditions susdites; elles manquent aux monuments, bâti- 
ments, édifices; donc l’article 538 ne leur est pas applicable. 

ls peuvent cependant faire encore partie du domaine public, 
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être placés hors du commerce, êtré déclarés inallénables et 
imprescriptibles, mais il faut pour cela un texte spécial, puisque 
la disposition générale de l’article 538 fait défaut. 

C’est ici, Monsieur et honoré collègue, que 8e place l’arti- 
cle 540 du Code Napoléon, dont la disposition me paraît si 
grave et si pleine de lumière pour la détermination de la théo- 
rie générale du domaine public, et dont vous n’avez pas dit 
grand’chose. 

Mon argumentation me paraît cependant bien nette et bien 
précise, ou je m’abuse étrangement. | 

Bi l’article 538 du Code Napoléon doit être interprété comme 
vous l6 faites, à quoi sert l’article 540? 

J'ai l’honneut de vous faire observer que si l’article 588 du 
Code Napoléon s’appliqué, cofnmé vous lé prétendez, aux édi- 
fices publics, il doit s’appliquer aussi et à fortiori aux portes, 
murs, fossés des places de guérre et dés forteresses. Donc cet 
article 540, dans votre système, était absolutnerit inutile. Donc 
Assemblée constituante, dans 8a grande loi domaniale des 
29 novembre-1* décembre 1790, après avoit écrit son article 2 
(dévenu notre article 538), s’est oublié au point d’éctrire üne 
disposition sans intérêt et sans portée, son article 5 (devenu 
notre article 540). Donc le législateur de 1804, qui, dans tout 
le Code Napoléon, n’a consacré que deux ärticlés à la compo- 
sition du domaine public, sur cés detx articles en aurait fait 
un parfaitement inutile, la disposition du second étant corn- 
prise dans celle du premier. 

Maïntenant permettet-moi de reproduire le n° 83 de mon 
livre : « Notre théorie restitue, au contraire, à Particle 540 du 
« Code Napoléon toute l& légitime importance qu’une disposi- 
« tion législative doit posséder sous peine d’être ane loi mal 
« fuite, Par elle cet article entre en parfaité harmonie avec là 
« ténétit de l’artitlé 538. En un mot, l’articlé 540 confirmée de 
« la mauière la plus éclatante, et dans toutes ses parties, l’in- 
« téfrprétation qué nous avons donnée à l’article 538. — D’uné 
« pärt, il Contribue à démontrer qu'il n’éxisté aucun texte 
« gétréral classant dans le domaine public les constructions 
« affectées à un servicé public, et que l’article 538 n’est pas ce 
« texte. == D'autre part, èé même article 540 forme un texte 
« spécial, écrit pour attribuer au domaine public toute une 
« classe de cofistructions affectées x un service public, et au 
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« premier de tous ces services celui de le défense nationale; il 
« prouve donc, par l'application même -qu’il en contient, la 
« nécessité d’un texte de cette nature, pour qu'un bâtiment 
« quelconque fasse. partie du domaine public et soit frappé 
« d’indisponibilité. » 

Voilà les bases de ma doctrine sur la domanialité publique, 
justifiées (je me flatte peut-être, du moins je l'espère) de vos 
principales objections, et vous en renvoyant à leur tour. 

Mais je relève encore dans votre article trois arguments, et 
je ne veux pas les passer sous silence. Vous tirez, l’un de la 
loi sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, l’autre de 
la législation et de la jurisprudence en matière de travaux 
publics, un autre enfin de l’ordonnance du 14 juin 1833, qui 
règle les formes de l’affectation des immeubles domaniaux à un 
service public. 

Ces trois arguments me semblent également inexacts, 

1° Sur le premier point vous dites : « IL est admis ungnime- 
« ment que ni l’État, ni le département, ni la commune ne 
«pourraient recourir à l’expropriation pour l'accroissement de 
« leur domaine privé. Au contraire, la construction d’un hô- 
« tel de ville, d’un hospice communal, d’un tribunal, d’un 
« hôtel de préfecture, etc., motivera l’expropriation tout aussi 
« bien que l’ouverture ou le redressement d’une grande route, 
« d’une rue, d’un chemin vicinal. » 

J’admets parfaitement l'emploi de lexpropriation pour cause. 
d'utilité publique dans toutes ces hypothèses, mais je conteste 
votre principe. Dans la forme absolue que vous lui donnez, il 
contient du faux et du vrai. Dans cette forme il n’est nullement 
l'objet de l'adoption générale dont vous parlez. | 

Ce qui est admis unanimement, c’est que l'État, le départe- 
ment et la commune ne peuvent exproprier, à l’effet de faire 
passer en leurs mains le champ, le pré, la vigne d’un citoyen, 
dans l’unique but d’en devenir propriétaire à sa place. Quel est 
le motif de cette défense? c’est que ce déplacement de pro- 
priété n’est pas justifié par des considérations d’ufilité pu- 
blique, et que l'utilité publique est, d’après l’article 545 du 
Code Napoléon comme d’après la loi du 3 mai 1841, la seule. 
cause pour laquelle il soit permis d’exiger d’un citoyen le sa- 
crifice de son droit. 

Il y a plus : en ce qui concerne le cas dont nous parlons, et: 
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auqeel votre prétendu principe doit être exclusivement res- 
treint, il est vrai de dire que l'utilité publique serait au rebours 
da droit d’expropriation ; car, au point de vue économique et 
social, il n’est pas douteux que ces objets soient mieux placés 
en d’autres mains qu’en celles des personnes morales. 

Mais tout le monde admet l’emploi de l’expropriation pour 
faire des entrepôts, des magasins, des établissements d’eaux 
thermales, des haras nationaux, des fonderies et usinés natio- 
nales. Ces choses cependant sont classées dans le domaine 
privé de l’État, même par des auteurs qui pensent comme vous 
sur la question des édifices publics. 

Tout le monde admet une commune à recourir à l'onde 
- priation pour cause d’utilité publique pour se procurer un pres- 
bytère. Cependant les plus fermes partisans de la domahialité 
publique des édifices publics (excepté vous peut-être qui ne vous 
prononcez pas et paraissez hésiter) s'accordent à les exclure du 
domaine public, puisque le presbytère n’est rien de plus que 
la maison d'habitation du desservant, du curé et de ses vicaires 
s’il en a. 

Nul enfo, à ma connaissance, ne s’est jamais Dousé à l’em- 
ploi de l’expropriation pour acquérir les terrains nécessaires 
à la construction des théâtres ; la capitale de l’Empire n’en 
offre-t-elle pas en ce moment la preuve? Or le Conseil d’État, 
par trois arrêts récents (20 juillet 1864, 12 janvier 1865 et 
27 mars 1865) ne vient-il pas de décider qu’un théâtre ne peut 
pas étre considéré comme un bdliment employé à un service 
publie? Déjà, du reste, le Conseil d’État avait adopté cette 
doctrine par arrêt du 26 août 1846, et la plupart des au- 
teurs, qui pensent comme vous sur le fond de Ja question, 
avaient refusé de ciasser les théâtres dans le domaine public. 

Voilà donc beaucoup de eas dans lesquels il est constant 
que l'on peut recourir à l’expropriation, et dans lesquels il 
paraît aussi cerlain qu’elle n’a pas pour conséquence d’ajouter 
une dépendance nouvelle au domaine public. 

Je ne vous parle même pas de la loi du 10 juin 1854 sur le 
drainage, ni de la nouvelle et importante loi du 21 juin 1865 
sur les associations syndicales qui permettent de recourir à 
l’expropriation: pour cause d'utilifé publique pour des travaux 
.très-divers et très-nombreux qui n’ajoutent évidemment rien 
au domaine public. 
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Vous avez donc confondu deux idées très-différentes : l'idée 
d'utilité publique et celle de domanialité publique; vous avez 
défiguré l’article 545 du Code Napoléon et la loi du 3 mai 1841 
sur l’expropriation pour cause d'utilité publique, en ajoutent 
à leur texte ce que le législateur, prudemment inspiré, a re- 
fusé d’y mettre. 

Veuillez me permettre de vous renvoyer à ce sujet aux 
n* 245 à 259 de mon Traité des ventes domaniales qui a 
d’abord paru dans les colonnes mêmes de la Revue cri- 
tique. J'y présente, après démonstration plus ample, le 
résumé suivant de ce que je persiste à appeler la véritable 
théorie de la loi du 3 mai 1841 : « L’expropriation est pro- 
« noncée et poursuivie pour cause d’utilité publique, et l'utilité 
« publique est complétement indépendante de la domanialité pu- 
« blique; le jugement d’expropriation ou l’acte de cession 
« amiable rendent l’État propriétaire (nous ne parlons pas ici 
« des expropriations départementales et communales); mais 
« c’est dans le domaine de l'État qu’entrent les immeubles ainsi 
« acquis; fantôt ils doivent y rester en raison de leur destina- 
u {ion qui n’en oonserve pas moins son caractère d'utilité pu- 
a blique, tantôt ils doivent en sortir pour faire partie du do- 
« maine public; mais ils n'entrent dans ce dernier domaine, 
« ils ne deviennent inaliénables et imprescriptibles, que lors- 
« qu'ils ont reçu leur destination définitive. » 

2 En ce qui concerne la législation et la jurisprudence qui 
reconnaissent le caractère de travaux publics aux travaux re- 
latifs aux édifices publics, et placent à ce titre les difficultés 
qu’ils soulèvent dans le contentieux administratif, je réponds, 
par les mêmes motifs, qu’elles ne prouvent rien au profit de la 
domanialité publiquede ces édifices. La dénomination de travaux 
publics et les règles de compétence qui en dérivent sont exclusi- 
vement attachées au caractère d'utilité générale des travaux: or 
nul ne refusera ce caractère aux travaux de construction de 
l'Opéra de Paris, quoiqu'il n’y ait guère d’auteur qui place les 
théâtres dans le domaine public, et quoique le Conseil d’État 
proclame avec persévérance que ce ne sont même pas des bâ- 
timents affectés à un service public. 

En un un mot, pour appliquer les $$ 2, 3 et 4 de J’artiole 4 
de la loi du 28 pluviôse de l’an VIE, il faut uniquement consi- 
dérer le caractère du travail entrepris au point de vue de l'uti- 
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lité générale, sans se préoccuper du paint de savoir s’il aura 
pour résultat d'augmenter on non le domaine public. Pré 
tendre le contraire, c’est ajouter à la jurisprudence et à la loi, 
méconnaitre l’une et violer l’autre. 

+ Enfin vous dites aussi dans un autre ordre d'idées : « Les 
« formalités prescrites par l’ordonnance du 14 juin 1833 pour 
« l’affectation des immeubles de l’État aux services publios, 
« n’indiquent-elles pas elles-mêmes que lg bâtiment qui est 
« l’objet de l'affectation projetée va passer d’une branche du 
« domaine national dans l’autre branche? Pourquoi, en effet, 
« l'Empereur ne décrète-t-il pas la mesure, comme de cou- 
+ tume, sur la seule proposition du ministre qui l’a provoquée ? 
« Pourquoi est-il astreint à prendre, en outre, l’avis du mi- 
« nigtre das finances, gardien de la fortune publique? » 

La réponse eat facile. 

Le. ministre des finances intervient parce que c’est par lui 
ou par son ordre que sera faite la remise de l’immeuble. Son 
collègue intervient parce que c’est lui qui va en prendre pos- 
session dans l'intérêt de l’un des services compris dans son 
département ministériel. De cette double intervention et du 
déhat contradictoire qu’elle peut amener, résultera pour le 
chef de l’État uve lumière plus grande pour apprécier exacte- 
ment l'opportunité de l’affsctation réclamée. C’est ce que l’or- 
donnance appelle avec raison une garantie constitutionnelle. 

, D'ailleurs l’administration n’a-t-elle pas officiellement indi- 
qué les abus qui ont provoqué cette ordonnance réglementaire 
de 1833 en disant (V. p. 101 de mon Traité), que « chaque 
a ministre étant libre de provoquer seul le décret ou l’ordon- 
« nance d’affectation, les ministères, les administrations pu- 
« bliques cédaient à d’autres services, et même à des établisse- 
« ments religieux, les immeubles qui leur avaiant été affectés 
« sans en donner avis au ministère des finances. » 

Ainsi, vous le voyez, ces considérations n’ont rian de =om- 
mun avec le principe de la domanialité publique. 

H y a plus : en vous reportant par la pensée à une époque 
antérieure à cette ordonnance, comment, de 1804 à 1833, con- 
ciliez-vous, avec ea régime d’anarchie auquel était livrée 
l'affectation officielle des édifices publics, la domanialité pu- 
blique qui d’après vous en dérive ? 

Veuillez-vous reporter maintenant à l’époque actuelle et re- 
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connaître en vertu de quel texte cette ordonnance de 1833, 
dont l’application a été suspendue de 1850 à 1852, a recouvré 
sa force première? C’est en vertu de ce décret législatif du 
24 mars 1852, dont je ne puis me lasser, parce que son texte 
même me semble le meilleure réponse a ce que vous avez écrit 
daos cet ordre de faits, de reproduire les termes si brefs et 
si précis : « Considérant que les nécessités des services sont sou- 
« vent urgentes et que l'affectation d'un immeuble à un service 
« public n'altère en rien son caractère domanial; — article 
« unique : L’article 4 de la loi du 18 mai 1850 est abrogé. » 

Voilà le texte qui a substitué derechef, au bout de deux an- 
nées, l'affectation par voie de décret à l'affectation par voie 
législative, et qui a fait revivre l’ordonnance de 1833. Vous 
invoquez l’ordonnance en lui prêtant une pensée qu’aucun de 
ses termes ne révèle; et vous espérez écarter du débat le 
décret législatif qui l’a remise en vigueur, et dont les expres- 
sions ont si directement trait au caractère domanial des édi- 
fices publics? 

Sans doute il ne s’agit que d’un considérant, sans quoi la 
controverse serait impossible. Mais n’ai-je pas eu raison d’at- 
tacher à ce considérant une extrême importance, parce qu’il 
est écrit dans la loi spéciale à cette affectation des édifices à 
un service public dont nous cherchons à déterminer les effets? 
N’ai-je pas eu raison d’y attacher une importance d’autant plus 
grande que ses termes se trouvent en complète harmonie avec 
les principes déduits par nous du texte de la loi civile? 

J'ai présenté, vous le reconnaissez, le récit complet des faits 
qui ont précédé ou provoqué ce décret (p. 102 à 107); j’aire- 
produit intégralement le passage du rapport fait en 1850 par 
M. Gouin. Je prends la liberté de m'en référer à ces faits, à 
ces paroles dans leur ensemble, et je conteste qu’il en ré- 
suite la moindre atteinte aux deux propositions suivantes par 
moi déduites des termes de cet unique considérant du décret- 
loi de 1852. | 

1° La domanialité publique attachée par lesystème contraire 
aux affectations, est difficilement conciliable avec l’urgence 
des nécessités des services. Il est difficile d'admettre que la doma- 
nialité publique, l’inaliénabilité et l’imprescriptibilité puissent 
ainsi se mouvoir, paraître et disparaître au gré de ces néces- 
sités! 


- 
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2° Dire que l'affectation d'un sérvice public n’altère en rien son 
caractère domanial, c’est dire que l’immeuble conserve, nonob- 
stant son affectation à un service public, le même caractère 
domanial. Il était domaine privé, aliénable et prescriptible, 
avant l'affectation ; donc, puisque son caractère domanial n’est 
en rien altéré, il reste domaine privés aliénable et prescriptible 
après l'affectation. 

Ces expressions considérées en élles-inémes, simplement et 
sans subtilité, n’ont pas d’autre sens possible. | 
Supposons en effet que l'affectation à un service public pro- 
duise les résultats que vous prétendez ; supposons que, par elle, 
l'immeuble passe du domaine privé dans le domaine public, 
que d’aliénable il devienne inaliénable, de prescriptible il de- 
vienne imprescriptible ; supposons eh outre que vous voulez 
indiquer ce phénomène juridique, comment vous exprimerez- 
vous ? À quelle formule française, précise et nette, pourrez-vous 
recourir ? Il vous suffira de retourner purement et simplement 
cette formule du décret de 1852, en y changeant deux mots; il 
vous suffira de dire que l'affectation d’un immeuble à un service 
public ALTÈRE PROFONDÉMENT son caractère domanial. Voilà com- 
ment vous pourriez parler très-exactement et en fort bon fran- 
çais; et cette proposition affirmative, contraire à celle du 
décret, rendrait parfaitement votre manière de voir sur le 
classement domanial des édifices publics. : 

: Donc, et par voie de conséquence, la proposition négative 
du décret de 1852 est conforme à ma doctrine ! 

N’avez-vous pas remerqué d’ailleurs que c’est la même locu- 

tion qui a été employée par la Cour impériale de Paris, dans 
son notable arrêt du 18 février 1854, lorsque voulant exprimer 
idée que je soutiens être la seule possible chez le législateur 
de 1852, elle a écrit : « que l’affectatiog à un service public de 
« constructions susceptibles, par leur nature, d’une ‘destina- 
« tion différente, n’en change pas le caractère. » 
_ Enfin, j'ai un regret : c’est que vous ayez négligé de nous 
apprendre comment, d’après vous, le décret de 1852 se serait 
autrement exprimé pour rendre l'idée que je us trouver 
dans ses termes. : 

Quant à l'explication historique que vousavez nine per- 
mettez-moi de vous dire que si elle pouvait être conforme à la 
vérité des faits, elle ne ferait honneur, ni au rapporteur de 1850, 
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ni au rédacteur du décret de 1852, ni au bon sens public. Com- 
ment? l'honorable M. Gouin aurait supposé, en 1850, avec la 
commission de l’Assemblée législative dont il était l’organe, et 
avec cette Assemblée tout entière, que, par sou affectation à 
un service public, l'immeuble cessait d’être une portion du 
domaine national? Ils auraient pu concevoir une pareille ap- 
préhension? Le bon sens public aurait eu besoin d’en être dé- 
tourné ? Et c’est pour cela qu’aurait été formulé le considérant du 
décret de 1852? 

Mais où donc, sur quelle tête, l'affectation aurait-elle pu trans- 
porter cet immeuble arraché par elle au domaine national? 
Qui donc aurait été l'acquéreur, au détriment du domaine natio- 
nal, dépouillé par cette étrange aliénation, dans laquelleil est 
impossible de voir une partie prenante? 

Une telle croyance n’a pu pénétrer sérieusement un esprit 
raisonnable, et j’observe avec plaisir que vous vous êtes bien 
donné de garde d’y faire adhésion. 

Je nie que l'honorable M. Gouin et les auteurs de la loi de 
1850 aient eu cette croyance; j'ai déjà expliqué leurs discours; 
j'ai dit, et je n’y reviens pas ici, quels étaiant leur désir, leur 
but et leur tort; mais le législateur de 4852 n’avait à apprendre 
à personne que l'affectation ne fait pas sortir l’immeuble du 
domaine national. Il n’avait pas à prendre la peine d'écrire cette 
vérité banale, et dans tous les cas, il l’eût écrite autrement. 
S'il avait eu la pensée que vous lui prêtez, le législateur de 
4852 aurait dit simplement que l'immeuble ne cesse pas d’être 
la propriété de l'État, ou qu’il ne sort pas du domaine na- 
tional. 

Je ne suis pas davantage touché du parti que vous cherchéz 
à tirer du rapport de l'honorable M. de Voize, qui a précédé le 
vote de la loi du 1° juin 1864, relative au mode d'aliénation 
des biens domaniaux, et des incidents qui en ont signalé la 
discussion. Je les aj Jonguement reproduits et appréciés dans 
mon Traité des ventes domaniales, et je craindrais d’abuser de 
la patience des lecteurs de la Revue critique, déjà fixés sur 
leur portée en ce qui concerne la question qui nous occupe, 
après avoir lu les n° 116 à 198 et le n° 303 de ce Traité qui 
Jeur est connu, 

Je crois avoir répondu, Monsieur et hanoré collègue, aux 
arguments et objections que vous m’aviez adressés, et, tout en 
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défendant ma thèse, avoir établi ce que vous me permettrez 
d’appeler, au point de vue de mes convictions, le peu de fonde- 
ment de la vôtre. 

Bien d’autres points encore, que votre article n’a pas effleurés, 
me semblent graves et bien dignes de peser dans la balance. 

Telles sont ces vérités dont la démonstration contenue dans 
mon livre ne me paraît pas avoir encouru vos critiques : 

1° Que la conservation des bâtiments affectés aux services 
publics est suffisamment protégée par la loi pénale et autre- 
ment, sans qu'il soit nécessaire d’y adjoindre la domanialité 
publique; 

2° Que l'affectation d’un bâtiment à un service public n’est, 
de la part de l'État, du département ou de la commune, qu’un 
mode de jouissance de l'immeuble qui lui appartient, comme 
Ja location elle-même; d’où suit que l'affectation ne doit pas 
plus que le location produire de révolution dans la nature lé- 
gale de l'immeuble qui eu est l’objet; 

8° Que l'affectation d’un bâtiment à un service public pro- 
duit des avantages pécuniaires comme la location (p. 120 à 
125 de mon Traité); avantages pécuniaires qui consistent, 
tantôt en produits réels entrant dans la caisse publique, tantôt 
en économies portant sur des dépenses de location, que la loi 
ou Ja nature des choses oblige l’État, les départements et les 
communes, à faire pour pourvoir à leurs services publics, lors- 
qu’ils n’y affectent pas des bâtiments dont ils ont la propriété; 
analogie dans les effets matériels, qui se concilie bien avec 
l’analogie des effets juridiques produits par la location et Li 
fectation; 

4 Qu'il est plus conforme aux principes de notre droit pu- 
blic et de notre droit privé de restreindre dans de justes li- 
mites les garanties exorbitantes de “IRÉPORAUIURE attachées 
à la domanialité publique. 

C’est sur cette grave pensée, Monsieur et honoré collègue, 
que je veux m’arrêter en terminant cette lettre, dont l’étendue 
trouvera son excuse dans une contradiction telle que la vôtre 
et dans l'importance d’un sujet qu’on ne peut aborder, sans ac- 
cepter la tâche de creuser au cœur même de la législation fran- 
çaise pour déterminer les principes fondamentaux de la doma- 
uialité publique. 

Vous m'avez reproché de trop la restreindre; je préfère, je 
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vous l’avoue, ce reproche à celui de trop l’étendre, que je me 
vois obligé de vous adresser. : 

J'espère cependant n’avoir rien exagéré, et j aime à conser- 

. ver là conviction que j'ai pu être l'interprète fidèle du texte et | 

de l’esprit de nos lois, en disant qu'elles n’ont pas voulu, et 

qu’elles ont obéi à une inspiration salutaire en ne voulant pas 

prodiguer, sans distinction et sans mesure, la domanialité pu- 

blique et l’indisponibilité à cette: masse énorme d’édifices na- 

tionaux, départementaux et communaux répandus sur toute |a 

surface de l’empire. 
Veuillez agréer, Monsieur et honoré collègue, l'expression 
de mes sentiments de baute considération. 
Tu. DECO; 


+ 
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LETTRE À M SERRIGNY, PROFESSEUR DE DROIT ADMINISTRATIF 
A LA FACULTÉ LE DROIT DE DIJON, 


| Par M. Th. Ducroco, 
professeur de droit FH à la Faculté de droit às Poitiers. 


Monsnue, KT HONORÉ COLLÈGUE, 

Dans le précédent numéro de la Revue critique !, vous m’avez 
fait l'honneur d’attaquer quelques-unes des doctrines conte- 
nues dans le troisième chapitre de mon Traité des partages de 
biens communaux et sectionnaires. En répondant à cet article 
je ne songe pas à me livrer, sur, le fond même des points de 
droit qui nous divisent, à une discussion nouvelle; vous-même 
avez bien voulu reconnaître dans la première ligne de votre 
travail, que ces points cnt élé de ma part l’objet d’un examen 
trés-approfondi ; aussi me bornerai-je ici pour la défense de 
mes idées, à m’en référer au livre lui-même, d’autant mieux que 
deux savants rédacteurs de la Revue critique * ont bien voulu 
déjà, avec plus de sympathie, le signaler aux lecleurs de la 


1 Présent tome, p. 175. 
4 Revue critique, tome précédent, p.484 et p. 567 et 568. 
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Revue;. qui. pourront, jose l’espérer, y .trouver eux-mêmes la 
réfutation de vos arguments. 

_H on est.un cependant, l’un des ples importants, déduit par 
vous de la pratique et de la jurispradence, auquel j'étais loin : 
de m’attendre. Pour l’apprécier, je vais m’engager eprès. vous 
dans la carrière largement ouverte à ma plume par votre pu- : 
blication, Il s’agit d’aillenrs d’un fait à apurer, et, en he 
occurrence, le silence ne m'est point permis. fe 

. de veux aussi, sans m’occuper autrement de. le défense de. 
mon œuvre, examiner la vôtre. C'est sur votre propre terrain. 
que je veux vous suivre. Ce sont vos opinions personnelles que. 
je viens discuter.  . 

Elles forment un système complet, un système bien à VOUS, 
je vous assure. Après ce que vous avez écrit, cette déclaration 
vous surprendra peut-être ; mais j’insiste, et vous donne l’assu- 
rance qu'ayant votre travail, votre système ne s’était produit 
sous. aucune forme, ni dans la doctrine, ni dans la jurispru- 
dençce. Je n’ai.pas besoin de vous dire que cette circonstance 
ne serait pes de nature à altérer à mes yeux ses mérites; mais 
elle ne laisse pas que d’être piquante, en raison, de la .mauière 
dont vous avez traité les prétendues nouveautés du système que 
de savants auteurs cependant professaient avant moi. 

. Tel est, Monsieur et honoré eee le double objet de 
cetta lettre. . 


ets 


ae + 
: L 


J'ai recherché dans mon livre quelle était Ja pratique de 
l'administration, relativement au droit d’ordonner le par! age 
des biens communaux ou sectionnaires indivis. J'ai exposé à 
ce sujet la. jurisprudence du ministère -de l’intérieur, et la 
partie de mon livre dont vous avez eu la bonté de vous oc- 
cuper a pour principal objet de la combattre. 

Vous avez au contraire défendu cette jurisprudence, en sou- 
tenant avec. beaucoup de force, dans les formes affirmatives de 
votre langage, qu’elle s'était prononcée dans un sens différent. 

Cette jurisprudence est-elle ce que j'ai dit? Est-elle au con- 
traire ce que vous la prétendez être? Vos lecteurs et les miens 
ont le droit d'exiger la lumière sur un point de cette nature. 

Qu'ils jugent entre nous! 
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Dans mon 1Yaité (p. 54 et 56 in fine}, après avoir annoncé 
que je m’élevais, sur le fond de la controverse, contre le sys- 
tème professé dans les écrits de MM. Aucoc, maître des re- 
quêtes au Conseil d’État, commissaire du gotüvernement au 
contentieux, Jèze, chef de la division communale et hos- 
pitalière au ministère de l'intérieur, et Braff, chef de bureau 
au même rministère, = j'ajoute (p. 57) : « Cette opinièn résulte 
« aussi de plusieurs décisions du ministère de l’intérieur que 
« nous aurons occasion de citer ; et nous prenons en très-hante 
« considération, tout en croyant devoir les combattre, ces di- 
« verses autorités indiquant et constitaant la jurispradence 
« pratique de l’administration centrale. » 

À la page 62, j'ai exposé ainsi qu'il suit comment procède ce 
système : | 

« Lorsque le conseil municipal d’une des communes copro- 
« priétaires refuse de consentir au partage et de prendte une 
« délibération à l'effet d’y procéder, on admet la commune où 
« section qui veut le partage à exercët contre l’autre une 
« dethande en partage devant le tribunal civil de arrondis: 
« sement; cé tribunal, par jugement, ordonne le partage; 
« puis les parties (toujours dans le système contraire) doivent 
« revenir devant le préfet, qui userait alors du droit que lui 
« confère l’article 20 de la loi de 1837. — C’est ce qui notus 
« paraît impossible sans violer les articles 19 et 20 de la loi de 
« 1837....., sans violer en même temps le grand principe de 
« notre droit public, monumenté dans les lois bien connues de 
« J’Assemblée constituante et de la Convention qui consacrent 
« ]a séparation des autorités administrative et judiciaire... » 

Je fais grâce aux lecteurs de la Revue des pages nombreuses 
dans lesquelles je critique ce système, dont j’ai cru pouvoir 
dire : «Comment des juges ordonneraient-tls le partage (art. 
« 970 C. pr. civ.), quand ils savent, sans pouvoir soustraire 
« pi leur amour-pfopre, ni leurs convictions à cetté certitude 
« (la jurisprudence de l’administration et l’article 20 de. la 
« loi de 1837 lés en préviennent), que leur jugement ne pourra 
« recevoir d'exécution qu’en vertu d’un arrêté préfectoral 
« d’exequatur! » 

Non content d'exposer pour là combattre la jurisprudence 
du ministère de l’intérieur, j’ai (avec M. Braff} indiqué deux 
décisions émanées de ce ministère, et reproduit textuellement 
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(p. 66) la plus nette et là plus topiqué d’entre elles; j'ai en 
outre donné dans leur texte l’opinion conforme à cette juris- 
prudence de M. Aucoc (p. 54, in fine), et de M. Jèze (p. 63). 

Tout ceci, Monsieur et honoré collègue, ne vous a pas con- 
vaincu. Vous avez affirmé que telle n’était point la jurispru- 
dènce de l’administration centrale. 

Cette unanimité des auteurs ayant trailé ce point de droit 
avant vous, qui avez bien voulu confesser n’en avoir pas 
aperçu les difficultés avant la publication de mon livre, cette 
unanimilé ne vous a pas arrêté un instant dans vos aeffirma- 
tions. 

11 s’agissait cependant d’un point de fait, et il faut avouer que 
MM. Aucoc, Jèze et Braff, sont en bonne position pour con- 
naître la jurisprudence du ministère de l’intérieur. Avouez 
aussi que vous nè les ménagez guère (sans parler de moi qui 
les aurais si étourdiment combattus), lorsque vous prétendez 
que cette jurisprudence est autre qu’ils ne l'ont dite, et que je 
lai dit avec eux ? 

Aussi peu s’en faut que votre style ne laisse peñcer quelque 
doute sur l'exactitude de mes citations. Toutefois, je suis cer- 
tain que télle n’a pas été votre pensée, et je veux par cette 
déclaration vous éviter la peine d’en protester, quoique vous 
ayez écrit (p. 188 de la Revue) : « Toutefois M. Ducroeq in- 
« siste, et 1] préfend que, d’après M. Jèze..... » - « M, Du- 
« crocq ajoute : M. Braff cite deux décisions du ministre de 
« l'intérieur rendues en te sens, l’une le 2 février 1856, l’autre 
« en. 1857.—N’en déplaise à M. di et M. Braff, si ce dernier 
« a dit cela... » | 

Vous auriez pu ajouter à cette ste M. DS car il parle 
comme MM. Jèze et Braff. | 

Ét pour chacun de ces auteurs, mon livre vous rendait toute 
vérification bien facile, car non-seulement je les cite, mais en 
outre j'indique le volume et la page, comme je vais le refaire 
ici. ue 

M. Aucoc‘ s'exprime ainsi (passage reproduit page 54 de 
mon Traité) : 

« Quand une des communes ou des sections copropriétaires 
« refuse de sortir de l’indivision, c’est l’autorité judiciaire seule 


Î Des sections de commune, 2° édition, p. 341. 
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« qui peut ordonner le partage, parce qu’il s’agit. d’appliquer 
« Ja disposition de l’article 815 du Code Napoléon, règle de droit 
« civil applicable à tous les propriétaires, que ce soient des par- 
« ticuliers ou des établissements publics. Toutefois, à côté de 
« ce pouvoir de juridiction de l'autorité Judiciaire, se place le 
« pouvoir de tutelle de l'administration, qui peut, si elle le croit 
« préférable dans l'intérêt des communes ou sections coproprié- 
« tatres,ne pas autoriser le partage. » 

A la page 63 de mon Traité, j'indique de la manière suivante 
l’opinion de M. Jèze : : 

« M. Jèze‘ expose ainsi qu il suit la jurisprudence du mi- 
nistère de l’intérieur, au sein duquel il occupe une place consi- 
dérable : « Si l’une des communes indivises résiste à la demande 
« en partage formée par les autres communes, l’intervention 
« des tribunaux devient nécessaire pour ordonner le partage. 
« Mais le jugement, obligatoire pour la commune défende- 
“ resse, ne le serait pas pour l’autorité supérieure, qui peut tou- 
« jours refuser son approbation, si elle pense que l’indivision est 
« plus utile que le partage. En effet, la décision du Tribunal dé- 
« clare seulement le droit de la commune demanderesse à ob- 
« tenir le partage ; mais les communes ne pouvant exercer leur 
« droit de propriété que sous l'autorité et la surveillance de 
« l’administration supérieure, il est évident que celle-ci demeure 
« toujours libre d'apprécier l’opportunité du partage dans l’in- 

« térêt même de la commune, sa pupille. » 

En ce qui concerne M. Braf, je dis (P. 64), après le passage 
qui précède: 

«M. Braff* cite deux décisions du ministre de l’intérieur, 
« rendues dans ce sens, l’une le 2 février 4856, l’autre en 1857 
« el que nous reproduisons plus loin.» 

Et(p. 66) : « La décision ministérielle de 1857, indiquée ci- 
« dessus comme rapportée par M. Braff, en est la preuve; elle 
« contient, d’après cet auteur, ce qui suit...» Et là j’en ai re- 
produit textuellement la disposition. Il est fâcheux que cette 
décision ministérielle, la seule dont j’aie donné le texte parce 
qu’elle statue plus directement que toute autre sur le point 
qui nous divise, soit aussi la seule dont vous ne fassiez pas 


1 Dictionnaire général d'administration, v° Commune, chap. VII, $ 8. 
? Principes d'administration communale, 2° édition, t, 1, P. 135. 
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mention dans l'exposé que vous avez présenté de la jurispru- 
dence du ministère de l’intérieur, Mais n’anticipons pas. Cette 
décision trouvera tout à l’heure sa place dans le tableau com- 
plet que je veux vous offrir de cette jurisprudence; j'ai seu- 
lement voulu appeler par avance votre attention sur la décision 
de 1857, déjà rapportée par M. Braff et par moi. 

Avant de passer en revue l’ensemble des décisions émanées 
du ministère de l’intérieur, concluons, s’il vous plaît, en ce qui 
concerne l’opinion des auteurs sur le point de savoir quelle est 
la jurisprudence de ce ministère ‘relativement aux limites en 
cette matière du pouvoir des autorités judiciaire et adminis- 
trative. 

Il est certain que MM. Aucoc, Jèze, Braff et moi, sommes d’ac- 
cord pour reconnaître que cette jurisprudence admet le tribunal 
à prescrire la cessation de l’indivision, sauf le droit de l’admi- 
nistration supérieure, en vertu de l’article 20 de la loi du 
18 juillet 1837, d'apprécier l’opportunité du partage et de refu- 
ser aux communes indivises l'autorisation d’y procéder. 

Vous, au contraire, Monsieur et honoré collègue, soutenez 
que telle n’est point cette jurisprudence; et vous le dites avec 
une assurance dangereuse pour vos lecteurs, si vous n’avez pas 
la vérité pour vous. 

« Ces documents (dites-vous, Fee avoir cité diverses déci- 
« sions ministérielles) me semblent établir de la manière {a 
« plus claire et la plus raisonnable la ligne qui sépare la com- 
« pétence judiciaire et la compétence administrative... Tout 
« cela me semble plus clair que la lumiére du jour. » 

Plus loin vous dités encore : « Je considère comme trés-évi- 
« dent, et cela d'après le texte même des circulaires et solutions 
« ministérielles rapportées et transcrites plus haut, que quand 
« une commune en a fait condamner une autre à opérer le par- 
« tage d’un bien indivis entre elles, il ne “pee plus de l’ad- 
« ministration de s'opposer à l'exécution. 

Ainsi, il est bien entendu que sur le Doit si important “ 
savoir quelle est la pratique suivie au ministère de Pintérieur, 
vous n’êtes ni de l’avis de MM. Aucoc, Jèze et Braff, qui approu- 
vent cette pratique, ni de l’avis de votre serviteur, qui l’a 
. combattue le premier. Avant vous, adversaire et partisans de 
la jurisprudence ministérielle, nous étions tous d’accord sur 
sa nature et sa portée. Vous êtes venu, et vous avez pensé que 
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mes honorables contradicieurs avaient parlé en aveugles de cette 
jarisprudence qu’ils touchent de si près, tandis que, de mon 
côté, en la critiquant, j'aurais imilé certain chevalier qui rom 
peu en visière à des moulins à vent. 

Voyons donc, Monsieur et honoré collègue, si vous avez eu 
raison de nier, surtout en disant la chose érés-évidente et plus: 
claire que la lumière du jour, ce que MM. Aucoc, Jèze, Braff et 
moi, alliés sur ce point, avions tous admis comme un fait 
eonstant? | 

D'abord, vous me permetirez de faire observer que le pas- 
sage cité par vous (j'y renvoie le lecteur ‘ de la circulaire bien 
connue du 5 mai 18592, relative à l'exécution du décret dit de 
décentralisation du mois de mars précédent, ast parfaitement 
étranger à l’exercice de l’action en partage, et qu'il n’y a aucune 
des opinions émises sur l’objet de la controverse qui soit en 
contradiction avec une partie quelconque du passage que vous. 
avez extrait de cette circulaire générale. 

Arrivons, j'en ai aussi grande hâte que vous-même, aux DÉ- 
CISIONS MINISTÉRIELLES. 

Je vais, si vous le voulez bien, extraire vielle du 
Bulletin du ministére de l'intérieur, toutes les décisions rela- 
tives à la réalisation des partages de biens communaux indivis. 
qui se trouvent dans les treize volumes de ce bulletin compre- 
nant les années 1852 à 1865. | 

Je ne remonte pas plus haut parce que vous-même avez 
considéré qu’on le ferait sans profit. 

J’en ai trouvé quatre : 

La décision de L°58: et celle de 1839, que vous avez IMvo- 
quées; 

Celle de 1857 reproduite par M. Braff et par moi, et que: 
vous avez eu le tort de négliger ; 

_ Enfin une dernière décision de l’année 1860. 

Je vais les reproduire dans leur ordre chronologique. 


“1 Page 187 de la fievue. 
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Bulletin officiel, année 1860, page 57. 


Voici votre citation, que je 


reproduis en conservant vos | Bulletin : 


italiques : 


d 


« Un projet de partage de’ 


biens communaux indivis ne 
‘saurait être soumis à la sanc- 
tion de l’autorité supérieure, 
s’il n’a été préalablement con- 
sent par les parties intéressées 
ou prescrit par l'autorité ju- 
diciaire. Dès lors, si l’une 
des communes copropriétaires 
#oppose au partage, les biens 
indivis doivent rester dans leur 
état actuel jusqu’à ce que les 
cpmmunes se soient mises 
d'accord sur l’étendue de leurs 
droiïts respectifs, ou que les 
(ribunaux aiert ordonné la 
cessation de l’indivision. » 


Voici le texte complet du 


« Partäges de biens communaux in 
divis entre communes. — Ils ne 
peuvent étre approuvés d'office. 


« Un projet de partegs de : 
biens communaux indivis ne 
saurait être soumis à la sanc- 
tion de l’autorité supérieure, 
s’il n’a été préalablement con- 
senti par les parties intéressées 
ou prescrit par l’autorité ju- 
diciaire. Dès lors, si l’une 
des communes copropriétaires 
s'oppose au partage, les biens 
indivis doivent rester dans leur 
état actuel jusqu’à ce que Les 
communes se soient mises 
d’accord sur l’étendue de leurs 
droits respectifs, ou que les 
tribunaux aient ordonné la 
cessation de l’indivision. 

« L'administration géupé- 
rieure, pour vaincre la résis- 
tance d’un conseil municipal, 
s’appuierait à tort d’une déli- 
bération ‘par laquelle il aurait 
antérreurement donné son ad- 
hésion à l’arrangement pro- 
posé. En effet, il est admis en 


Jurisprudence que, tant qu’un 


projet de cette nature n’a pas 
été homologué par l'autorité 
compétente, un conseil:muai- 
cipal peut toujours revenir sur 
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ses précédentes résolutions et 
renoncer à son exéculion. 


« (Extrait d’une lettre adressée le 
2 février 1856 au préfet des Hautes- 


Alpes.) » 


Je n’ai reproduit en entier le texte de cette décision tel 
qu'il se trouve au Bulletin, qu’afin de lui laisser toute sa 
physionomie. A ce point de vue la partie finale de la décision 
et surtout ces mots de la rubrique : ils (ces partages) ne 
peuvent étre approuvés d'office, ne sont pas indifférents. Ils 
prouvent que le point à résoudre dans l’espèce soumise au 
ministre était celui de savoir si un préfet peut d’office faire 
réaliser un partage qui n’a été ni prescrit par l'autorité judi- 
‘ ciaire, ni consenti par tous les conseils municipaux puisque 
l’un d’eux avait retiré en temps utile l’adhésion primitivement 
donnée. Le ministre saisi de cette question l’a résolue par la 
négative, ainsi que vous et moi l’aurions fait l’un et l’autre si 
nous avions eu l'honneur d’être consultés. 

Mais le ministre dans cette espèce ne décide rien de plus; 
il n’était pas appelé à dire (ce qui est le point en litige entre 
nous) si, un jugement du tribunal ayant ordonné le partage, le 
partage pourrait d’après lui être exécuté sans une autorisation 
du préfet. 

Toutefois, si cetle décision ne statue pas sur ce point, j’ad- 
mets avec vous que, dans ses termes, elle en suppose la solu- 
tion; mais tandis que d’après vous, cette solution supposée est 
affirmative, elle est suivant moi dans le sens de la négative; 
et c’est dans la partie même par vous citée, c’est dans les 
premiers mots de la décision que j’en trouve la preuve. 

« Un projet de partage de biens communaux indivis ne saurait, 
u y est-il dit, éére soumis à la sanction de l'autorité supérieure 
« s’il n’a été préalablement consenti par les parties intéressées 
« ou prescrit par l’autorité judiciaire. » De là il me semble lo- 
gique de conclure, quoique le contraire vous semble très-évident, 
que, d’après le ministre, un projet de partage de biens indivis 
entre communes doit toujours être soumis à La sanction de l’au- 
torité supérieure, soit qu’il ait été préalablement consenti par 
les parties intéressées, soit qu'il ait été préalablement prescrit 
par l’autorité judiciaire. 
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Aussi M. Braff ne s’y est point trompé; il a vu sous ce rap- 
port dans cette décision du 2 février 1856 la même pensée que 
dans celle de 1857 ; il les a rapprochées ; j'en ai fait autant 
dans mon livre, et je vais le faire encore pour votre plus com- 
plète édification. 


11° ESPÈCE. 
Bulletin officiel, année 1857, page 22. 


ë nié Le de biens communaux. — Limite du pouvoir des autorités 
« administrative et judiciaire. 


« En matière de partages entre communes, l’administration 
« supérieure doit se borner soit à sanctionner les projets con- 
« sentis ou arrêtés par les parties intéressées, soit à refuser son 
« approbation, si elle juge que l’état d’indivision est préférable. 
« Lorsque, comme dans l’espèce soumise à Son Excellence, 
« l’une des communes indivises résiste à la demande en par- 
« tage formée par l’autre commune, l'intervention des tribu- 
« naux civils devient nécessaire pour ordonner le partage. Mais 
« dans ce cas, l’autorité judiciaire déclare seulement le droit 
« de la commune demanderesse à obtenir la cessation de l’in- 
« division; l’administration supérieure accorde ensuite ou re- 
« fuse son approbation au partage, dont elle est toujours libre 
« d'apprécier l’opportunité. » 

Telle est cette décision de 1857, nette, précise, topique, sur 
laquelle j'ai déjà eu l’honneur d’appeler votre attention. ù 

Tout doit être remarqué dans sa teneur, même la rubrique 
où ces mots Limite du pouvoir des autorités administrative et 
Judiciaire indiquent si bien que la difficulté, soumise au ministre 
et résolue par lui, est précisément relative au point qui nous 
occupe. 

Ici, vous ne sauriez trop le remarquer, nous ne raisonnons 
plus par induction ; il s’agit de la solution directement donnée 
par le ministre dans l'espèce soumise à Son Excellence. 

Le ministre admet l’exercice de l’action en partage devant 
le tribunal civil pour briser la résistance de la commune qui 
veut maintenir l’indivision; mais voyez comme il maintient 
avec fermeté le droit de l’administration ! Y a-t-il à s’y mé- 
prendre lorsqu'il dit? « Mais, dans ce cas, l'autorité judiciaire 
déclare seulement le droit de la commune demanderesse à obtenir 
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la cessation de d'indivision; l'administration supérieure accorde 
ensuite où refuse son approbation au partage dont cle est tou 
jours libre d'apprécier l'opportunité. » | 

VeuiHez relire ci-dessus l’exposé de la jurisprudence de l'ed- 
ministration emprunté à mon Zratté, et veuilles chercher s’il 
s’y trouve un mot que n’ait dit le ministre dans cette décision! 

Veuillez aussi relire ci-dessus les passages cités de M. Aucoc 
et de M. Jèze, et vous y trouverez les expressions mêmes em- 
ployées par le ministre! 

Veuillez enfin relire ci-dessus ce que j'ai dit dans mon Traité 
de l’ouvrage de M. Braff, et vous y verrez cette décision indi- 
quée par deux fois! 

-Trouvant au Bulletin les décisions moms précises de 1856 
et 1859, vous avez en vérité joué de malheur de ne pas mettre 
la-main sur cette décision de 1857, et d’avoir laissé ccRepper 
la page G6 de mon Traité où elle est transcrite. 

- Cependant, dans cetie phrase ainsi raproduite par vous- 
mêve, « M. Braff cite deux décisions du ministre de l’inté- 
« riéur rendues en ce sens, l’une le 2 février 1856, l’autre en 
«1887, » je vous mettais sur la voie. Je vous y mettais d’au- 
tant mieux: que dans mon hivre eette phrase se termine par ces 
mais : « Que nous reproduisons plus loin ; = et la page 66, où 
s'accomydit estle promesse en dannant le texte de la décision. 
de 1857, n’est pas bien éloignée de là page 64 dont cette. 
phrase a passé sous vos yeux, puisque vous avez bien voulu en 
reproduire le commencement. 

: St done l’un de nous a péché par inadvertance en négli- 
geant d'éclairer sa religion et celle du publie sur la portée 
réelle: de la jurisprudence pratique du ministère de l’intériear, 
neœæ lecteurs penseront peut-être que ce n’est pas moi. 

Je passe aux deux dernières espèces sur lesquelles le mi- 
mistre a statué. Elles présentent moins d’intérêt que la précé- 
dente; nrais puisqu'il y æ débat sur ce point, je tiens à vous: 
suivre et à être complet, au de 1 de vous Le d'une lettre 
un peu longue. 

N'est-il pas utile, da reste, de montrer que l'administration 
persévère dans la jurisprudence si bien accusée par ces deux 
premières décisions ? 
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Builetis officiel, année 1859, pages 104 et 107. 


Voici votre citation avec vos 
staliques : 


, En matière de partage de 
biens indivis entre communes, 


l’administration n'intervient 


par voie d’approbation que 
lorsque toutes les parties inté- 
ressées se trouvent d'accord 
sur la convenance et sur les 


Voici le texte du Bulletin + 


« Partages de biens indivis. — Li- 
mite du pouvoir de l'administra- 
tion supérieure. 


« Plusieurs communes sont 
propriétaires par indivis d’un 
bois d’une contenance de. 
dont elles se partagent annuel- 
lement les produits au prorata 
du nombre de leurs feux. L’une 
d'elles est appelée, par suite 
de l’ouverture d’un chemin de 
fer, à voir sa population pren- 
dre un développement hors de 
toute proportion avec celui des 
autres communes, et celles-ci 
ge sont préoccupées du préju- 
dice que leur causerait l’aug- 
mentation du nombre de feux 
de ladite commune. Elles ont 
demandé en conséquence que 
l'administration supérieure fit 
sorlir gette seule commune de 
l’indivision., EU. 
« Cette mesure est-elle réa- 


| Misable? 


.# Réponse. 

« En matière de partage de 
bieas indivis entre communes, 
l’administration n'intervient 
par voie. d'approbation que 
lorsque touées les parties inté- 
reasées se trouvent d'accord 
sur la convenanee ei sur ke 
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conditions de  l’opération. 
Lorsque, au contraire, l'une 
d'elles déclare, comme dans 
l’espèce, s'opposer au partage, 
il faut avant tout que les autres 
s'adressent à l'autorité judi- 
ciaire pour faire prononcer, en 
principe, la cessation de l’indi- 
vision. » 


conditions de l'opération. 
Lorsque, au contraire, l’une 
d'elles déclare, comme dans 
l'espèce, s’opposer au partage, 
il faut avant tont que les autres 
s'adressent à l’autorité judi- 
ciaire pour faire prononcer, en 
principe, la cessation de l’indi- 
vision. 


« C’est donc seulement après 
que celte question aurait été 
d’abord vidée, que l’adminis- 
tration pourrait examiner uti- 
lement si les motifs invoqués 
par lesdites communes sont 
suffisants pour justifier la 
mesure tout exceptionnelle 
qu’elles proposent. » 


Même en ne considérant que la partie de cette décision que 
vous avez reproduite, je la trouve en parfaite harmonie avec 
celle de 1857, et c’est précisément, dans le membre de phrase 
que vous avez souligné pour démontrer le contraire, que je 
trouve la preuve de mon dire. | 

Veuillez fixer votre attention sur les mots « AVANT TOUT, » el 
sur Ceux-ci « pour faire prononcer, en principe, la cessation 
de l’indivision. » 

Les mots « AvANT Tour » s'expliquent par la phrase précé- 
dente et signifient avanr que l'administration n'intervienne par 
vote d'approbation. 

Lorsqu'il est dit que, dans le cas où une commune déclare s’op- 
poser au partage, « il faut avant tout que les autres s'adressent 
« à l'autorité judiciaire pour faire prononcer Ex PRINCIPE [a ces- 
« sation de l'indivision, » ces derniers mots ne se réfèrent-ils 
pas au système consacré par la décision de 1857? Ces mots, 
EN PRINCIPE, dont vous ne vous êtes pas plus préoccupé que de 
Fexpression avanéf fout, ne trouvent-ils pas leur explication 
dans cette partie finale de la décision de 1857 : « Dans ce cas 
l'autorité judiciaire déclare seulement le droit de la commune 
demanderesse à obtenir la cessation de l'indivision ; l'adminis- 
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tration supérieure accorde ensuile ow refuse son approbation 
au partage, dont elle est is us libre ni ed l'oppor- 
tunité / » 

Voilà le développement et le commentaire de ces mots en 
principe. 

Le tribunal, d’après le ministre, consacrera (j'emploie vos 
expressions) la faculté qui appartient aux communes deman- 
deresses de sortir de l’indivision; mais une fois que cette 
faculté aura été consacrée par le jugement du tribunal, l’ad- 
ministration supérieure usera de son droit d'examiner l’oppor- 
tunité du partage, à l’effet soit de l’autoriser dans les condi- 
tions exceptionnelles de la demande formée dans l’espèce, soit 
de l’autoriser purement et simplement, soit de refuser son 
autorisation et de maintenir en fin de compte l’indivision dont 
la cessation n’a été PronQnees qu’en principe par l'autorité judi- 
ciaire, 

N'est-ce pas d’ailleurs ce qui est dit dans la dernière partie 
de la décision ? 

Lorsque le ministre ajoute : « C’est donc seulement après que 
« cette question (la cessation en principe de l’indivision) aurait 
« été d’abord vidée, que l'administration pourrait examiner 
« utilement si les motifs invoqués par lesdites communes sont 
« suffisants pour justifier la mesure tout exceptionnelle qu’elles 
« proposent, » il dit assez, qu'après le jugement du tribunal 
sur l’action en partage, l’administration usera d’un pouvoir 
général d’appréciation lui permettant d'empêcher, d’autoriser 
le partage ou d’en restreindre l’effet à l’une des parties, ce qui 
est le côté exceptionnel de l’espèce soumise au ministre. 


IV* ESPÈCE. 


Bulletin officiel, année 1860, page 52. 


« Partages de biens communaux. — Compétence de l'autorité 
« amnNaNue: 


« Une jurisprudence bien établie admet qu'il 8 appartient 
« exclusivement à l’autorité administrative, non-seulement 
« d'autoriser ou d’approuver le partage des biens indivis entre 
« les communes, mais aussi de prononcer sur les difficultés 
« relatives au mode du partage ou à ses opérations matérielles 
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« telles que la nomination des experts, la formation et le Less 
« au sort des lots. » 

Quoique nous n’ayons encore cité ni de ni l’autre cette 
décision, elle ne peut désormais être omise. 

1l résulte de sa rubrique qu’elle a pour objet de déterminer 
les points sur lesquels s'étend, en matière de partage de biens 
communaux, la compélence de l'autorité administrative. 

H résulte du texte, qu’en outre du droit de prononcer sur 
les difficultés relatives au mode de partage ou à ses opératians 
matérielles, il appartient à l’autorité administrative d'autoriser 
ou d'approuver le partage des biens indivis entre les communes, 
et que ce pouvoir lui appartient sxcLusivemenT. Ce mot manque 
de sens s’il ne signifie pas exclusivement à l'autorité judi- 
ciaire. 

N'est-ce pas toujours la même donnée ? Le tribugal jouvan 
constater le droit des parties de sortir de l’indivision, et l’ads 
ministration supérieure toujours armée du pouvoir d'apprécier 
souverainement l'opportunité de la mesure, pour permettre, 
empêcher le partage, ou le restreindre à quelqu’une des cam- 
munes copropriétaires ! 

Ne saisit-on pas entre ces diverses décisions ds du 
mimisière de l'intérieur l’enchainement qui résulte d’use pète 
sée constante ? 

Notez enfin que, d’après cette droite décision, cette cam 
pétence exclusive de l'autorité administrative d'auteriser ou 
d'approuver le partage des biens indivis entre les comunes est 
consacrée par UNE JURISPRUDENCE BIEN ÉTABLH. 

Telle est, Monsieur et honoré collègue, ceéfe jurisprudenee 
bien établie, que j’ai combattue, que mon livre vous a montrée 
et que vous n’avez pas voulu voir. 

Imiterai-je à ce propos votre méthode d'appréciation lorsque 
vous avez parlé de « l'opinion singulière de M. Ducrocq? » Je 
ne veux point user de l’occasion que vous m’offrez si bien de 
vous retourner le mot de votre choix. Permettez-moi seule- 
ment de vous dire qu’une étude moins superficielle vous eut 
évité la peine de m’attribuer une légèreté aussi grave que celle 
de combattre une jurisprudence qui aurait dit clairement sur 
un point capital, le contraire de ce que je critiquais en elle, 

Peut-être alors auriez-vous évité de dire : « 44 est impos- 
« sible de supposer que l'administration supérieure puisse être 
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« assez oublieuse de ses devoirs (vous êtes pour elle un ami 
« dangereux et terrible!) pour apporter un pareil obstacle & 
« l'exécution d’un jugement qu serait passé: en force de sEese 
« jugée. » 

. Peut-être encore vous seriez-voas abeteu de cette phrase : 
« Aussi a-t-o7 vu, par tous les documents émands du ministère 
« de l'intérieur, que rien de semblable à ce que "opposent 
« MM. Re, Braff et Ducrocq n’est à craindre. » 

. Nos lecteurs sont maintenant mis en garde contre le danger 
de telles affirmations. Ils sauront que la chose ainsi proclamée 
par vous impossible et nullement à craindre (quoique je vous 
eusse vainement erié que cette chose existait), ils sauront 
qu’elle forme la jurisprudence et la pratique constante de l’ad- 
ministration en matière de biens communaux indivis. Je crois 
que la démonstration à laquelle vous venez de m Si me 
donne à mon tour quelque droit d’affirmer. 

Puisque, tout en arrivant à an résuliat différent du mien, vous 
considériez, ainsi que moi, comme n'étant conforme, ni aux 
principes de notre droit public, ni à nos lois administratives, 
ce système que j'attribuais avec tant de raison à l’administra- 
tion, ne valait-il pas mieux, sur ce point, réunir nes forces pour 
le combattre, plutôt que de faire un article dans lequel vous 
transformez envers et contre tous cette jurisprudence ministé- 
rælle pour la défendre, dans lequel vous soutenez que tout, 
en cette matière, estplus clair que le lumière du jour et va pou 
le mieex dans le meilleur des mondes possibles? 

Alors vous ne vous seriez pas borné à dire, procédant tou« 
jours par voie d’affirmation plutôt que de démonstration : 
« Je regarde comme incontestable que si l’admiaistration s’y 
« Opposait (à l’exécution du jugement rendu sur l’action en par- 
« tage) et voulait maintenir l’indivision, le Conseil d’État n’hé- 
« sitcrait pas à voir dans ce refus d'exécution un excès de pou- 
« voir qu’il réformerait en statuant au contentieux sur le recours 
« de la commune demanderesse. » 

Pour moi, j'avoue que je n’ai pas la même certitude, Tr 
je me trouve en présence d’une jurisprudence persévérante dü 
ministère de l’intérieur, lorsque je vois cette jurisprudence 
popularisée par des ouvrages d’utilité pratique immédiate et 
directe, lorsque je la trouve protégée dans la science par l’ex- 
cellent livre d’un magistrat aussi éclairé, ausai autorisé, aussi 
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bien éconté du Conseil d'État et aussi digne de l'être que 
M. Aucoc. | 

Moi qui, du moins, ai su voir la nature et la véritable portée 
de cette jurispradence, j'ai protesté contre elle. Je l’ai directe- 
ment combattue ; mais jene me crois pas autorisé à lui prédire, 
comme vous, une chute inévitable au premier choc du Conseil 
d’État. C’est peut-être pour cela que j'ai pris la peine de l’ex- 
poser telle qu’elle est, de la signaler aux jurisconsultes et aux 
administrateurs, et de la soumettre à une discussion rigoureuse. 

Du reste, vous avez également présenté comme conforme à 
vos idées, sinon la jurisprudence du Conseil d'État lui-même, 
celle du Tribunal des conflits et celle de la Cour de cassation. 
J'ai dit (p. 57 de mon Traité) : « Nous ne croyons pas que le 
Conseil d’État et la Cour de cassation se soient expliqués in 
termints sur la question. » Je prie Je lecteur de vouloir bien se 
reporter à vos propres citalions pour reconnaître cette vérité 
relativement à tous les points dedroit qui nous divisent. Notam- 
ment en ce qui concerne l'arrêt du Tribunal des conflits, du 
2 mai 1850 (communes d’É’chillais, Lavallée et autres), vous 
voudrez bien remarquer que M. Aucoc!', M. Dufour’ et moi’, 
avons tous les trois cité cet arrêt sans qu’aucan de nous y ait 
vu ce que vous seul prétendez y trouver. 

Puisque vous avez persisté quand même à voir la jurispru- 
dence du ministère de l’intérieur au prisme trompeur d’une idée 
préconçue, il n’est point surprenant que, suivant la même voie, 
vous y ayez ramené toutes les autres décisions judiciaires ou 
administratives se rattachant de près ou de loin à la matière en 
litige. | 


Il. 


L'erreur dans laquelle vous êtes tombé en ce qui concerne 
la pratique, vous a placé en outre, Monsieur et honoré col- 
lègue, dans ceite situation d’édifier, sur le fond de la contro- 
verse, un système que vous présentez comme étant celui de tout 
le monde, votre serviteur excepté, et qui, cependant, n’a été 
admis jusqu'ici par personne excepté vous. 


1 Des sections de commune, 2° édition, p. 345. 
2 Traité général de droit administratif appliqué, 2° édition, t. I, p. 455. 
3 Traité des partages de biens communaux et sectionnaires, page 76. 
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Je ne le condamne pas pour cela ; je m'empresse au contraire 
de constater votre idée et d'appeler l'attention sur elle; et je 
m'’estimerais heureux d’en avoir provoqué la manifestation, si 
la science peut y gagner quelque chose. 

Seulement il ne laisse pas que d’être assez original, en raison 
de l'attitude que vous avez prise contre les prétendues nou- 
veautés de mon Traité, que vous préconisiez vous-même, dans 
le même article, et sans paraître vous en douter, un système 
qui n'avait avant vous ni formule ni partisan, soit dans la juris- 
prudence, soit dans la doctrine. 

Vous soutenez que l’action en partage de l’article 815 du 
Code Napoléon peut être portée devant l'autorité judiciaire par 
celle des communes copropriétaires qui demande à sortir de 
l’indivision, et vous ajoutez que le jugement une fois rendu 
devra être ramené à exécution, sans que l’administralion su- 
périeure ait plus à intervenir, pour accorder ou refuser l’auto- 
risation de procéder au partage, que s’il 8 Real de simples 
particuliers. 

Tel est votre système. 

Il ne saurait être confondu ni avec celui de l’administration 
suivi par MM. Aucoc, Jèze et Braff, ni avec celui que j’ai dé- 
veloppé dans mon Traité. 

Sil’administration admet, avec vous, l’exercice de l’action en 
partage devant les tribunaux, elle soutient, contre vous, que le 
jugement du tribunal ne saurait lui ravir l'exercice de son droit de 
tutelle et l'appréciation souveraine de l’opportunité du partage. 

Le système auquel je me suis rattaché conclut au contraire, 
des diverses dispositions législatives réglant cette sorte de par- 
tage, à la non-existence de l’action en partage de l'article 815. 
1! soutient que les dispositions du Code Napoléon sur l'action 
et les formes du partage ne sont pas applicables aux communes 
ou sections indivises. D’après lui, cette sorte de partage, comme 
le partage des biens communaux ou sectionnaires entre les 
habitants d’une même commune ou section, constitue une opé- 
ration exclusivement administrative. 

Ainsi, ce sont là trois systèmes parfaitement distincte. 

Entre celui que j’ai cru devoir préférer et les deux autres, il 
y à sans doute cette différence radicale que ceux-ci sont d’ac- 
cord pour admettre l'intervention de lautorité judiciaire que 
je rejette. Maïs je ne sais si l’administration, au cas où elle 
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6e verrait forcée de renoncer à son système et de choisir eûtre 
le vôtre ou le mien, ne préférerait pas subordenner Le partage 
au consentement unanime des communes copropriétaires, plutôt 
que de renoncer à ce droit el à ce devoir qu'elle n’a jamais cessé 
de revendiquer avec énergie, de statuer souverainement sur 
l’opportunité du partage à l’effet d'y mettre obstacle ou de 
l'autoriser. 

Pour moi je considère que dans l’état actuel de la légistation 
l’administration ne peut ni ne doit renoncer à cette attribution. 

Ce n’est pas dans une telle suppression que doit être la satis- 
faction à donner au principe de la séparation de l'autorité 
administrative et de l’autorité judiciaire; cette satisfaction doit 
consister dans l’exclusion de l’article 815 du Code Napoléon 
qui entraîne nécessairement l’intervention de lautorité judi- 
ciaire, et qui est antipathique aux principes et aux textes qui 
régissent cette espèce de partages. 

Comment admettre en effet qu’une législation qui confère à 
l'administration supérieure le pouvoir d’empêcher.tout acte se 
rattachant à la propriété et même aux jouissances communales, 
puisse permettre de réaliser en dehors de tut examen de cette 
même administration un acte aussi important qu’un partage 
de biens communaux? 

Non-seulement une vente, une acquisition, un échange, mais 
même un bail de plus de dix-huit ans pour les biens ruraux 
de la commune, un bail de neuf ans pour ses autres biens, un 
bail d’une durée quelconque lorsque la commune joue le rôle 
de preneur, une affectation des propriétés communales à un 
service public, un acte relatif à la conservation ou l’améliora- 
tion de ces propriétés, le règlement du parcours et de la vaine 
pâture, re peuvent se produire sans l’autorisañon de l’admi- 
nistration supérieure; et il en serait autrement d’un partage! 

Le règlement du mode d'administration des biens commu- 
paux, des conditions des baux à ferme ou à loyer dont la du- 
rée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf ans 
pour les autres biens, du mode de jouissance et de la réparti- 
tion des pâturages et fruits communaux ainsi que des condi- 
tions des parties prenantes, peut être ou suspendu ou empêché 
par la volonté de l'administration supérieure; «et elle serait 
obligée de laisser accomptir un partage de biens communaux 
qu’elle croirait inopportun! 
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Le législateur de 1837. n’a pas voulu, n’a pu vouloir pour le 
partage cette situation exceptionnelle. | nn 

- Ainsi, ce né sont pas seulement les articles 19 et 20 de la 
loi du #8 juillet 1837 qui se trouvent méconnus par voire sya- 
tème, ce sont aussi les articles 17 et 18, c’est l'esprit tout en+ 
tier de cette loi, ce sont les bases fondamentales qu'elle a don- 
nées au régime municipal actuel. LUE 

Ne voyer-vous pas en effet quelles seraient les conséquences 
de votre doctrine, d’après laquelle ke partage de biens com- 
munaux indivis pouvant être demandé en justice, il suffit quil 
le soit pour que l’administration supérieure perde ipso facto 
je droit de tutelle que lui confèrent les dispositions combinées 
des articles 19 ne 4 et 20 de ha loi de 1837? 

Toute commune bien avisée qui craindra que l’administra- 
tion supérieure ne refuse d’autoriser le partage amiable qu’elle 
désire, ne manquera pas de résister au partage et de se laisser 
assigner par les communes copropriétaires ou de les assigner 
elle-même. Parcet ingénieux détour auquel votre système a pour 
principal effet de la convier, même au prix de frais inutiles 
et qu’il serait de bonne administralion d’éviter, la commune, 
ainsi dirigée par vous, sera parvenue sans peine à se soustraire 
à la tutelle de l'administration supérieure. 

Aura-t-clle trouvé une compensation à cette tutelle de l’ad- 
ministration que la loi actuelle juge nécessaire anx communes ? 
aura-t-elle trouvé quelque chose d’équivalent dans l’interven- 
tion de l’autorité judiciaire? Vous savez parfaitement le con- 
traire, et je n’ai pas à redire ici ce qu’il y a d’exceptionnel dans 
ceite action en partage dont l’admission s'impose aux tribu- 
naux, et n’est en quelque sorte qu’une formalité à remplir. 
C’est précisément ce caractère exceptionnel de l’action en 
partage qui justifie, en matière de partage, l'application de l'ar- 
ticle 20 combiné avec l’article 19 n° 4 de la loi de 1837 à l’ex- 
clusion du n° 16 du même article. Toute demande en partage 
formée derant l'autorité judiciaire, lorsqu'elle est compétente, 
est un procès jugé d'avance et gagné, sans que les magistrats 
puissent.se permettre d'examiner l’opportunité du partage. 
_ Le législateur de 1837 à voulu, au contraire, qu’il ft procédé 
à cet examen lorsqu'il s'agit d’un partage de biens commu- 
aux appartenant soit à des communes, soit à des sections, el 
il a exclusivement investi l'administration supérieure du pou- 
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voir de faire cet examen. Si l'on suit, au contraire, votre sys- 
(ème consistant à ne plus appliquer ces règles de tutelle chaque 
fois qu’une commune aura demandé le partage en justice (ce 
que vous admettez el ce que je rejette), ces règles se trouvent 
absolument annihilées. 

Sûres d’obtenir par les voies judiciaires un partage auquel 
l'administration supérieure pourrait refuser son autorisation 
s’il était fait à l’amiable, les communes (il suffira même de la 
volonté de l’une d'elles) le feront judiciairement. Que devient 
alors la loi de 1837, et ne la violez-vous pas? 

Permetiez-moi, pour raisonner d’une manière encore plus 
précise, d'emprunter un exemple de refus d'autorisation pour 
inopportunité du partage à celte jurisprudence du ministère 
de l’intérieur, à l’occasion de laquelle vous avez eu la bonté 
de me donner une leçon si pleine d’à propos. 

Nous sommes d'accord pour appliquer aux partages entre 
sections et aux partages entre communes et sections, les mêmes 
règles qu’aux partages entre communes; c’est à ce titre, et 
afin de montrer que votre système enlève d’une manière effec- 
tive à l'administration supérieure le droit dont elle a fait usage 
dans cette espèce, que je cite d’après le bulletin officiel l’é- 
noncé et le dispositif de la décision suivante: 

« Terrains indivis entre une commune et une section. Projet 
« de partage. Refus d'approbation. 

« Le sieur C., syndic d’une commission instituée pour re- 
« présenter la section de L..., qui dépend de la commune de 
« S..., s’est pourvu contre un arrêté par lequel le préfet du 
« département a refusé d’autoriser le partage de terrains va- 
« gues indivis entre la section et la commune... 

« Le refus d'autorisation prononcé par ce fonctionnaire a 
« élé confirmé. 

« Cette décision est fondée sur ce qu’en principe on ne doit 
« pas autoriser, sans nécessité bien constatée, le partage de 
« biens indivis entre sections d’une même commune, afin de 
« maintenir autant que possible les liens de l’unité communale.» 
(Bulletin du ministère de l'intérieur, année 1861, p. 76.) 

Que deviennent, dans votre système, les principes de cet 
ordre, ces intérêts administratifs dont l'autorité supérieure 
est instituée la gardienne par cette loi du 18 juillet 1837, dont 
il serait de mauvaise grâce, même par ces temps de courants 
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décentralisateurs, de méconnaître les bienfaits rendus à la 
commune française ? 

Que devient, entre les mains de l'administration, cette ap- 
préciation de l'opportunité du partage que le législateur a 
voulu lui confier? Dans cet ordre d’idées, vous ne ferez pas 
facilement, j'imagine, confondre le partage avec le bornage. 

Dans votre système, il eût suffi à la section L... d’intenter une 
demande judiciaire en partage, pour éviter le double refus 
d'approbation du préfet et du ministre. 

Il y a plus : que cette section se ravise aujourd’hui et suive 
la voie que vous lui ouvrez! Elle obtiendra de l’autorité judi- 
ciaire, en 1865 ou en 1866, ce que l'autorité administrative 
lui a refusé en 1861, car vous avez très-bien établi (ce dont 
personne ne doutait) que l’action en partage est impres- 
criptible. 

Ainsi vous consentez à laisser à l’administralion supérieure 
‘Ja jouissance de son droit de tutelle en matière de partage de 
biens communaux ou sectionnaires indiviss mais en réalité 
vous lui en ravissez l'exercice. Vous faites de l’article 19 n° 4de 
l’article 20 de la loi de 1837 et du n° 48 du tableau A des décrets 
de décentralisation, des dispositions sans application pratique 
et sans portée juridique. Vous émancipez dors et déjà, à l’ex- 
clusion de tous autres, cet acte unique de la vie communale, 
le partage, et vous donnez rétroactivement à cet acte, de par 
la loi même du 18 juillet 1837, sans attendre les modifications 
que le présent ou l’avenir préparent à cette loi, le bénéfice des 
théories de décentralisation les plus complètes. 

Me ferez-vous observer que votre système laisse subsister la 
nécessité de l’autorisation du conseil de préfecture, sans la- 
quelle une commune ne peut ester en justice, et que le préfet 
préside ce conseil ? Mais d’après la loi de 1837, dont il s’agit 
d'interpréter les textes et de saisir l’esprit, c'était l’adminis- 
tration centrale qui seule avait qualité pour autoriser le par- 
tage; le préfet n’est devenu compétent pour le faire qu’en 
vertu du décret de décentralisation du 25 mars 1852, et sauf 
le droit d’annulation ou de réformation du ministre, soit d’of- 
fice, soit sur la réclamation des parties intéressées. D'ailleurs, 
le déplacement de compétence que vous opérez n’en existe pas 
moins, alors même que l’on considère le préfet lui-même P pa 
rapport au conseil de préfecture. 
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Il n’en reste pas moins vrai de dire qu’en fait votre système, 
en ce qui concerne les partages, anihile les articles 19 et 20 de 
la loi de 1837, méconnaît l'esprit qui a dicté toutes les disposi- 
tions de ces articles et celles des articles 17 et 18, et viole les 
principes fondamentaux de l’organisation municipale actuelle, 
en ne laissant plus de place, relativement à un acte important 
de la vie communale, à la tutelle de l’administration supérieure 
et à l'intervention du ministre de l’intérieur. | 

En un mot, si votre système, aussi neuf en doctrine qu’in- 
connu jusqu’à ce jour dans la pratique, était appelé à triom- 
pher, il aurait pour conséquence inévitable la suppression de 
toute jurisprudence administrative et ministérielle en cette ma- 
tière, résultat inconciliable avec la législation communale en 
vigueur. 

Notez en outre que votre système place l’administration 
active daus la situation d’être obligée de faire exécuter (vous 
reconnaissez en effet que l’exécution lui en appartient tou- 
jours) des partages de biens communaux, non-seulement qu’elle 
n’a pas autorisés, mais qu'elle ne voulait pas autoriser, parce 
qu’elle les jugeait inopportuns. 

Si le système adopté au ministère de l’intérieur m’a paru 
violer le principe de la séparation de l’autorité administrative 
et de l’autorité judiciaire au détriment de l’autorité judiciaire 
et de sa dignité, votre système me semble violer le même 
principe en sens contraire, puisqu'il porte à la fois atteinte à 
la dignité de l'administration active ei aux pouvoirs que la 
loi lui confère. 

Le système que j’ai cru devoir admettre laisse, au contraire, 
à l’administration, sans la mettre en lutte, ni même en contact 
avec les tribunaux de l’ordre judiciaire, ce pouvoir d’apprécier 
souverainement l’opportunité du partage dont il me paraît ma- 
nifeste que le législateur de 1837 a voulu l’investir, et qui 

s’harmouise si bien avec cette mission d'exécution Le pariage 
que vous êtes obligé de lui reconnaitre. 

Mais je ne veux pas, même pour vous répondre, insister ici 
sur le système qui m'a toujours paru le plus conforme aux nom- 
breuses dispositions législatives qui régissent la matière. Je 
persiste à ne vouloir m'occuper que de vous-même, de votre 
propre système et de l'argumentation que vous lui donnez pour 
base. 
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Dans l'intérêt de cette argumentation, vous avez fait une di- 
vision du sujet en deux questions, que je répudie en ce qui me 
concerne et qui est votre œuvre exclusive. 

Je rappelle cette division avec les appréciations dont vous 
la faites suivre immédiatement sur chacune des deux questions 
par vous posées. 

Sur votre première question (celle de savoir si Particle 815 
du Code Napoléon est applicable aux biens indivis entre com- 
munes ou sections) vous dites : « Jusqu’à la lecture de la dis- 
« sertation de M. Ducrocq, je n’avais pas pensé que ce point 
« de droit fût susceptible d’être mis en question; je le consi- 
« dérais comme un axiome incontestable, comme une de ces 
« vérités que les Anglais appellent un truism, c’est-à-dire qui 
« emporte avec elle sa démonstration et qui n’a pas besoin 
« d’être prouvée. Cette opinion, je la conserve encore aujour- 
« d’hui après la lecture de la dissertation citée, et je ne com- 
« prends pas qu’elle puisse soulever de difficulté. » 

Sur votre seconde question (celle de savoir quelle est l'auta- 
rué compétente à l’effet de statuer sur la demande d’une eom- 
mune qui veuisortir d'indivision contre une autre commune gui 
résiste à cette prétention), vous dites : « Ici, je l'avoue, il s'élève 
« de très-sérieuses difficultés que personne, avant M. Ducrocq, 
« n’avait aussi bien mises en relief que lui, et, sous ce rapport, : 
« je le reconnais, sa monographie a rendu un véritable ser. 
« vice à la science du droit administratif. Bien que je m’écarte 
« encore de ses opinions, je rends pleine justice à soû travail 
« qui m’4 donné à réfléchir. » | 

Je vous serais bien obligé de ces appréciations, Monsieur et . 
honoré collègue, si elles étaient moins contradictoires; s’il était 
possible qu’un livre contenant d’une part d’aussi étranges et 
aussi constantes hérésies, fût d’autre part susceptible de rendre 
quelques services; si, sur celte question de compétence elle- 
même, vous pe me reprochiez pas plus loin d’avoir méconau un 
ensemble de règles parfaitement évidentes, plus claires que la 
lumière du jour; si, dans l’aveu dépouillé d’artifice de n’avoir 
pas nême soupçonné, avant la lecture de ia monographie, 
que l'application de l’article 815 du Code Napoléon pût, en 
celte matière, soulever quelque difficulté, vous ne me faisiez 
pas à tort l'honneur de m'attribuer l'initiative d’un système 
qui, bien avant la publication de mon Traité et d’un autre 
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ouvrage daus lequel j'ai posé le même principe, avait déjà 
pour lui, bien qu’à votre insu, d’imposantes autorités doctri- 
nales !. - 

Peu importent d’ailleurs, au point de vue des intérêts de la 
science et de la vérité juridique dont je veux seulement m’oc- 
cuper, vos appréciations sur mon livre etles inexactitudes sur 
lesquelles elles reposent! Si j’ai rappelé votre division du sujet, 
c’est afin de vous en montrer le vice au point de vue général de 
l'argumentation. 

Vous divisez en deux questions distinctes ce qui est profon- 
dément inséparable. 

Comment un esprit aussi distingué que le vôtre n’a-t-il pas 
vu que c’est en constatant la commune incompétence de l’au- 
torité judiciaire et de l’autorité administrative pour ordonner 
les partages de biens communaux indivis, et, en raison même 
de cette incompétence démontrée (suivant moi) par les loisde 


1 Pour n’en citer qu’une seule, permettez-moi de vous rappeler (vous 
l’auriez pu voir d’ailleurs dans mon Traité où la page se trouve reproduite 
en entier, ainsi que l’opinion d’autres auteurs), permettez moi, dis-je, de 
vous rappeler qu’un vaste ouvrage de droit administratif, connu de vous 
depuis longtemps sans doute, en légitime possession de la plus haute es- 
time, et dont l’auteur, si je suis bien informé, prépare en ce moment la 
troisième édition, le Traité général de droit administratif appliqué de 
M. Dufour contient ce qui suit sur le point de droit qui nous occupe (t. IE, 
p. 455) : 

« Pour les biens privés nul ne peut étre contraint de demeurer dans 
« l’indivision. En matière de biens communaux, il n’en est plus de même, 
« et c’est vainement que les habitants d’une même commune ou de diverses 
« communes propriétaires par indivis d’un terrain communal, tenteraient 
« de s’armer de la disposition de l’article 815 du Code Napoléon. Les com- 
« munes sont, quant au partage, comme pour les aliénations, acquisitions, 
« échanges, et en un mot pour l'exercice de tous leurs droits de propriété, 
« sous la surveillance et l'autorité de l'administration supérieure; il 
« est réservé au préfet, sauf recours au ministre, d'apprécier l’opportu- 
« nité du partage. Ce principe est fondamental pour les tribunaux saisis 
« des questions de propriété. Ces questions jugées, leur juridiction est 
« épuisée... » 

Vous auriez donc pu, si vous l’aviez voulu, ne pas attendre la publication 
de mon Traité pour apprendre que l'application de l’article 815 du Code 
Napoléon aux partages de biens communaux indivis était de nature à sou-— 
lever quelques difficultés sérieuses, quoique non entrevues par vous. De 
plus, en lisant mon Traité lui-même, où ces lignes de M. Dufour sont re- 
produites (p. 58), Vous auriez au moins partagé l’honneur que vous faites 
à moi seul de la paternité de l’idée qui vous déplaît si fort. 
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la matière, que j'ai conclu à la non-application de l’article 815 
Code Napoléon entre communes et sections indivises ? 

Vous n’avez trouvé nulle part dans mon livre l’examen de 
votre seconde question, de votre question de COHpÉARCE, sé- 
parément de la première, 

J'ai soutenu au contraire que la question d’application de 
l’article 815 du Code Napoléon une fois résolue par laffirma- 
tive, la question de compétence était nécessairement résolue 
par cela même au profit de l’autorité judiciaire. 

Dès le début de mon étude sur cette sorte de partage, j'ai 
protesté par avance contre le vice fondamental d’une pareille 
division et de l’argumentation à laquelle vous vous êtes livré. 

Veuillez lire notamment ce que j'ai dit à la page 59 : 

__« Ces deux points sont corrélatifs : — application de l’ar- 
« ticle 815 du Code Napoléon, ou droit d’une des communes 
« ou sections copropriétaires d'exiger le partage; — et pouvoir 
« des tribunaux civils de l’ordonner. 

« Ces deux règles forment les différents aspects d’un prin- 
« cipe unique. L’application de l’article 815 entraîne la com- 
« pétence de l’autorité judiciaire écrite dans les articles 822 
«et 823 du même Code; l’article 815 donne l’action en par- 
« tage; les articles 822 et 823 déterminent la juridiction com- 
« pétente pour en connaître. 

« Il est absolument impossible de séparer l’une de l'autre 
« ces deux données. — Tels sont les termes dans lesquels se 
« pose la controverse. » 

Ainsi j'ai proclamé bien haut et avant vous que application 
de l’article 815 une fois admise, la compétence judiciaire en 
était une conséquence logiquement forcée. 

Pourquoi donc faire deux questions, conspuer la première, 
et proclamer que la seconde peut seule être admise à l’honneur 
de quelques réflexions, pour vous donner en fin de compte la 
tâche facile de triompher sur un point accordé d'avance et 
reconnu, par l'écrivain dont vous attaquez les doctrines, comme 
devant être une conséquence nécessaire de l’autre? 

Ce vice de votre argumentation a produit partout ses effets. 

Vous cherchez dans la section 5 de la loi de 1793 un texte 
qui puisse justifier le droit que vous reconnaissez aux tribu- 
naux civils de statuer sur l’action en partage formée par une 
commune ou section indivise ; n’en trouvant aucun qui puisse 
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s'appliquer directement, et procédant alors par voie d’induc- 
tion, vous ne manquez pas de vous écrier : « L’autorité admi- 
« nistrative est incompétente, donc la contestation appartient 
« aux tribunaux... » alors que j'ai soutenu que cette compé- 
tence n'existe pour personne, qu’elle n’appartient ni à l’une 
ai à l’autre autorité, et que les textes que vous citez s’abstien- 
nent d’instituer aucune juridiction pour statuer sur cette action 
per le motif qu’ils ne l'ont pas admise. 

Pourquoi d’ailleurs chercher cette détermination de compé- 
tence dans la loi de 1793? Si l’article 815 du Code Napoléon 
est applicable en cette matière, n’avez-vous pas à la suite les 
articles 822 et 893, qui doivent être ses corollaires insépa- 
rables et qui déterminent la compétence? Mais je comprends 
votre embarras; vous seriez obligé, pour obéir aux prescriptions 
de cette loi de 1703 qui trace les formes exclusivement admi- 
nistratives de ces partages, de couper en deux ces articles 822 
et 823 et de n’en appliquer que la moitié! Vous êtes en effet 
ebligé de reconnaître que le tribunal judiciairé, compétent 
d’après vous pour ordonner le partage, serait cependant in- 
compétent, en dépit du Code Napoléon et du Code de procédure 
eivile, soit pour présider à l’exécution de son jugement, soit 
pour juger les contestations que cette exécution soulève, soit 
pour prononcer l’homologation du partage qu’il a ordonné. 

‘ Rourquoi serait-il singulier que l’article 815 du Code Na- 
poléon ne s’appliquât point à ces partages, lorsque vous-même 
êtes obligé de reconnaître que les autres articles de cette 
même section du Code Napoléon ne leur sont pas davantage 
applicables® Comment serait-il plus singulier de ne pas voir 
appliquer en cette matière le principe de l’article 815 du Code 
Napoléon, que de voir, substitué au partage otril: parte, au 
partage d'égalité de ce Code, le partage par feux avec tout son 
cortége d'injustices et d’inégalité? Pourquoi cela serait-il sin- 
gulier, en présence des lois spéciales de la matière, celle du 
10 juin, 1703, section &, article 2, le décret législatif du 
20 juillet 1807 et celui du 26 avril 1808, unanimes à supposer 
(j'emploie ce mot pour vous être agréable) le consentement 
eu partage de toutes les communes où sections coproprié- 
taires?. | | | 

. Dirai-je encore, en terminant, que votre système ‘et l’argu- 
mentation à l’aide de laquelle vous l'avez édifié ne me parais- 


ENTRE COMMUNES. 375 


sent pas avoir gagné grand’chose, non plus que la controverse 
elle-même, aux citations de Denisart, Guyot, Mérlin et des 
lois romaines, parfaitement étrangères à l’application spéciale 
aux communes et sections de commune de ce principe de 
l'article 815, que je n’ai considéré nulle part (ne vous en dé- 
plaise) comme une innovation du Code Napoléon ? 

Dirai-je aussi qu'il me paraît difficile de concilier l’incon- 
testable évidence que vous attribuez au sens de l’article 92 du 
Code forestier, avec l'existence des quatre systèmes auxquels 
donne lieu l’Mterprétation de cet article, — à moins de vous 
en prendre toujours au complet aveuglement des écrivains avec 
lesquels vous n’êtes pas en communauté d’idées et de les ac- 
cuser de changer d'opinion d’une page à l’autre (repraçhe que 
désormais vous pourriez vous éviter la peine de leur adresser 
en les lisant mieux)? En parlant ainsi je n’exagère pas les diver- 
gences soulevées par l’article 92 ; voyez plutôt! Le savant pro- 
fesseur de l’École forestière de Nancy, M. Meaume, n’applique 
pas ce texte de la même manière que moi, et mon J'raité en 
fait foi. Le ministère de l'intérieur et les auteurs qui suivent 
sa jurisprudence ne l’appliquent, ni comme M. Meaume, ni 
comme moi; et vous, Monsieur et collègue, vous ne l’appli- 
quez, ni comme le ministère de l'intérieur et ses partisans, ni 
comme M. Meaume, ni comme votre serviteur. Cela fait bien, 
vous le voyez, quatre systèmes d'interprétation sur un texte 
dont la disposition vous paraît, comme toute cette matière, 
très-évidénte et plus claire que la lumière du jour. 

Je persiste, Monsieur et honoré collègue, À me montrer 
moins satisfait que vous, non-seulement de la jurisprudence 
du ministère de l’intérieur sur le point que vous savez, mais 
encore de l’ensemble de notre législation sur les partages de 
biens communaux indivis entre communes et seclions, aussi 
bien que de la législation qui régit aujourd’hui les partages de 
biens communaux entre habitants. 

Tout en embrassant l'étude du présent, et à certains égards 
celle du passé, mon livre, écrit aussi en vue de Pavenir, pro- 
voque des améliorations et des réformes; il sollicite le légis- 
lateur de donner aux deux sortes de partages de biens com- 
munaux une égale attention, une place égale, soit dans les 
lois générales qui se préparent, soit dans les projets spéciaux 
que de savantes commissions sont chargées d'élaborer. 
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L'optimisme de votre article ne peut tendre qu’à détourner 
les pouvoirs publics d’un but si desirable. 
C’est un des regrets que sa publication m’inspire. 


Je vous prie, Monsieur et honoré collègue, de vouloir bien 
en agréer l'expression, en même temps que celle de 
mes sentiments de haute considération. 


Ta. DUCROCQ. 


SUR 


L'IMPORTANCE DE SUBSTITUER DES ATELIERS RÉPRESSIFS 


À L'EMPRISONNEMENT PÉNAL. 


NOTE PRÉSENTÉE À 8. M. L'EMPEREUR, 


Par M. Goüin, président du tribunal civil de Brest. 


L'administration se préoccupe de la part qu’il 
conviendrait d'accorder à l’agriculture dans la 
réorganisation du travail des condamnés. 


NaPoLÉON III, message du 7 juin 1849. 


Qu’on emploie tous les oisifs au profit de 
toutes les misères et de toutes les industries. 
NaPOLÉoN Il, t. If, p. 140. 


._ Nous avons en effet pour cortége une troupe 
de misérables affamés et abrutis qui sont pour 
la civilisation un danger et une souillure. 


BureT, t. 1, cap. 5. 


I. — DE LA MENDICITÉ VAGABONDE. 


SRE, le soussigné sollicite très-humblement la grâce de 
soumettre à la haute sagesse de l'Empereur une considéra- 
tion de droit pénal qui se rattache intimement au bien-être, 
à la prospérité et à la splendeur de l’empire. 

Le soussigué émet respectueusement la pensée : 

1° Qu'il importe de se préoccuper du péril social qu'aggra- 
vent chaque jour l’emprisonnement et la surveillance, comme 
peines répressives ; 
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2° Et que le gouvernement de Votre Majesté, dans son ini- 

tiative et sa vigueur, possède les moyens de se préserver des 
dangers résultant de ces pénalités. 
. Une vérité, Sire, doit être désormais manifeste pour tous 
les esprits pratiques, c’est que la prison, comme peine, est à 
la fois insuffisante et funeste, — en ce qu'elle couve et féconde 
le virus qu’elle renferme, — en ce qu’elle vicie le malheureux 
qu’elle rapproche, — en ce qu’elle accroît toutes les infirmités 
du peuple, par le mélange et le contact des mauvais instincts 
— et en ce qu’elle est, par la séquestration, une des premières 
causes de l’affaiblissement des races. 

Resterons-nous dans une voie si contraire à la loi provi- 
dentielle? 

Il est surtout une classe d’hommes dont le sort est digne des 
méditations de Votre Majesté, ce sont les condamnés pour 
vagabondage, mendicité et rupture de ban. 

20,000 réprouvés de cette espèce sortent, chaque année, de 
nos prisons plus enclins qu'avant la condamnation au mal que 
nous avons puni; 

Ils ont perdu les ressources qu’ils s'étaient créées et l’em- 
prisonnement les rend nus aux campagnes qui les repoussent; 

Ils ont abandonné le peu d’habitude qu’ils avaient acquise 
pour le travail et ils renoncent à être utiles, la loi les ayant 
flétris comme pour attirer sur leur tête la défiance de tous et 
l’abandon ; 

Ils ont oublié la famille qui s’est elle-même passée de leur 
appui et, une fois libres, ils la fuient, soit pour qu’elle ne leur 
soit point une charge, soit pour ne pas la faire rougir de leur 
abjection ; 

Ils ont pris assez de goût au pain de la prison et au soleil 
du préau pour ne plus appréhender la détention, et trop sou- 
vent, quand l’hiver sévit, ils la mendient à mains jointes; 

Ils l’aiment moins que le bagne, mais plus que lhôpital, 
parce que toujours ils y ont fait ou rencontré des amis, trouvé 
des encouragements et contracté fréquemment des associations 
perverses, palientes, ayant leur drapeau prêt; 

1 y ont appris la loi, le Code pénal d’abord, puis toutes les 
impudeurs, toutes les ruses et toutes les roueries de leur triste 
condition 5 
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Ils retombent donc inexorablement et ils sont rejetés par la 
force des choses dans la mendicité vagabonde ; 

Ils s’y replongent avec d’autant moins de répugnance que 
Jeurs relations nouvelles les préservent de l'isolement et que, 
d’ailleurs, Ja société n’a, pour toute intimidation contre leur 
paresse, que six mois de repos, de compagnie joyeuse et de 
sans souci dans la prison qui les nourrit et les habille; 

Ils s’y rejettent même avec plaisir, car la prison est l'hôpital 
et la maison de santé du vice, — elle l’abrite et le réchauffe 
aux jours de froid et de disette : elle le refait et le retrempe. 

De la sorte, Sire, la loi, sans le vouloir et fatalement, en- 
gendre et encourage le délit qu'elle veut réprimer. Elle fait du 
vagabondage et de la mendicité en vivifiant le principe et les 
causes du mal même; elle démoralise les faibles et endurcit 
les corrompus ; elle n’est enfin correctionnelle pour personne. 

Une telle situation doit être assurément un péril énorme 
pour l’avenir, en présense de 90,000 délinquants que la prison 
reçoit, chaque année, dans son sein et revomit dans le nôtre. 

Voilà pourquoi, Sire, le soussigné estime qu'il est urgent d’y 
porter remède, car la loi, si elle ne corrige pas le coupable, 
punit mal et n’est pas ce qu’elle devrait être. 


JT. — LÉGISLATION ACTUELLE. 


Les articles 270 et suivants du Code pénal, en vertu des- 
quels est frappée d'emprisonnement la mendicité vagabonde. 
présupposaient l'existence de dépôls et d'établissements qui 
n’ont jamais été fondés. Depuis soixante ans, Sire, à part quel- 
ques essais sans suites et quelques expériences ébauchées, il 
faut bien le reconnaître, nous n’avons rien fait d’utile dans cette 
voie. S'il restait encore, sur quelques points, Paris excepté, 
des dépôts de mendicité, ils fonctionneraient dans un sens 
contraire à l'intention sociale, en ce qu’ils serviraient tout au 
plus d’épouvantail et tendraient à concentrer les gens sans 
aveu dans les lieux dépourvus de tels établissements. Ce serait 
plutôt un piége qu’un remède. 

Pour qu’une pareille mesure fut utile, il importe, en effet, 
qu’elle soit générale, comme la loi même. Ainsi, depuis cin- 
quante ans, nous frappons de la peine réservée au vol le vaga- 
bond qui est incapable de se constituer un domicile fre, une 
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profession stable. Nous punissons celui qui n’a lé fait du 
même châtiment que celui qui a fait, l’innocuité souvent et 
l’indigence forcée comme l’improbité et l’escroquerie, — la 
misère comme la fraude. 

Le soussigné, Sire, ne trouverait point en lui la pensée de 
blâmer la loi qui, par le châtiment, s’efforce de contraindre les 
hommes au travail. Le but est trop louable et trop sensé; mais 
ce sont les moyens qui heurtent les esprits pratiques et la pé- 
nalité qui les étonne. Car enfin, le vagabondage est un délit 
négatif ; il découle le plus communément de circonstances in- 
dépendantes de la volonté de son auteur, ou plutôt de sa vic- 
- time. I! n'implique pas, par essence, une intention méchante, 
puisqu'il n’est toujours que l’abstention de faire, et cependant 
Je Code lui attribue tous les caractères du délit commun; et à 
des malheureux dont l’état de fainéantisé est pour tous un 
malheur, il donne pour peine l’oisivété et la détention, c’est- 
à-dire qu’il les prive de la liberté et de l’activité, ces deux 
premiers biens si nécessaires à l’homme pour se créer une 
place dans ce monde. N'est-ce pas de l’imprévoyance que de 
lier les bras de l’être passif qui cherche son aplomb et de le 
plongler, à priori, dans la fasse des condamnés impurs et dan- 
gereux ? n’est-ce pas frapper la pensée cogitationis pænam ? 

Si la séquestration du vagabond, à l’égal du malfaiteur, est, 
en effet, une inconséquence, il convient de reconnaître que le 
mélange des infortunés de cette catégorie avec les relaps du 
vol est encore une faute, car la dépravation, qui seule pro- 
gresse et se féconde dans } atmosphère de la prison, les amène 
vite et tous au plus impitoyable niveau. La loi pourtant ne 
s’arrête pas à cette grave imprudenge. Après avoir retenu Île 
vagabond pendant trois ou six mois d’expiation oisive, elle le 
place comme suspect, gous.la surveillance de la he police, 
— autre châtiment qui le harcèle, le traque et Paigrit assez 
profondément pour tuer en Jui la honte de la prison, si elle 
n’est pas encore morte, et pour endurcir AL si 
déjà cette incorrigibilité n’est pas chronique. 

Le soussigné, Sire, l’a dit il y a longtemps et l’un des pre- 
miers : la surveillance est une sage PHÉFORION , Mais non contre 
la mendicité vagabonde !. 


1 Revue de législation, de Wolowski; 8 octobre 1840. 
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Elle maintient fatalement le condamné dans le vice par la 
répulsion qu’elle soulève et cause ainsi le mal qu’elle a 
puni; 

Elle est exorbitante dans ces rigueurs en ce qu’elle constitue 
une peine réelle succédant à l’expiation de la faute ; 

Elle est funeste pour les hommes qu’elle étreint et pour la 
société, en ce qu’elle empoisonne l’écume des prisons et en ce 
qu’elle engendre, à force d’intimidation, le découragement et 
le désespoir. | 

Appliquée aux vagabonds, elle devient une marque d’indi- 
gaité, un stigmate d’opprobre qui ne devrait se lire qu’au front 
des infâmes, et ils ne sont point infâmes. Néanmoins que d’in- 
fortunés, prévenus de vagabondage, sont à vingt ans, enfermés 
dans le cercle de fer de la surveillance! Ils ne s’en relèvent 
jamais : ils y succombent, tandis que des condamnés pour vol 
échappent, grâce à la loi, à la rigueur de cette répression dure. 

Demandons-nous, Sire, comment le siècle qui n’a pas voulu ! 
que le livret de l’ouvrier présentât une annotation défavorable, 
a pu flétrir du signe réprobateur l’homme dont la misère est 
moins un délit qu’une abstention réparable et qui, pour s'ar- 
racher à la pauvreté, a besoin de la commisération et de la 
confiance de tous? Francis GOÛIN. 


(La suite à une autre livraison.) 


NÉCROLOGIE. 


M. COIN-DELISLE. 


Notre Revue a fait cette année de Ces et douloureuses 
pertes : la mort, qui l’avait déjà privée du précieux concours 
de M. le président Nicias Gaillard, vient de lui enlever l’un 
se A et des plus respectés interprètes de notre droit 
civil. 

La science à laquelle Coin-Delisle s’était dévoué n’avait pas 
été pour lui d’un facile accès; il en était séparé par des ob- 
stacles dont on s’étonne que l'énergie de la volonté et la téna- 
cité de l'effort aient pu triompher., 

Il était né a Paris dans les premiers mois de l’année 1789. 


‘ Loi du 22 juin 1854. 
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Dès l’âge le plus tendre il perdit son père, chapelier, rue Mont- 
martre. La mère et l’enfant, sans aucune fortune, furent re- 
cueillis à Mareuil par une parente qui n’avait pas pour elle- 
même l’aisance. L’instruction du jeune Coin-Delisle se réduisit 
à quelques leçons de lecture, d'écriture et de calcul. Aussitôt 
qu'il fut capable d’un travail manuel, on le plaça en apprentis- 
sage à Paris, chez un bijoutier. Cet état lui déplut; il voulut 
être chapelier, comme l'avait été son père. C’est comme ou- 
vrier de cette profession qu’il fut attiré en Normandie, à Pont- 
Audemer, où 1l avait dés liene de famille. Le temps qui n’ap- 

artenait pas à son patron, il l’utilisa en cherchant avec une 
impatiente ardeur, dans les livres qu’il parvenait à se procurer, 
le moyen de suppléer à l’absence des maîtres. Poëtes et pro- 
sateurs, il dévorait tout ce qui tombait sous sa main. Sans 
aucun secours, il s’initia au mécanisme de la versification, et 
l’ouvrier de Pont-Audemer, avec une facilité d’inspiration qu’il 
a toujours conservée depuis, fit des vers. 

Cette aptitude a été pour lui l’heureuse chance de changer 
de situation et de régulariser ses études. 

Les élèves du collége communal de Pont-Audemer voulaient, 
le jour de la fête de leur principal, lui présenter, avec le bou- 
quet, un compliment; la prose était pour eux insuffisante, et 
aucun d’eux ne se sentait poëte; offerte ou demandée, l’inter- 
vention du jeune chapelier sauva les écoliers d’embarras. 
L’entrain de la pièce de circonstance lui valut beaucoup d’ap- 
plaudissements; les professeurs voulurent connaître et RAR 
rent le nom de l’auteur. Il n’avait pas reçu le bienfait de leur 
enseignement. 

Le principal, malgré cette tache d’origine, se fit un de- 
voir de venir en aide aux bonnes dispositions de l’ouvrier; 
il 'introduisit comme surveillant dans son établissement et lui 
en ouvrit ainsi toutes les ressources. Dans cette condition, 
Coin-Delisle travaille nuit et jour, et, en dix-huit mois, grâce 
à sa vigueur d'intelligence et à sa puissante faculté d’assimi- 
lation, il possède à ce point la science qui se distribue dans 
le coliége, qu’il est chargé d’une classe importante, la classe 
de seconde. C’est dans cette classe qu’il a eu un élève qui a été 
Je chef de la magistrature et qui est aujourd’hui l’un des plus 
éminents avocats du barreau de Paris, M. Hébert. 

Coin-Delisle avait abusé de ses forces : l'excès, la surexci- 
tation du travail minaient sa santé; il était menacé d’une 
phthisie; les médecins le condamnaient à rompre avec des 
habitudes de vie qui pourtant lui étaient chères; il dut quitter 
la province pour Paris, les lettres pour des soins d’affaires et 
de procédure; il entra, et il avait alors environ vingt-trois ans, 
chez un huissier, son parent, M. Menessier, dont il eut bientôt 
toute la confiance et dont il devint le premier clerc. C’est 
pendant la durée de cette cléricature — et elle fut longue — 
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prit ses inscriptions à l’École de droit de Paris. A l’âge 
e plus de trente ans il commencça à suivre les cours, pour lui 
plein d’attrait, d’un jurisconsulte dont il a toujours gardé un 
profond et reconnaissant souvenir, M. Grappe. 

La santé de Coin-Delisle s’était raffermie; il avait réussi à 
se faire le tempérament dont il avait besoin, et, avec un se- 
cours cette fais, le secours économique du café pris sans sucre, 
il s’était presque accoutumé à se passer de somnieil. 

À défaut d’argent, et vraisemblablement aussi de vocation, 
il refusa d’acheter à crédit la charge dont il avait contribué à 
augmenter la clientèle. 

Il n’était encore que licencié quand s’ouvrit à Paris un 
concours pour une chaire vacante. Les licenciés étaient encore 
admissibles? {arrêté du 9 octobre 1819); celui qui s'était 
improvisé professeur au collége de Pont-Andemer eut-il 
l'espérance de reproduire ce miracle, en s’introduisant, 
par droit de conquête, à la Faculté de Paris? Je ne le 
crois guère, car il était bien modeste. Il eut, suivant toute 
apparence, l’unique pensée de se faire connaître; la victoire 
était impossible; M. Bugnet, si je ne me trompe, fut élu. La 
défaite n'était pas une humiliation, puisque au nombre des 
vaincus était un avocat qui est devenu garde des sceaux, 
M. Marie. 

Coin-Delisle entra dans la vie militante du barreau, où il ne 
tarda pas à se faire remarquer par sa sûreté de science et 
d'esprit, pat son tact judiciaire, par sa sagacilé inventive, et 
si la lenteur de sa parole ne lui permit pas de se placer au 
milieu de ceux auxquels le talent oratoire assurait le pre- 
mier rang, il inspira cependant assez d'estime pour leur 
être opposé en toute sécurilé comme contradieteur, et il eut 
plus d’une fois l'honneur de lutter contre MM. Ph. Dupin, 
Paillet, Marie, Delangie, Baroche, Chaix-d'Est-Ange, etc. C'est 
par la consultation qui n’était pas dédaignée comme elle l’est 
aujourd’hui que Coin-Delisle arriva à la notoriété. Il partageait 
avec M. de Vatimesnil et M. Duvergier le soin d'entretenir la 
tradition de Lacroix-Frinville, de Tripier et de Ravez. 

Dès 1827, Coin-Delisle avait assez d'autorité au Palais pour 
songer à publier, en collaboration avec un de ses confrères 
qui est resté son ami, M. Frédérich, un commentaire sur le 
Code forestier, promulgué le 31 juillet. Les auteurs se défen- 
daient contre le reproche de précipitation: la loi avait été an- 
noncée depuis 1825; ils l'avaient suivie dans toutes les phases 
de sa préparation; d’ailleurs, et ils le disaient dans les meil- 
leurs termes, les Codes ne s’improvisent pas, et le passé bien 
joterrogé éclaire singulièrement le présent. 

En 1829, la même collaboration produisit le commentaire 
de la loi sur la pêche fluviale, 


1 V, règlement du 10 mai 1825, art, 6. 
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Vers la fin de 183% ou le commencement de 1833, un libraire 
qui appréciait Coin-Delisle lui demanda un commentaire ana- 
}ytique du Code civil; il ne consentit à se charger, — et ce ne 
fut encore qu’avec beaucoup d’hésitation, — que du commen- 
taire de quelques titres ; il commenta les titres : De la con- 
trainte par corps, De la jouissance et privation des droits civils, 
Des actes de l'état civil, Des donations et des testaments. Le 
commentaire du titre des Donations et testaments est son œuvre 
capitale, et, cette œuvre peut encore supporter sans désavan- 
tage la comparaison avec les ouvrages (il y en a de remar- 
een ui ont été depuis donnés sur ce sujet au public. 

Coin-Delisle est, je l’ai dit un peu malgré lui pendant 
qu'il vivait (Rev. crit., t. XIX, p. 547) et je le dis avec plus de 
hberté après sa mort, celui de tous nos jurisconsultes qui a 
le plus de parenté avec Pothier. 

Les quatre commentaires eurent un vrai succès : MM. Chaïix- 
d’Est-Ange et de Sacy dans les Débats, M. de Vatimesnil dans le 
Droit, M. Paillard de Villeneuve dans la Gazette des tribunaux 
rendirent avec empressement justice au mérite de l'auteur et À 
la valeur de ses ouvrages. 

En 1852, Coia-Delisle publiait sur la limite du droit de 
rélention par l'enfant donataire renonçant, une dissertation 
formant un volume de 324 pages, qui devait contribuer quel- 
que dix ans après à l’un de ces retours de jurisprudence que 
la dialectique éloquente de M. le procureur général Dupin a 
comme imposés. | 

C’est aussi en 1852 que Marcadé et M. Pont s’assôcièrent 
Coin-Delisle pour la direction de la Revue critique, fondée 
Vannée précédente. En 1853, lors de la fusion avec la Revue 
de législation créée par M Wolowski, Coin-Delisle garda sa 
place dans le comité de rédaction. Heureux d’une recrue qui 
lui donnait pour collaborateurs M. Nicias Gaillard, M. Faustin 
Hélie, M. Laferrière, il prit une part active à la rédaction d’un 
recueil auquel, huit jours encore avant de mourir, il donnait 
un témoignage de son intérêt en contribuant à l’élection d’un 
nouveau membre du comité de direction. Qui ne se rappelle 
ses études sur l’immobilisation, sur l’hypothèque légale des 
femmes, dans les hypothèses des articles 446 et 447 du Code 
de commerce, sur le privilége des locateurs, sur les substitu- 
tions, sur le cumul de la quotité disponible et de la réserve, 
sur les effets de la renonciation du réservataire? Tous ses 
examens doctrinaux renferment des vues originales. 

En 1860, Coin-Delisle publiait, avec le concours de M. Ch. 
Million, les tables analytiques de ia T'hémis, de la Revue de 
droit français et étranger, de la Revue de législation, de la 
Revue critique et des principaux travaux de droit et de légis- 
lation contenus dans le compte rendu des séances et travaux de 
l'Académie des sciences morales et politiques. 
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En 1861, Coin-Delisle donnait son excellente monographie : 
C'autions des contraignables par corps en matière civile et com- 
merciale et donneurs d'aval, Cette monographie était dédiée à 
M. Chaix-d’Est-Ange, pour lequel il avait un vif attachement. 

Pendant plusieurs années Coin-Delisle, dont le caractère 
était aussi élevé que l'intelligence, fut élu membre du conseil 
de discipline des avocats à la Cour impériale de Paris. 

En 1862, sur la proposition de son ancien confrère, M. De- 
langle, Coin-Delisle fut nommé chevalier de la Légion d’hon- 
neur. Il se montra heureux et fier de cette récompense au-de- 
vant de laquelle il n’était pas allé, et il n'était pas de ceux qui 
pensèrent qu'elle aurait pu lui arriver plus tôt. | 

En Angleterre, où a prévalu l’idée que les garanties d’une 
bonne administration de la justice sont, non dans le nombre 
des magistrats, mais dans la certitude acquise de l'étendue de 
leurs connaissances et de leurs lumières, la carrière de Coin- 
Delisle eût été certainement couronnée par quelque position 
élevée dans la magistrature; en France, il n’y a guère que les 
révolutions politiques qui dispensent les meilleurs juriscon- 
sultes du barreau de % nécessité de parcourir les divers 
degrés de la hiérarchie pour entrer dans nos grands corps 
judiciaires. Coin-Delisle avait trop de modestie et surtout de 
réserve pour demander à être l’objet d’une exception, et il 
n'avait pas assez d’entourage pour être déchargé par des amis 
autorisés de l'embarras de faire personnellement cette de- 
mande. 

Au culte de la fortune, Coin-Delisle avait préféré le culte de 
l’esprits doué d’une mémoire phénoménale, il cumulait les 
connaissances les plus diverses; à l’étude du droit il joignait 
l'étude de la théologie, de la philosophie, de l’histoire, et toute 
la science et toute l’érudition du vénéré vieillard n’avaient pas 
éteint le sens littéraire du professeur de Pont-Audemer, la 
verve gauloise de l’ouvrier chapelier. 

Par sa piété sincère il rappelait encore et toujours Pothier. 

Notre éminent et aimé confrère est mort à l’âge de soixante- 
seize ans, dans la pleine possession de toutes ses facultés ; 
il avait encore plaidé, dans le mois de juillet dernier, devant 
la Cour de Caen, qui l’avait écouté avec une sympathie em- 
preinte d’une vraie déférence. 

Coin-Delisle a été supérieur à sa destinée, et il n’en a pas 
eu le sentiment ; il a ainsi allié deux supériorités dont la réu- 
nion a toujours été rare ?. A. BERTAULD. 


1 De dignes paroles ont été prononcées sur sa tombe par M. Colmet- 
Daage et M. Malapert. (V. le journal le Droit du 30 août 1865. — V. aussi 
pos * tte Kgnes du Monde judiciaire, numéro du 5 septembre, 
p. Si . 
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EXAMEN DOCTRINAL 


De la Jurisprudence en matière de partages d’ascendants. 


Par M. Théodore DEroue, 
docteur en droit, procureur impérial à Quimper. 


Le Code Napoléon consacre six articles (1075-1080) à lPim- 
portante matière des partages d’ascendants. Les textes sont 
rares; les difficultés sont nombreuses ; elles naissent et renais- 
sent chaque jour, toujours fécondes en procès. Je me propose 
d'en étudier quelques-unes. 


PREMIÈRE QUESTION. 


L'article 1075 dit : « Les père et mère et autres ascendants 
« pourront faire, entre leurs enfants et to la distri- 
« bution et le partage de leurs biens. » 

Quelle est, dans ce partage, l’étendue des droits du père de 
‘famille ? Quelle en. est la limite? 

Nous connaissons deux sortes de partages : le partage 2. 
taire et le partage judiciaire. Le premier, dans sex libres 
allures, marche affranchi de toute entrave : « Si tous les héri- 
« tiers sont présents et majeurs, porte l’article 819, ..…. le 
« partage peut être fait dans la forme et par tel acte que les 
« parties intéressées jugent convenables. » Il est protégé ce- 
pendant, par les articles 887 et suivants contre la violence, 
le dol, la lésion de plus du quart. Le second, sévèrement régi 
et surveillé par les articles 823-840, est entouré de tout un 
cortége de garanties légales dont le but est d'assurer la plus 
exacte égalité entre les copartageants. 

A laquelle de ces deux catégories se rattache le partage des 
ascendants? Grave question! Est-ce un partage d’une nature 
particulière, qui, sans tenir compte des règles ordinaires, et 
aussi libre que le partage volontaire, donne au père de famille 
des prérogatives spéciales, des pouvoirs exceptionnels, l’émi- 
uente faculté de s’élever, dans sa toute-puissante sagesse, au- 
dessus des règles imposées. aux partages judiciaires, à la seule 
condition de se tenir dans les limites précises des articles 

XXVII, ; 25 
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1075-1080? — N'est-ce, au contraire, que le partage tel qu’il 
est réglementé au titre des Successions, sous l’égide du prin- 
cipe d’une sévère égalité, par les articles 823 et guivants, en 
telle sorte qu’en procédant à ce partage, le père de famille ne 
fasse, pour ainsi dire, que l’office du magistrat? 

La Cour de cassalion, sans se prononcer exclusivement ni 
pour l’un ni pour l’autre système, incline vers le second. Elle 
n’hésite pas à emprunter aux articles 823-840 certaines dis- 
positions qui lui paraissent nécessaires pour compléter les 
lacunes du chapitre des Partages d’ascendants. 

C’est ainsi qu’elle déclare que les partages d’ascendants sont 
soumis à la règle des articles 826 et 832, parce que cette règle 
est de l’essence des partages. Elle exige, à peine de nullité, 
que les lots soient formés d’objets du même genre; que, dans 
chaque lot, se trouve la même quantité de meubles, d’immeu- 


4 


bles, de droits ou de créances de mêmes nature et valeur : 


eorollaire de ce principe que « chacun des cohéritiere peut 
« demander sa part en nature des meubles et immeubles de la 
« succession » (art. 826). 

La Cour suprême n’a pas varié sur ce point; sa jurispru- 
dence est constante, ferme, inébranlable; elle consacre de son 
autorité les arrêts qui sont conformes à sa doctrine; elle casse 
sans hésiter ceux qui lui sont contraires. 

Dès le 16 août 1826 elle affirmait les principes qu’elle n'e 
cessé de proclamer depuis : « Considérant que l’article 1076 
« du Code civil donne aux père et mère et autres ascendants 
« le droit de faire, entre leurs enfants et descendants, la dis- 
« tribution et le partage de leurs biens; — mais que cet article 
«“ ni aucun autre ne les ayant dispensés de se conformer aux 
« règles qui tiennent essentiellement à la nature des partages, 
« ils sont, par une conséquence nécessaire, tenus de s’y con- 
« former; — Que la principale de ces règles est l'égalité entre 
« les copartageants, et qu’il résulte des articles 1075 et sui- 
« vants qu'elle doit être observée dans les partages faits par 
« les ascendants, comme dans les autres partages; — Qu'il est 
« visible que cette égalité serait détruite, si le père de famille 
“ qui possède un ou plusieurs immeubles susceptibles de divi 
« sion, pouvait arbitrairement en donner la totalité à l’un de 
« ses ls, et réduire les autres à une condition moins avante- 
« tagouse, en ne leur assignant qu’une part en argent; « 
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« Qus c’est pour prévenir ce genre d’inégalité et le préjudice 
« qui pouvait en être la suite, que les articles 826 et 833 du 
« Gode civil veulent que les propriétés immobilières d'une 
_« succession soient partagées entre tous les héritiers, si ce 
« n’est dans le cas où cette opération est impossible et ne 
« peut pas se faire commodément; — Qu'il suit de ces prine 
« Cipes que, lorsqu'en exécution des articles 1078 et suivants, 
« 16 père de famille fait la distribution de ses biens entre ses 
« enfants, il doit, conformément aux articles 826 ei 839, dis- 
« tribuer entre eux tous ses immeubles, à moins qué ces pros 
«“ priétés ne soient impartageables ou ne puissent être morce- 
«“ 1ées sans inconvénient; — Gonsidérant, en fait, que, dans le 
« partage auquel les mariés Giraud-Vinay ont procédé, ils ont 
« donné à leur fils toute la portion disponibles qu'ils lui ont 


« donné de plus la totalité de leurs immeubles cpusistant en 


« dix-neuf corps d'hérilages, sans même expliquer pourquoi ils 
« no les distribuaient pas en plusieurs lots, et qu’ils n'ont donné 
« à lours quatre filles, réduites à la réserve, qu'une sommé en 
« apgents — Que trois de ces filles ou leurs représentants on$ 
« formé une demande en partage des immeubles délaissés par 
« leurs père et mère, en soutenant qu’ils pouvaient très-facile- 
« ment être divisés, et offrant de fournir la preuve de ce fait; 
a = Que l'arrêt attaqué a rejeté cette demande, non pas parce 


« qu'il a reconnu qu’il y avait impossibilité ou inconvénient à 


« 6e qu'il fât procédé au partage de ces immeubles, mais parce 
_« qu'il « jagé en principe que les articles 826 et 832 étaient, 
« dans tous les cas, inapplicables aux partages faits par les 
« ascendants ; en quoi il a violé ces articles; -— La Cour easse 
« ot aunule l'arrêt ci-dessus mentionné, rendu par la Cour 
« royale de Grenoble le 14 août 1890, etc. » | - 
Le 18 avril 1831, la Chambre des requêtes jugesit comme 
avait jugé la Chambre civile en 1826. 
- Le 14 mai 1847, après un délibéré en la chambre du comseil, 
sous la présidence de M. Teste, la Cour de cassatien, contrai- 
_rement aux conclusions de M. Favocat général Brlapalme, 
éassait un arrêt de la Cour de Grenoble, en maintenant te prin- 
cipe de l’égalé répartition des meubles et des immeubles dans 
ehaque lot : « La Cour, vu les articles 1075, 826, 883 du Éode 
« civil; —' Attendu que si le premder de ces articles porte 
«“ quodies père et mère et autres ascendants poarront fuire 


« 
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« entre leurs enfants et descendants la distribution et le par- 
« tage de leurs biens, ces partages faits, soit par actes entre- 
« vifs, soit par actes testamentaires, ne sont pas affranchis des 
« règles qui sont de l’essence des partages en général et nom- 
« mément de celles que consacrent les articles. 826 et 832 du 
« Code civil; — Attendu que, dans l’acte du 17 janvier 1840, 
« ces règles fondamentales n’ont pas été observées; qu’en effet 
« ledit acte fait attribution au fils de tous les immeubles et de 
« la presque totalité du mobilier, à la charge de payer aux 
« autres enfants des sommes déterminées, pour leur tenir lieu 
« de leurs parts héréditaires ou de leur réserve; qu’ainsi les 
« enfants, autres que le fils, ne reçoivent point leur part en 
« nature des meubles et immeubles de leur père; que, par 
« conséquent, celui-ci n’a point, par cet acte, fait la distribu- 
« tion et le partage de ses biens, tels qu’ils sont autorisés par 
« l’article 1075 du Code civil;..…..Casse, etc. » 

. Le 18 décembre 1848, nouvel arrêt de la Cour de cassation, 
rendu cette fois conformément aux conclusions de M. l’avocat 
général Nicias Gaillard, et portant cassation d’un arrêt de la 


: Cour d’Amiens : 


C4 


. « Vu les articles 1075, 826 et 832 du Code civil; — Attendü 
« que la division des biens en nature entre tous les héritiers, 
« proportionnellement à leurs droits respectifs, est une des 
« règles fondamentales des partages que consacrent-les arti- 
« cles 826 et 832 du Code civil; qu’aucun texte de la loi n’y 
« fait de dérogation pour le cas où les père et mère, usant de 
« la faculté que leur donne l’article 1075, opèrent entre leurs 
« enfants le partage de leurs biens; que cette règle essentielle 
“a élé radicalement enfreinte duos le partage du 29 décem- 
« bre 1839, qui attribue tous les biens meubles et immeubles 
« à Dezeaux fils, qui est chargé de payer à sa sœur une indem- 
« nité en numéraire. » 

.… En vain la Cour d’Amiens objecte les circonstances favorables 
de l'espèce. La Cour de cassation lui répond : « Que peu im- 
« porte que, comme dans l’espèce, l’enfant auquel tous les 
« biens sont attribués soit soumis par ses père et mère à 


« diverses charges ou obligations tant à leur profit qu’au profit 


« de tierces personnes ; car l’acte n’en conserve pas moins sa 
« nature de partage, le partage étant l’objet ou le but principal 
« du contrai, et les charges et obligations diverses n’étant que 
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« l'accessoire; — Que vainement l'arrêt considère-t-il l’acte 
.« de partage comme pacte de famille, et l’apprécie-t-il comme 
« satisfaisant aux intérêts personnels de la femme Gladieux, à 
« raison de circonstances particulières qu’il indique; qu’une 
« telle déclaration ne peut purger l’acte du vice de nullité : 
« autrement les énonciations de ce genre deviendraient do 
« style dans les actes de partage, et derrière elle se retran- 
« cheraient les abus d’autorité des père et mère qui devien- 
.« draient impossibles à saisir et à réprimer; — D'où il suit 
« que, en confirmant le jugement qui avait déclaré les époux 
« Gladieux mal fondés dans leur action en nullité... l’arrêt 
« attaqué a expressément violé les articles 1075, 896 et 832 
« du Code civil: Casse l’arrêt de la Cour d'Amiens du 
« 27 mars 1847, » 
La Cour de Rouen adhère, dans son arrêt du 17 juin 1859, 
à la jurisprudence de la Cour de cassation, et la chambre civile 
rejette, le 28 février 1855, conformément aux conclusions de 
M. le premier avocat général Nicias Gaillard, le pourvoi formé 
æontre cet arrêt : « Attendu que l’arrêt attaqué déclare en fait 
«“ que, du rapprochement des attributions faites à chacun des 
« trois enfants par l’acte de partage, il résulte que Delivet a eu 
« la presque totalité des immeubles composant la succession 
« de l’auteur commun, et ses deux sœurs de l'argent qui n’en 
« faisait pas partie; — Que les biens composant le lot de De- 
« livet étaient partageables, et qu’on aurait pu attribuer à 
« chaque enfant des parcelles de terre suffisantes pour former 
«“-pour chacun d’eux an lot en immeubles à peu près d'égale 
« valeur; — Qu’en décidant, d’après cet état des faits, qu’il 
+ appartenait à la Cour impériale d’apprécier souverainement 
« que l’acte contenant donation entre-vifs et partage anticipé 
:« devait être annulé comme fait contrairement aux dispositions 
« de l’article 826 du Code Napoléon, dispositions qui s’appli- 
_ «quent aux partages anticipés faits par les ascendants comme 
« aux partages de biens échus par succession, l’arrêt attaqué 
« n’a violé ni l’article 832 _ Code Napoléon ni aucune autre 
« loi, etc.....; Rejette… 
Comme la Cour de FL . le Cour d’Agen souscrit à la doc- - 
trine de la Cour de cassation. Son arrêt, du 30 janvier 1856, 
‘est confirmé, le 11 août de la même année, par la chambre 
des requêtes, qui, sur les conclusions conformes de M. l'avocat 
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général de Marnas, rejette le pourvoi des parties intéressées : 
« Attendu que; en principe, les partages faits par père, nière 
“ ou autres ascendants entre leurs descendants, sent soumis 
« aux règles qui tiennent essenfiellement à la nature des per- 
« tages en général, et notamment à la règle qui veut que les 
« lots entre cohéritiers soient composés d'objets de même na- 
« ture; — Attendu que l’arrêt attaqué constate que le partage 
« anticipé fait par les sieur et dame Treilhet, père ét mère, 
« attribue tous les immeubles à Chrysostôme Treilhét, leur fils, 
« et n’assure à sa sœur, la femme Denègre, qu’une somme en 
« argent fixée à 6,250 franes, quoique le partage en nature püût 
« être fait commodément et sehs préjudice pour aucune des 
« parties; = Attendu qu’en annulent ce partage par lb motif 
« précité, la Cour impériale d'Agen, loin de violer les artieles 
«invoqués; n’en à fait qu'une juste application... Re- 
“ jette, etc. » 
. Le 11 novembre 1858, la Cour impériale de Montpellier pro- 

clame les mêmes prineipess et, én rejetant le pourvei formé 
contre l’arrêt de eette Cour, la chambre des requêtes déelare, 
le 18 août 1859, conformément aux conelusions de M. l’avocat 
général Blanche : « Que les partages faits per les ascendents 
« entre leurs descendants, comme tous les partages de sucees- 
« sion, ont pour base l'égalité, et que ce principe d’égalité en- 
.« traîne nécessairement, comme dans les partèges ordinaires, 
« l’application de l’artiele 832 du Code Napoléon, c’est-à-dire, 
« dans la cause actnelle, le partage des immeubles comme eslui 
« des meubles et actions entre tous les cohéritiers; qu'une seule 
« exception doit étre admise à 6e principe, eelle qui résulte de 
« la foree même des choses, au tas, par exemple, où sn im- 
« meuble ne pourrait être partagé en nature; — Attendu que 
__* l'arrêt attaqué constate en fait que les immeubles du pèré de 
+ famille pouvaient être pariagés en naturè;..…... qu'il suit de 
= }à que l’arrêt attequé, en annulant, comme il l’a fait; le par- 
« tags susdit, n’e fait qu’une saine application de l’article 832 
__« du Gode Napoléon; — Rsjette, etc. » 

L'exécution prévue par l’arrêt du 18 août 1889 ne tarda pas 
à être soumise à l'appréciation de la Cour de cassation. 

Le sieur Dupré père avait fait à ses quatre enfants, par acte 
du 1‘ juillet 1842, une donation portant partage anticipé de 
tous ses biens, qui se composaient de deux immeubles et d’une 
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créance de 2,110 francs. Ces deux immeubles consistaient en 
terrains, l’un de 6 ares, l’autre de 37 ares, avec maison et 
étable, et appartenant pour moitié à la dame Dupré, femme du 
donateur, déjà décédée. = Le sieur Dupré père attribua le 
premier immeuble à l’une de ses filles, la veuve Marcot, avec 
une portion de le créance de 2,110 francs, le second immeuble 
à son fils Antoine Dupré, le surplus de la créance de 2,110 fr. 
à la dame Franconville, sa seconde fille, et une somme de 
1,500 francs; mise à la charge du fils, fut donnée à la dernière 
fille, la dame Payenneville. — La dame Payenneville attaqua 
le partage, notamment pour vice dans la composition des lots : 
— mais elle échoua devant toutes les juridictions ; sa demande 
fut rejetée, le 14 mai 1858, par le tribunal de Neufchâtel ; — le 
6 juin 1859, par la Cour de Rouen; — et la Cour de cassation, 
chambre des requêtes, déclara, le 7 apût 1880 : « Qu’attendu 
« qu'aux termes de l’article 832 du Code Napoléon il convient 
« de faire entrer dans chaque lot, s’il se peut, la même quantité 
« de meubles, de droits ou de créances de même nature et 
« valeur; — Mais qu’il résulte du texte même de cette dispo- 
« Bition que la règle qu’elle renferme n’est pas tellement ab- 
« golue qu’elle ne cède à la nécessité contraire; que, dans l’es- 
+ pèce, l'arrêt constate l'impossibilité de faire entrer dans 
« chaque lot la même quantité de meubles, d'immeubles, de 
« droits ou de créances de mêmes nature et valeur, et déclare 
« que le père de famille n’a fait qu’obéir à une nécessité que 
« ses enfants auraient dû subir eux-mêmes, s'ils eussent fait 
« le partage après la mort de leur père; — Rejette, etc. » 
Vient enfin le dernier arrêt de la Cour de cassation sur cette 
importante question. Il a été rendu le 7 janvier 1863, sous la 
présidence de M. Pascalis, au rapport de M. Renouard, et con 
formément aux conclusions de M. le premier avocat générat 
de Marnss. Il rejette le pourvoi formé contre un arrêt de le 
Cour impériale de Pau, en date du 9 juillet 1861 : « Attendu 
« que... les défendeurs à la cassation, en attaquant le par- 
“ tage de présuccession du 11 août 1830, ne se sont pas bor- 
« nés à demander la rescision pour lésion de plus du quart, et 
« ja réduction pour atteinte à la quotité disponibles qu’ils en 
« ont, de plus, demandé expressément l’annulafion, comme 
« frappé de nullité à l’égard tant des meubles que des immeu- 
“ bles: — Attendu qu’il est déclaré, en fait, par l’arrêt 


392 . EXAMEN DOCTRINAL, 


« attaqué que les père et mère ont donné à leur fils ainé la 
« totalité de leurs biens meubles et immeubles en le chargeant 
« de payer à ses frères et sœurs des sommes d'argent; qu’ils 
« n’expriment point dans l’acte que ces immeubles sont indi- 
« visibles, ou qu’ils ne peuvent être divisés sans une trop 
« grande dépréciation; qu'ils paraissent mus seulement par 
« leur désir de transmettre à l’ainé leur hoirie tout entière en 
« nature et de réduire les puinés à des sommes d’argent, à une 
« espèce de légitime; — Attendu que l'arrêt a été bien fondé à 
« conclure de ces circonstances qu’il y avait lieu à annulation 
« du partage, lequel attribuait à un seul lot tous les meubles et 
« immeubles héréditaires, et ne composait les autres lots qu’en 
« somme d’argent; — Que si, en déclarant qu’à tort il n’y a 
«“ pas eu allotissement en nature, il a, en même temps, ordonné 
« que tous les biens meubles et immeubles à partager seront 
« vus et estimés par experts, lesquels déclareront si les immeu- 
« bles sont commodément divisibles, et combien de lots on 
« peut.en former, aucune contrariété n’existe entre ces deux 
« dispositions; — Qu’en effet, il n’a pas cru pouvoir, en l’état 
« de. l'instruction, s’expliquer sur la possibilité de partager 
« commodément chacun des immeubles; qu’une expertise lui 
« a paru nécessaire pour connaître, avant la formation des lots, 
« la nature et la partageabilité de chacun des divers biens dont 
« la réunion compose l’actif des successions à partager; — 
« Qu'en statuant ainsi, il a pourvu, dans la limite de ses pou- 
« voirs, aux mesures d'instruction qu’il a jugées nécessaires 
« pour éclairer sa décision définitive; — D'où il suit qu’il n’y 
« a eu ni violation ni fausse application des articles 826, 827 
« ct 832 invoqués par le pourvoi; — Rejette, etc. » 

Telle est la jurisprudence de la Cour de cassation. Elle se 
résume dans ces termes : Les partages d’ascendants sont sou- 
mis à la règle de l’article 832, qui veut que chaque lot com- 
prenne, s’il se peut, la même quantité de meubles, d’immeu- 
‘bles, de droits ou de créances de mêmes nature et valeur, Si 
les immeubles sont partageables, et qu'ils soient attribués à 
l’un des enfants, tandis que des sommes d’argent sont données 
aux autres, le partage est nul; il ne pourrait être maintenu 
qu’autant que l’inégale répartition des lots se justifierait par la 
force des choses, telle que l’indivisibilité des biens. 

La même jurisprudence est consacrée par les Cours impé- 
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riales dans de nombreux arrêts : Limoges, 5 août 1836; Lyon, 
20 janvier 1837 et 30 août 1848; Caen, 15 décembre 1849: 
_ Agen, 16 février 1857, 11 juillet 1861, 4 avril 1862, 1“ juin 
1864, 7 février et 22 mars 1865; Pau, 9 juillet 1861; Bordeaux, 
9j juin 1863. 

La doctrine l’adopte : Merlin, Rép., v° Partage d'ascendant, 
n° 12; — Favard, Rép., v° Partage d'ascendant, n° 12; — Ma- 
leville, sur l’article 1078 du Code civil; Grenier, Donations, 
n° 399 ; — Toullier, t V, n° 806; — Vazeille, Successions, etc., 
sur l’articlee1079; — Duranton, t. IX, n° 659; — Troplong, 
Donations et testaments, t. IV, n°2304; — Genty, Partage d'as- 
cendants, n° 141; — Massé et Vergé sur Zachariæ, t. IIL, 6 508, 
note 4; — Dalloz, ARépertoire, v° Disposit. entre-vifs, etc., 

n°” 4485 et suivants. 

Elle n’est d’ailleurs pas sans antécédents : on la rattache au 
passé; on lui trouve appui, sous l'empire de notre ancienne 
jurisprudence, dans les ouvrages d’Auroux-Despommiers, sur 
Particle 216 de la coutume de Bourbonnaïs; de Papon, sur le 
même article; de Bretonnier, sur Henrys, t. Il, livre V, ques- 
tion 33; de Ricard, Donations, part. III, chap. 8, sect. 10; de 
Lebrun, Successions, liv. IT, chap. 3, sect. 10. 

Certes, rien de plus imposant que la jurisprudence de le 
Cour de cassation; rien de plus inattaquable, ce semble, que 
cette jurisprudence, lorsqu’elle s’appuie sur l’adhésion presque 
unanime des autres Cours de l’empire, et sur l’opinion des plus 
éminents jurisconsultes. Ses arrêts sont partout écoutés avec 
respect; ce sont bien les oracles de la justice : non modicam 
juris obtinent aucloritatem, et ils me semblent à tous égards 
mériter le beau titre de jus honorarium dont les Romains dé- 
coraient le droit prétorien : hoc enimn jus honorarium solemus 
appellare, quod qui honores gerunt, id est magistratus, auclori- 
tatem huic juri dederunt. (Justin., Inslit., liv. I, tit. 2, 6 7.) 
Cependant la question que nous examinons, quoique neuf fois 
résolue dans le même sens, n’a pas encore subi la solennelle 
épreuve des chambres réunies. La discussion est peut-être 
permise. J’ai pu m’apercevoir, dans l’exercice de mes fonc- 
tions, que la solution de la Cour de cassation n’était pas à l’abri 
de toute critique; et, s’il m’est arrivé de la soutenir parfois 
devant les tribunaux avec toute l’ardeur d’une conviction pro- 
fonde, il m’est sans doute permis aujourd’hui d'exprimer, avec 
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la respectueuse déférence que je dois aux décisions de la Cour 
suprême, les scrupules que l'expérience est venue jeter dans 
mon esprit et dans ma conscience. 

* Oui, c’est un principe fondamental de notre législation que 
celui de l’égalité des partages; oui, il domine de toute Sa hau- 
tour le titre des Successions: il est à la fois la base et le cou- 
ronnement de l'édifice de notre droit successoral. L'égalité des 
partages! Elle est tellement entrée dans nos mœurs, qu’il y 
aurait démence à vouloir l’ébranler. Elle se lie d’ailleurs à ces 
grands principes d'égalité politique et sociale qué#la révolution 
de 1789 a légués, comme un impérissable héritage, aux siècles 
à venir. La liberté absolue de tester, je la repousse, parce qu'elle 
est contraire, non-seulement aux lois sur lesquelles repose la 
propriélé, mais aussi aux lois sur lesquelles est fondée l’orga- 
hisation de la famille; je ne voudrais pas, sous le prétexte d’a- 
grandir la puissance du père de famille par la faculté illimitée 
de dicter, comme bon lui semble, ses dernières volontés, porter 
à la famille un coup fatal. Augmenter les droits du père dans 
l'intérêt de la famille, oui; mais contre la famille, non, mille 
fois non! Ce serait un désastreux contre-sens. Que serait, au 
surplus, cette liberté illimitée de tester? Une négation placée 
à côté d’une affirmation; le droit pour chacun de défaire ce 
que la loi a fait; ce serait, entre les enfants du même père, 
l’inégalité dans Ja famille, l’inégalité dans les affections, l’iné- 
galité dans les biens; ce serait, s’il s’exerçait contre les en: 
fants, la destruction des liens les plus puissants de la famille, 
Pour ma part, je n’en veux pas. 

Respect aux principes du Code! Respect au principe de 
l'égalité des partages! Mais appliquons-le sagement; ne l’exa- 
gérons pas; ne voyons pas partout, dans une pusillanime 
frayeur, le fantôme toujours menaçant de ja féodalité; n’évos 
quons pas, dans nos sombres terreurs, le droit d’ainesse à 
jamais disparu de nos mœurs comme de nos lois! Quoi! Tout 
serait-il compromis, et notre loi devrait-elle se voiler le visage, 
parce que, après avoir tout prévu, tout réglé, elle laisserait un 
peu plus de latitude au père de famille distribuant, partageant 
sa fortune entre ses enfants! Je ne le crois pas. 

Prenons .un exemple : Un testateur juge qu’une somme dar. 
gent sera un lot plus commode pour sa fille à marier qu'un 
Airameuble ; il fui assigne sa part en numéraire, soit 100,000 fr. 
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D'un autre côté, il a un fils agrieulteur; il lui donne sa part 
en biens ruraux pour servir à son industrie; ces biens valent 
100,000 francs. 11 a cru faire acte de sagesse ; il a fait acte de 
sagesse, en effet. — Partage nul! Voilà ce que déclare la Cour 
de cassation. — Nul! Cela est-il possible? — Relisez les arrêts 
cités plus haut, et voyez comment vous pourriez préserver du 
néant l’aete de la sagesse paternelle. Par des faux-fuyents, 
peut-être ; autrement, non! 

Mais lisons la loi : non moins soucieuse que nous de faire 
_ prévaloir le principe de l’égalité, elle écrit sans restriction, 
sans condition, l’article 1075 : « Les père et mère et autres 
« ascendants pourront faire entre leurs enfants et descendants 
« la distribution et le partage de leurs biens. » — Et elle 
donpe ensuite au principe de l'égalité sa sanction : « Arti- 
« ele 1077. Si tous les biens que l’ascendant laissera au jour 
« de son décès n’ont pas été compris dans le partage, ceux de 
« ses biens qui n’y auront pas été compris seront partagés 
« conformément à la loi. — Art. 1078. Si le partage n’est pas 
« fait entre tous les enfants qui existeront à l’époque du décès 
« et les descendants de ceux prédécédés, le partage sera nul 

« pour le tout. Il pourra en être provoqué un nouveau, etc, — 
« Art. 1079. Le pertage fait par l'ascendant pourra être attaqué 
« pour cause de lésion de plus du quarts il pourra l’être aussi 
« dans le eas où il résulterait du partage et des dispositions 
« faites par préciput, que l’un des copartageants aurait un 
«“ avantage plus grand que la loi ne le permet. » — Voilà jus- 
qu'où s'étendent les droits du père de famille : il a toute lati- 
tude, toute liberté, à une condition toutefois « c’est de ne pas 
œauser à l’un de ses enfants une lésion de plus du quart. C'est 
là la limite de ses pouvoirs; il n’y en a pas d’autre; les ar- 
. ticles 1075 à 1080 ne connaissent que celle-là : lésion de plus 
du quart! | 

Erreur, nous dit la Cour de cassation : les articles 896 et 
832 n’abdiquent pas; ils réclament leur place au milieu des 
textes des articles 1075 à 1080. — Ils n’abdiquent pas, je le 
vois biens mais ne serait-ce pas qu’ils voudraient usurper?. 
Qu’ont-ils à faire dans le partage des ascendants? Les arti- 
cles 1978-1080 les appellent-ils à leur secours? Réclament-ils 
leur aide par un renvoi, par une allusion, par un souvenir. 
duelaonque? Ils sont postérieurs aux articles 826 et 832 par la 
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date de leur origine, non moins que dans l’ordre des numéros; 
ils ne les rappellent pas, ils ne les mentionnent pas, ils ne sy 
rattachent par aucun lien nécessaire, et l’on voudrait qu'ils 
fussent dominés par eux! 

Voyons. Les articles 826 et 832 sont au titre des Successions; 
les articles 1075-1080, au titre des Donations et des Testa- 
ments; dans lé premier, la loi dispose à défaut du père de 
famille qui n’a pas disposé de ses biens en mourant; dans le 
second, c’est le père de famille lui-même qui dicte sa volonté, 
qui dispose de ses biens, parce qu’il tient de la loi le droit d’en 
disposer, et vous voulez confondre ces deux situations! Vous 
voulez limiter les droits du père de famille, quand il dispose, 
par des textes qui ne s’appliquent qu’à des successions sur les- 
quelles le père de famille n’a pas imprimé le sceau de sa vo- 
lonté. Quand la loi ne veut que suppléer à son silence, vous 
voulez qu’elle enchaîne sa parole! 

Est-ce chose indifférente que la disposition des textes? — 
Oui, dit-on, et quand je cherche dans le remarquable ouvrage 
de M. Coin-Delisle sur les Donations et les Testaments, le com- 
mentaire des articles 1075-1080, le savant et bien regretté juris- 
consulte me renvoie à son commentaire du titre des Successions. 
Changer ainsi l’ordre des matières, n’est-ce pas s’exposer à l’er- 
reur? Je ne l’affirme pas, je le crains. Lebrun (Traité des suc- 
cessions, liv. IV, tit. 1, n° 9) nous apprend que la coutume de 
Bourbonnais (art. 216) autorisait le père à faire le partage entre 
ses enfants, soit en jugement, soit par-devant deux notaires ou un 
notaire et deux témoins, ou sous signature privée, en présence des 
enfants ou en leur absence: quelle que fût la forme de l’acte, 
l'effet. était ie même. Mais il n’en était pas ainsi dans toutes 
les coutumes ; quelques-unes distinguaient entre l'effet de l’acte 
authentique et l'effet de l’acte sous seing privé; d’autres se 
taisaient. Lebrun admet, pour les partages ayant pour but une 
entière égalité, toute espèce de preuve, acte notarié, acte sous 
seing privé, peu importe; mais pour les partages accompagnés 
de libéralités au profit d’un des enfants, « si un père fait à l’un 
d'eux un avantage trop considérable, » le partage ne subsiste- 
rait parmi nous, dit Lebrun, que s’il était fait en forme de do- 
nation entre-vifs ou testamentaire. Si notre Code a toujours 
prescrit pour les partages d’ascendants la forme des donations 
entre-vifs et des testaments, il a de plus placé les règles de 
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ces partages au litre même des Donalions et des Testaments, 
ne serait-ce pas qu'il aurait senti que ces partages compor- 
taient par eux-mêmes un mélange de libéralité? Cette idée, 
vous la faites disparaître, dans une certaine mesure, si vous 
renvoyez la matière du partage des ascendants au titre des Suc- 
cessions; si, pour vous, les articles 1075-1080 ne sont qu’un 
appendice des articles 823 et suivants. C’est, ni plus ni moins, 
dénaturer l'institution. 

_ Les articles 826-832 ne peuvent pas plus trouver place parmi 

les articles 1075-1080, que l’article 1079, par exemple, ne 
pourrait trouver place parmi les articles 826 et 832. — S'agit-il 
du partage. des ascendants (1075-1080), la loi ferme les yeux 
sur la lésion minime, sur celle qui ne dépasse pas le quart. 
S’agit-il du partage judiciaire, il y a des incapables, des mi- 
neurs, des interdits, des absents; ne les lésez pas; égalité 
rigoureuse : la moindre inégalité commise par le tribunal de 
première instance pourra être réparée par la juridiction supé- 
rieure de la Cour impériale. Devant la Cour, on plaiderait en 
vain, je le suppose, que le partage judiciaire doit être main- 
tenu, par cela seul que la lésion n’est pas de plus du quart. 
- De même, s’agit-il du partage judiciaire concernant des hé+ 
ritiers majeurs qui ne s’entendent pas, ou des mineurs, des 
interdits, des absents, il y a des biens à parlager, des meu- 
bles, des immeubles. Que peut, que doit faire la justice? Éga- 
lité rigoureuse ; que nul n’ait à se plaindre, que chacun ait la 
même quantité de valeurs mobilières et de valeurs immobi- 
lières; le raison veut qu’il en soit ainsi, la loi l’ordonne, les 
articles 826 et 832 se comprennent. — Mais le père de famille 
fait-il lui-même le partage entre ses enfants, il ne sera pas 
emprisonné dans le cercle étroit des tribunaux ; il aura plus de 
latitude, il pourra distribuer, comme il le croira bon, dans la 
plénitude de ses pouvoirs, les meubles et les immeubles; les 
articles 826 et 832 n’ont pas plus de sens dans la matière des 
partages d’ascendants, que l’article 1079 n’en aurait dans la 
matière du partage judiciaire des successions. — L'égalité ab- 
solue est la loi du juge; elle n’est pas celle des parties, elle n’est 
pas celle des enfants procédant à un partage amiable, elle n’est 
pas celle des ascendants laissa le partage entre leurs enfants 
et petits-enfants. 

Laissons-donc les articles 826-832, et, s’il faut appliquer 
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par analogie les dispositions du titre des Successions au partage 
des ascendants, arrêtons-nous plutôt à l’article 819 : « Si tous 
« les héritiers sont présents et majeurs, le partage peut 
« être fait dans la forme et par tel acte que les parties intéres- 
« sées jugent convenable, » Voilà bien une règle générale, 
plus générale que celle des articles 826-832, qui ne sont, après 
tout, que des exceptions au principe de l’article 8189. L’arti- 
cle 819 lui-même n’est qu’une conséquence de l'article 1134 : 
« Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faites. » 

Entre le partage fait par les héritiers majeurs et le partage 
des ascendants, je vois bien une. grande différence; la loi me 
la signale : le partage fait par les parties intéressées peut être 
fait dans la forme qu’elles jugent convenable (819); les par- 
tages d’ascendants ne peuvent être faits que « par actes entre- 
« vifs ou testamentaires, avec les formalités, conditions #t 
« règles prescrites pour les donations entre-vifs et les tesia 
« ments » (art. 1076) 

Point d'autre différence, quant à la question qui nous pré- 
ocoupe. 

Les cohéritiers ont toute liberté pour procéder au partage 
amiable, dans les conditions prévues par les articles 819-1194. 
Je pense que nul ne contestera que, dans leur partage, tel lot 
pourra n’être composé que de valeurs mobilières, tel autre 
que de biens immobiliers : qu’est-ce qui s’y opposerait? Ne 
sont-ils pas libres et maîtres de leurs droits? N’ont-ils pas toute 
latitude pour le mode de répartition qui leur convient? Où est 
le droit? Où est la limite du droit? Le droit est inscrit dans 
Particle 819 : liberté complète; l’article 819 n’est assurément 
pas dominé par les articles 826 et 832, il les domine plutôt. 
La limite du droit est dans les articles 887, 888 et suivants : 
les partages, quoique faits amiablement, volontairement par 
les parties, sans convention étrangère, peuvent être rescindés 
pour cause de violence, de dol, de lésion de plus du quart. 

Eh bien! pour prévenir des difficultés, des eontestations, 
des procès entre les enfants, la loi dit au père de famille : Je 
vous investis de la plus douce magistrature, eh vous confiant 
le pouvoir de faire entre vos enfants le partage de vos biens, 
Avant de descendre dans la tombe, vous pourrez vous-même 
faire ce qu’ils feraient après votre mort; vous aurer les mêmes 
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pouvoirs qu'eux, vous aurez la même latitude, la même indé- 
pendance. Vous êtes père de farnille; vous connaissez vos en- 
fants, leurs goûts, leurs aptitudes diverses; vous connaissez la 
situation de votre fortune, vos biens, la manière dont il con- 
vient deles répartir dans l’intérêt le mieux entendu de la famille; 
faites le partage, je m’en rapporte à votre sagesse, à votre affec- 
tion, à votre intelligence des véritables intérêts de vos enfants. 
Tel est le langage de l’article 1075. Puis le législateur prévoit 
cependant la possibilité des abus; où les abus ne se glissent- 
ils pas? Et l’article 1079 vient dire : « Le partage fait par l’as- 
cendent pourra être attaqué pour cause de lésion de plus du 
quart, elc, » 

_L’anelogie n’est-elle pas frappante? Le parallélisme n est-il 
pas complet? Les articles 1075 et 1079 ne sont-ils pas aux par- 
tages des ascendants ce que sont les articles 819 et 888 aux 
partages amigbles, volontaires, conventionnels? N'est-ce pas, 
des deux côtés, le même système parfaitement dessiné : liberté 
illimitée dans le cercle des règles générales de notre droit, 
avec cette restriction spéciale : pas de lésion de plus du quart? 
L'action en rescision pour cause de lésion est la garantie du 
principe de l’égalité des partages; il n°y a pas d’autre sanction 
ni pour les partages amiables ni pour les partages d’ascen- 
dants. | 

Mais j'entends l’objection capitale : l’égale répartition des 
meubles et des immeubles est de l'essence des partages; elle 
est fondamentale; sans elle, point de partage! 

Si celte égale répartition est de l’essence des partages, point 
de doute : chaque fois que cette règle fondamentale ne sera pas 
observée, nullité! Mais est-ce une règle essentielle, fondamen- 
tale des partages en général? Je ne puis le croire : car si elle 
est essentielle, elle doit s’imposer à tous les partages, non-sey- 
lement au partage judiciaire, non-seulement au partage deg 
ascendants, mais encore aux partages amiables : peut-on aller 
jusque-là? Peut-on dire à deux frères qui font le partage de 
leurs biens d’un commun accord, dont l’un prend 100,000 fr. 
en immeubles, l’autre 100,000 francs en valeurs mobilières, 
que ce partage est entaché de nullité; que celyi auquel il dé- 
plaira, pourra le faire annuler? Ce serait singulièrement res- 
treindre la portée des articles 819 et 1134. Que si la prétendue 
règle essentielle de la répartition des biens n’est pas essentielle 
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au partage amiable, il faut de toute nécessité renoncer à sou- 
tenir qu’elle domine tous les partages, qu’elle leur est inhé- 
rente, qu'elle en est le fondement. Non, nous ne sommes plus 
en présence que d’une règle applicable aux partages judiciaires, 
non applicable aux partages conventionnels ; et reste la ques- 
tion de savoir si elle est applicable aux partages d’ascendants. 
Mais renonçons à dire qu’elle est de l’essence des partages en 
général. 

Ce qui est essentiel, ce qui est fondamental dans le partage 
des ascendants comme dans le partage amiable, c’est qu’il n’y 
ait pas lésion de plus du quart. Si, à l’heure du décès de l’as- 
cendant, se révèle un partage entaché du vice de lésion, l’ac- 
tion en rescision prend naissance. Que l’on me prouve qu’au 
moment où un partage amiable est conclu, partage qui ne s’est 
pas conformé à la règle de l’égalité dans la répartition des 
meubles et des immeubles, l’action en cullité naît au profit des 
copartageants lésés par cette inégalité, comme l’action en res- 
cision naîtrait à leur profit pour cause de lésion de plus du 
quart, je rends les armes ; je suis vaincu ; sinon, non. 

En vain on dirait que le vice de lésion de plus du quart n’est 
pas apparent au moment du contrat, ou qu’il peut ne pas l’être, 
tandis que l’inégalité de la répartition des meubles et des im- 
meubles frappe les yeux tout d’abord; qu’accepter cette inéga- 
lité, c’est renoncer à s’en prévaloir. 

Je n’irai pas tirer argument de l’arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 28 février 1855, qui décide que l’exécution d’un partage 
d’ascendant ne couvre pas le vice résultant de l’inégale répar- 
tition des lots; qu’il faut de plus que celui qui exécute, ait eu 
connaissance des vices de l’acte et l'intention de couvrir ces 
vices. — Il ne suffit pas d’exécuter un partage d’ascendant, il 
faut une exécution faite sciemment, en toute connaissance de 
cause. De même il ne suffit pas de faire un partage amiable, 
d’accepter dans ce partage un lot en valeurs mobilières, il faut 
de plus accepter sciemment, c’est-à-dire sachant qu'il existait 
des immeubles, que ces immeubles pouvaient facilement se 
partager; il faut accepter en renonçant à se prévaloir de cette 
nullité, s’il est vrai qu’elle est essentielle, fondamentale. C’est 
ainsi que, dans le partage même, le vice de lésion ne pourrait 
être couvert que par une renonciation expresse de la partie 
lésée à se prévaloir de cette nullité. 
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Mais je laisse de côté cet argument que me prête l’exemple 
de la ratification ; et je me borne à dire que je ne puis me rési- 
gner à regarder comme une condition bien essentielle et tout 
à fait fondamentale des partages en général, une règle qui peut 
si aisément disparaître dans un partage amiable. 
 Poursuivons. La question en vaut fa peine. 

Faut-il remonter au delà du partage? Faut-il rechercher 
l'étendue et l'influence du principe de l'égalité jusque dans 
notre régime successoral ? Je le veux bien. Les héritiers sont 
saisis de plein droit des biens, droits et actious du défunt (724 
C. Nap.). Ils sont propriétaires et possesseurs de toute la masse 
partageable, tant qu’elle n’est pas partagée, chacun dans la 
proportion de ses droits; ils ont un droit acquis, non pas sur 
tel ou tel bien, mais sur tous les biens et sur chacune des mo- 
lécules composant la succession; leurs droits sont les mêmes 
sur les meubles, sur les immeubles; cela est vrai. Mais vou- 
drait-on en inférer qu’on ne peut rien leur enlever de leurs 
droits acquis, soit dans les meubles, soit dans les immeubles? 
Évidemment non; ce serait prouver trop, beaucoup trop; au- 
tant vaudrait dire que le partage ne devant pas dépouiller {es 
hériticrs de leurs droits acquis, ils doivent perpétuellement 
rester dans l’indivision. Le partage ne peut s'exercer qu’à la 
condition de leur enlever quelque chose de leurs droits acquis, 
en prélevant par compensation, à leur profit, quelque chose sur 
les droits acquis à leurs cohéritiers : situation que régularise la 
célèbre fiction de l’article 883 du Code Napoléon. 

Allons plus avant; pénétrons jusqu’au cœur de la loi des 
successions, jusqu’à la réserve! La réserve est chose sacrée; 
le père de famille n’a pas le droit d’en priver ses enfants; il ne 
peut y porter la moindre atteinte; les libéralités, soit par acte 
entre-vifs, soit par testament, ne peuvent excéder la moitié 
des biens du défunt, s’il ne laisse à son décès qu’un enfant 
légitime ; letiers, s’il laisse deux enfants ; le quart, s’il en laisse 
trois ou un plus grand nombre (913). C'était le cas, ou jamais, 
de déclarer que le père devait laisser à ses enfants, non-seu- 
lement la moilié, le tiers, le quart de ses biens, mais encore 
le quart, le tiers, la moitié de ses valeurs mobilières ; le quart, 
le tiers, la moitié de ses immeubles. La loi va-t-elle jusque-là? 
Non. L'article 913 dit : « Les libéralités ne pourront excéder 
la moitié...…., le tiers... le quart des biens du disposant; » 
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l'article 915 : « Les hbéralilés ne pourront excéder la moitié 
des biens... Les biens ainsi réservés, etc.; » l’article 920 : 
« Les dispositions... qui excèdent Ja quotité disponible sont 
réductibles à cette quotité; » l’article 922 : « La réduction se 
détermine en formant une masse de tous les biens existants au 
décès du donateur ou testateur. » Les textes ne distinguent 
pas entre les meubles et les immeubles, en telle sorte qu’il 
faut admettre que, si le père de famille a donné ou légué à un 
étranger 100,000 francs en biens immobiliers, et s’il a laissé 
à son fils unique une fortune mobilière de 100,000 francs, ce 
dernier n’aurait pas l’action en réduction ; il devrait se conten- 
ter des valeurs mobilières; il ne saurait être reçu à dire devant 
les tribunaux que le testament ou la donation lui ont ravi la 
moitié des immeubles de la succession, Le père pourrait évi- 
demment faire pour un de ses enfants ce qu’il fait pour ua 
étranger : s’il a deux enfants, il peut donner ou léguer à l’un 
de ses enfants 200,000 francs de biens immobiliers, et l’autre 
ne pourrait pas se plaindre de ne trouver dans sa régerve que 
100,000 francs en valeurs mobilières. Il n’est donc pas de l’es- 
sence de notre droit successoral que les héritiers aient un droit 
incommutable sur telle ou telle nature de biens; ils n’ont, dans 
le cas déterminé par la loi, un droit inamissible que sur telle 
ou telle quotité de biens. 

Un arrêt de la Cour de Rouen (25 février 1828) décide que 
l’ascendant qui lègue par préciput la quotité disponible à l’un 
de ses héritiers, et qui de plus lui confère la faculté de prendre 
ce préciput sur tels immeubles qu’il jugera à propos, est réputé 
‘ avoir conféré un avantage réel en sus de la quotité disponible; 
d'où 1l suit que le legs étant réputé excessif, il peut être réduit, 
en ce sens que le légataire ne conserve pas le choix des biens. 
— J'aime mieux l’arrêt de la Cour de Nimes (13 décembre 
1837), qui, dans les mêmes circonstances, admet la faculté 
‘d'option laissée au donataire ou au légataire, sauf à s’enquérir 
si la manière dont ce droit est exercé ne porte aucune atteinte 
à la réserve légale. Mais on voit bien que ces deux arrêts ne 
contredisent pas nos principes; qu’ils ne statuent pas sur une 
queslion de nature des biens, mais seulement sur une question 
de quotité. Les droits du père de famille sont même formelle- 
ment proclamés par l’arrêt de la Cour de Rouen; on ne lui 
conteste que le droit de délégation : « Attendu que la loi auto- 
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« rise les pères et mères à avantager l’un de leurs enfants d’une 
« portion de biens déterminée; que, se confiant dans leur sa- 
« gesse et dans leur expérience, elle les autorise en outre à 
« désigner ceux desdits biens qui doivent composer la quotité 
« déterminée; — Attendu que cette faculté de désigner, accor- 
« dée au père de famille, est une émanation du droit de tester; 
« qu’elle a été principalement établie dans la vue d’éviter les 
« contestations entre les enfants sur la liquidation de la quo- 
« tité léguée; qu’elle est, comme le droit de tester lui-même, 
« un droit personnel au testateur, et, de sa nature, inces- 
« sible, etc. » 

I! paraît donc bien certain que l’égalité de notre régime shc- 
céssoral n’est point fondée sur la distinction de la nature des 
biens. Objecterait-on que l’ascendant ne peut déranger l’é- 
quilibre du partage entre ses enfants qu’au moyen d'une clause 
expresse de préciput; que cette clause suppose une donation 
où un testament ; qu’elle ne résulte pas nécessairement du par- 
tage anticipé fait aux termes des articles 1075-1080? Ma ré- 
ponse sera simple : c’est que si une clause de préciput doit 
être formellement, expressément insérée dans un testament, 
dans une donation ou dans un partage, on ne pourrait pas, 
sans renvetser toutes les notions reçues, prétendre qu’un avan- 
tage résultant de ia seule nature mobilière ou immobilière des 
biens doive faire l’objet d'un préciput. Et je crois fermement, 
au contraire, qu'un avantage de ce genre trouve'parfaitement 
sä place dans un partage d’ascendants : la forme de Pacte, 
l’ordre des matières du Code, tout conduit à légitimer une 
libéralité de ce genre dans un tel partage. Pareille libéralité est 
très-compatible avec un partage fait sous la forme d’une do- 
nation où d’un testament. 

Je crois avoir démontré qu’il n’est pas de l’essence des par- 
täges en général de comprendre dans chaque lot une égale 
quantité de meubles et d'immeubles : les partages amiables 
échappent certainement à cette règle; et,. si les partages judi- 
ciaires y sont soumis, ce n'est pas une raison suffisante pour 
l’étendre aux partages des ascendants. 

Je crois avoir démontré aussi que notre régime successoral 
n’est point fondé sur la distinction de la nature des biens mo- 
biliers où immobiliers. | 

Comment, dès lors, ce qui n’est pas essentiel dans les par- 
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tages, ce qui n’est pas essentiel dans les successions, devien- 
drait-il essentiel dans le partage des successions ? 

Le principe de l’égalité est le fondement de notre régime 
successoral : c’est incontestable, Mais l’étendue, les limites de 
ce principe, et surtout la mesure dans laquelle ce principe est 
- admis, protégé, sanctionné, sanctionné à peine de nullité, c’est 
ce qu’il faut, pour ne pas tomber dans l'arbitraire, chercher 
dans la loi et non ailleurs. Point de texte qui interdise à l’as- 
cendant donateur tel ou tel mode de répartition de ses biens; 
sa seule règle est dans l’article 1079 : proscription de la lésion 
de plus du quart. 

Quelques considérations encore. Je sors des lextes, et je 
cherche la lumière dans les travaux qui les éclairent. Nulle part 
dans les travaux préparatoires du Code, ni dans l’exposé des 
motifs présenté par M. Bigot de Préameneu (séance du 2 flo- 
réal an XI), ni dans le rapport du tribun Jaubert (séance du 
9 floréal), ni dans le discours du tribun Favard (29 floréal), 
rien qui, au sujet du partage des ascendants, fasse allusion à 
cette prétendue règle essentielle de l’égale répartition des 
meubles et des immeubles. 

M. Favard nous montre l’idée morale qui domine l’arti- 
cle 1075 : « Le projet, dit-il, donne aux pères, aux mères et 
aux autres ascendants la plus douce mayistrature, en leur con- 
flant le pouvoir de faire entre leurs enfants le partage de leurs 
biens. » 

M. Jaubert semble vouloir nous faire comprendre pourquoi 
les articles 1075-1080 se trouvent au titre des Donations et des 
Testaments : « Les pères et mères pourront distribuer leurs 
« biens entre leurs enfants par acles entre-vifs ou testamen- 
« laires, en suivant toutefois les mêmes formalités, conditions 
« ct règles que celles qui sont prescrites pour les donations 
« entre-vifs et les testaments. Cette partie de la loi sera un 
« grand bienfait. Seule, elle justifierait le droit accordé au père 
« de disposer d’une quotité. A quoi se réduirait toute la pré- 
« voyance du père de famille, si un enfant pouvait réclamer 
«confre un partage, sous le prétexte de la moindre iné- 
« galité? » 

Écoutons M. Bigot de Préameneu : « A qui pourrait-on con- 
« fier avec plus, d’assurance la répartition des biens entre les 
«_ enfants q à des pères et des mères, qui, mieux que tous 
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« autres, en connaissent la valeur, les avantages et les incon- 
« vénients; à des pères et mères, qui rempliront cette magis- 
« trature, non-ceilément avec l’impartialité de juges, mais en- 
« core avec ce soin, cet intérêt, cette prévoyance que l'affection 
« paternelle peut seule inspirer? » — Cependant M. Bigot de 
Préameneu prévoit les abus de la puissance paternelle : « Cette 
« présomptioh, dit-il, quelque forte qu’elle soit en faveur des 
« pères et mères, a cependant encore laissé des inquiétudes 
« sur l'abus que pourraient faire de ce pouvoir ceux qui, par 
« une préférence aveugle, par orgueil ou par d’autres passions, 
« voudraient réunir la majeure partie de leurs biens sur la tête 
« d’un seul de leurs enfants. Il a été calculé que plus les enfants 
« seraient nombreux, et plus il serait facile au père d’accu- 
« muler les biens au profil de l’enfant préféré. » — Voilà l’ob- 
jection. Fera-t-elle reculer le législateur? Non; il l’envisage 
de sang-froid, et il dit : « Il eût été injuste et même contraire 
« au but que l'on se proposait de refuser au père qui, lors du 
« partage entre ses enfants, pouvait disposer librement d’une 
« partie de ses biens, l’exercice de cette faculté dans le partage 
« même. C’est ainsi qu’il peut éviter des démembrements, con- 
« server à l’un de ses enfants l'habitation, qui pourra continuer 
« d’être l'asile commun, réparer les inégalités naturelles ou acci- 
« dentelles; en un mot, c’est dans l'acte de partage qu'il pourra 
« le mieux combiner, et en même temps réaliser la répartition 
« la plus équitable et la plus propre à rendre heureux chacun de 
« ses enfants. » — Que nous sommes loin des règles étroites du 
partage judiciaire! Que nous sommes loin des articles 823 et 
suivants!!! L’objection est posée; les abus sont prévus; on ne 
recule pas; mais, si le principe de l'égalité est trop manifeste- 
ment violé, que fera-t-on? M. Bigot de Préameneu nous le dit : 
« Mais si l’un des enfants était lésé de plus du quart, ou s’il 
« résultait du partage et des dispositions faites par préociput que 
« l’un des enfants aurait un avantage plus grand que la loi ne 
« le permet, l'opération pourra étre attaquée par les autres inté- 
« ressés, » Ainsi voilà le remède à côté du mal : si le principe. 
de l'égalité est trop violemment offensé, rescision pour cause 
de lésion. Là s’est arrêtée la sagesse du législateur; elle n’a 
pas prévu la nullité résultant de l’inobservation de la règle 
essentielle exigeant l’égale répartition des meubles et des im- 
meubles. En l’appliquant aux partages d’ascendants, la doc- 
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trine et la jurisprudence n’auraient-elles pas dépassé les vues 
et Ja volonté du législateur? 

J'ai cité scrupuleusement l'imposante masse d’autorités qui 
se dressent contre l'opinion que j'ai cru pouvoir proposer. Il 
me sera permis de faire observer que, dans cette matière, il 
ne faudrait pas attacher trop d'importance à l’ancienne juris- 
prudence : elle n’était pas assez générale, assez certaine, 
assez ferme pour qu’on puisse admettre qu’elle a été impli- 
citement consacrée par le silence du législateur de 1803. 
Une seconde remarque, c’est que je n’ai pas la préten- 
tion de soutenir une thèse nouvelle; je reprends, au con- 
traire, la solution qui s’est présentée tout d’abord à l’es- 
prit de ceux qui, les premiers, ont eu à statuer sur la 
question. 

Le 7 juillet 1818, le tribunal de Valence jugeait que les pères 
et mères peuvent, dans le partage de leurs successions, donner 
tous leurs immeubles à l’un de leurs enfants, et fixer en argent 
la part des autres; qu’une telle disposition est inattaquable, 
alors même que les immeubles sont susceptibles d’être parta- 
és et distribués dans chaque lot. Ce jugement fut confirmé, 
par la Cour royale de Grenoble, le 14 août 1820 : « Attendu 
« que le chapitre 7, livre III du Code civil (art. 1075 et sui- 
« vants), reuferme, dans les six articles qui le composent, 
« toute la volonté du législateur concernant le partage des 
« ascendants; que, le législateur n’y ayant point prescrit de 
« règles, il faut admettre qu'il s’est entièrement confié à eux 
« sur la manière de faire la distribution de leurs biens; qu’il 
« les a rendus arbitres sur les points de décider si leurs im- 
« meubles ne peuvent pas se partager commodément, et si le 
« morcellement peut être nuisible; qu’il les a rendus maîtres 
« enfin de distribuer leurs biens ainsi qu’ils le jugent conve- 
« nable pour l’avantage de chacun de leurs enfants, suivant 
« leur position, et n’a mis d’autres bornes à la confiance qu’il 
« à placée en eux que celles qui sont posées par les arti- 
« cles 1078, 1079, etc. » 

Le 25 novembre 1824, nouvel arrêt . la Cour de Grenoble 
qui persiste dans ses principes, malgré la cassation infligée à 
son arrêt du 14 août 1820. 

Elle y persiste de nouveau le 21 août 1844, et cette fois son 
a--êt obtient l'adhésion de M. l’avocat général Delapalme ; ce 
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| n'était qu'ut démi-succès : la Cour suprême n'adopta poiat les 
conclusions de M. l’avocat général. 

Le 27 novembre 1851, la Cour dé Grenoble fait amende 
honorable , mais dans une attitude pleine de tristesse et de re 
grets. On sént, qu'il me soit permis de le dire sans l'offenser, 
cum bona pace magistraluum, que vis-à-vis de la Cour de câs- 
sation elle est eneore un peu infectée du crime d’hérésie; elle 
se soumet, sans 86 rallier : « Attendu, dit-elle, que, d’après 
« l’article 882 du Code Napoléon, on doit, dans la formation 
« des lots, éviter, autant que possible, de morceler les héri- 
. tages ét de diviser les exploitations ; qu’à la vérité, selon le 
« même article, il convient de faire entrer dans chaque lot, 
« 8’il se peut, la même quantité de meubles, d’immeubles, 
« de droits ou de créances de mêmes nature et valeur: mais 
“ que 068 expressions, + convient et s’il se peut, montrent que 
« celte dernière règle n’est ni absolue ni SUBSTANTIELLE, et qu’il 
« faut la coordonner avec la première partie de l’article qui « 
« pour but de prévenir la division des exploitations, et avec 
« l’article 827, qui prescrit la licitation des immeubles, dans 
« le cas où ils ne peuvent pas se partager commodément ; — 
« Attendu que cette commodité de division ne doit pas s’en- 
« tendre seulement de la division matérielle des immeubles, 
« laquelle est presque toujours également facile, mais de la 
« possibilité de former des lots qui n’aient pas pour résultat 
« de déprécier la masse héréditaire et de détruire la valeur qui 
« peut résulter, soit de la contiguïté des terres, soit de leur 
« réunion en corps de domaine, sans que cette perte soit com- 
« pensée par âucun avantage particulier ou par la convenance 
« d'aucun copartageant; — Attendu que, dans les partages 
“ amiables, et même dans les partages judiciaires, il est fré 
« quemment dérogé à cetie règle touchant la distribution égale 
« des diverses natures de biens, etc., etc. » Puis la Côur dé- 
clare en fait « que les biens de Seyvet ne sont pas susceptibles | 
« de commode division. » En se plaçant dans l’exception pré- 
vuë par la Cour de cassation, elle 86 trouve d’accord avec elle 
pour maintenir lé partage, malgré l’inégale répartition des 
meubles et des immeubles. 

La Cour de Grenoble n’est pas la seule qui proclame les prit- 
cipes que nous soutenons : nous trouvons, dans le même sens, 
deux arrêts de la Cour de Nîmes, 10 avril 1847 et 20 novem- 
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bre 1854 ; un arrêt de la Cour de Riom, 10 mai 1851, et un arrêt 
de la Cour de la Guadeloupe, 3 mars 1858. — Un arrêt de la 
Cour de Poitiers, du 20 février 1861, applique l’article 832 
aux partages d’ascendants; mais il l'interprète d’une manière 
si large et si libre, qu’il encourt les critiques de M. Dalloz. 
(Dalloz Périod., 1861, 11° partie, p. 94.) 

M. Héan a publié dans la Revue pratique deux articles pour 
démontrer, comme je l’ai fait, que les articles 826 et 832 ne 
s'appliquent pas au partage des ascendants : je regrette de ne 
connaître son travail que par une simple mention de M. Dalloz 
(Revue pratique, t. V, p. 166; t. VIII, p. 356). Avant lui, 
M. Guilhon avait établi les mêmes principes dans son Traité 
des donations et des testaments (1. IIL, n° 1156). 

Je suis heureux, en terminant l'examen de cette question, 
de donner à mon opinion de tels appuis. Si j'ai le regret de 
m'éloigner, cette fois, de la doctrine de la Cour de cassation, 
je ne suis pas complétement isolé dans le vaste champ de la 
jurisprudence ; je me réfugie avec bonheur sous l’égide des 
Cours de la Guadeloupe, de Riom, de Nîmes, de Grenoble, 
j'ose presque dire de Poitiers. 

Après avoir indiqué l’étendue des droits du père de famille, 
et lui avoir reconnu des pouvoirs illimités pour la composition 
des lots, pour la répartition des meubles et des immeubles, je 
veux aussi faire mes réserves. Il faut se tenir en garde contre 
toutes les exagérations; elles compromettent les meilleures 
causes. L'article 1075 dit que « les pères et mères et autres 
« ascendants pourront faire entre leurs enfants et descendants 
« La distribution et le partage de leurs biens. » J'en induis que 
le partage doit s’opérer sur les biens des ascendants, sur les 
valeurs mobilières ou immobilières qui se trouvent dans le 
patrimoine, dans la succession. Je ne vois pas d’un œil favo- 
rable ces nombreux actes qui trop souvent passent sous nos 
yeux, et dans lesquels le père de famille attribue tous ses biens 
meubles et immeubles à l’un de ses enfants, à la charge par ce 
dernier de payer à ses frères et sœurs certaines sommes d’ar- 
gent. De tels actes sentent la fraude, et font soupçonner la 
lésion; donner le patrimoine à l’un, de simples créances contre 
l’enfant privilégié aux autres, ce n’est plus un partage, ce 
u’est même pas l’ombre d’un partage : c’est une spoliation 
véritable ; c’est la substitution d’une créance au droit succes- 
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soral, d’on droit personnel au droit réel. Je ne saurais admettre 
une telle combinaison que dans les cas extrêmes où il serait 
impossible d'éviter autrement les chances de la licitation, où il 
serait impossible de partager l'héritage, de diviser l’exploita- 
tion ; nécessité fait loi. Taéonone DEROME. 


(La suite à une autre livraison.) 


+ 


DU RECEL FRAUDULEUX DES CHOSES VOLÉES, 


Dissertation lue à l’Académie royale de Lucques par M. Fr. CARRARA, associé 
ordinaire de cette Académie, professeur de droit pénal à l’Université de 
Pise; — et traduite par M. J. Lacoinra, docteur en droit, procureur 

impérial à Saint-Gaudens :. 


Le présent, disait Leibnitz, est fils du passé et père de l'avenir. 
Nous donc qui constituons le présent, si nous voulons faire un 


1 Beaucoup de publicistes critiquent la théorie, sanctionnée notamment 
par l’article 62 du Code pénal français, qui fait du recel frauduleux des 
choses volées un cas de complicité. L'action délictueuse étant consommée 
par le vol même, ils déclarent que le recéleur ne saurait être un complice, 
par la raison péremptoire, font-ils observer, que personne ne peut s’associer, 
à ce titre, à la culpabilité d’un agent dont le méfait est achevé. Le professeur 
éminerft de droit criminel à l’Université de Pise, M. Fr. Carrara, a entre- 
pris Ja défense de la doctrine adoptée par notre Code, du moins du principe 
- qui en est le fondement : il a écrit à cette intention des pages qu’on ne 
peut lire sans attralt, déployant pour soutenir sa thèse le plus ingénieux 
talent. Aux considérations auxquelles il se livre on discerne aisément le 
jurisconsulte profondément initié à la métaphysique du droit criminel et 
qui dans le domaine de la théorie ne méconnaît pas les conseils de l’expé- 
rience acquise dans les travaux pratiques du barreau. Désireux de donner 
à l’auteur un témoignage de notre affectueuse estime, nous avons 
traduit son discours. Nous voudrions l’accompagner de notes dévelop- 
pées, soit pour confirmer quelques appréciations, soit pour discuter cer- 
taines autres; mais ce serait dépasser les limites que comporte dans la 
Revue cette publication doctrinale, relativement à laquelle nous réservons 
notre sentiment juridique. La dissertation de M. Carrara offre au traduc- 
teur de sérieuses difficultés, tant il est à craindre d’altérer le sens tech- 
nique de mots qui n’ont guère quelquefois d’équivalents dans notre langue 
ou la portée d'observations dont peut dénaturer l'esprit le plus léger chan- 
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bon usage de notre mission de paternité par rapport à l’avenir, 
nous ne devons pas négliger nos devoirs de filiation envers le 
passé. | 

Au siècle dernier, les progrès des hommes furent grande 
assurément dans toutes les sciences, dans les sciences naturelles 
et exactes comme dans les sciences morales et politiques. 

Mais si les générations modernes ont pu imprimer aux progrès 
des sciences exactes le splendide sceau d’une réalitétpositive, 
qui soumet le plus indocile scepticisme, elles n’ont pas été 
aussi heureuses quant aux sciences morales : relativement à 
celles-ci, la nouveauté d’une formule nébuleuse a été souvent 
acceptée comme l’utile réforme d’une doctrine; et fréquemment 
encore demeure indécise la question de savoir si la vérité a 
été substituée à l’erreur, ou l’erreur à la vérité. 

Il en résulte que, si l’ami des sciences naturelles et exactes 
peut suffisamment s’instruire à l’école des monuments contem- 
porains et se contenter de ce qu’il y apprend, celui qui cultive 
les sciences morales et politiques a toujours besoin de remonter 
plus haut dans ses études et de boire aux sources intsriasables 
de l’antiquité. On peut être naturaliste distingué sans avoir ju 
une page de Pline; mais on ne peut devenir un jurisconsulte, 
même médiocre, sans avoir médité les leçons de la sagesse 
romaine. | 

Si l’on Compare maintenant les enseignements que nous 
transmettent de leurs tombes les grands hommes des sièclés 
passés avec les doctrines écloses de l’esprit novateur des con- 
temporains, les découvertes d’aujourd’hui brillent sans daute 
d'une vive lumière, et l’esprit en est réjoui; mais il n’en reste 
pas moins souvent dans l’hésitation; il ne se trouve pas rassuré 
malgré tant de voix qui lui répètent la parole si environnée 
de prestige : {Vos pères se sont trompüs. 

C'est ce qui m'est arrivé maintes fois, sur des points variés, 
parmi lesquels j’ai voulu en choisir un pour sujet dti présent 
discours : le recel frauduleux des choses volées. 

J'entends donc vous parler du recel non habituel, mais acci- 


gement introduit dans la structure d’une phrase. Que les imperfections de 
la tâche du traducteur ne nuisent pas trop à l’œuvre savante, qui expose 
habilement un système nouveau sous plus d’un aspect et repousse les 
principales attaques dont est l’objet un texte important de notre législation 
pénale, (Note du traducteur.) 
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dentel, accompagné cependant, de la part du recéleur ou de 
l’acheteur des choses volées, de la pleine connaissance de la 
vicieuse origine de ces choses, — sans avoir été précédé d’au- 
cun concert avec l’auteur même de la soustraction. 

Les sages de l’antiquité se sont accordés à reconnaître dans 
cette action un méfat accessoire au vol, et à le déclarer aussi 
odieux que le vol. 

Platon, au livre des Lois, dial. 12, a écrit : si quis rem 
furto sublatam sciens susceperit, in eddem culp4 erit qué ille 
qui furatus fuerit. 

Aulu-Gelle (liv, XI, ch. 18) rappelle que les anciens Grecs, 
de même que les anciens Romuins, punissaient le recéleur à 
l’égal du voleur. 

Les lois romaines ont procédé, en cette matière, jusqu’aux 
derniers temps de l’empire, en considérant toujours le recéleur 
des choses volées (appelé par elles susceptor) comme un parti- 
cipant au vol. Que l’on ne mette pas en question si les consti- 
tutions impériales qui ont sanctionné cette proposition se réfè- 
rent aux seuls effets civils; car, si cette appréciation restreinte 
peut s’appliquer à l’approbation et à l'asile donnés aux cou- 
pables, il ne peut assurément en être de même de l’acte des 
suscepiores, quant auxquels sont trop clairs les textes des lois 
romaines. (L. 14, Cod. de furtis; — L. 9, Cod, ad leg. jul. 
de vi publ.) 

Il est vrai que le principe, par lequel est rangé comme acte 
de complicité le recel des choses volées, a été étendu par les 
praticiens à l’adhésion et au refuge accordés aux coupables; 
et là réside indubitablement l’erreur des anciens; mais je ne 
m'occupe pas de cette inexaête extension de la règle. Je m’oc- 
cupe seulement de la règle même, dans son application spé- 
ciale au sujet que je me suis proposé. 

A cet égard, la qualification de complicité a continué à être ap- 
pliquée sans contestation par tous les criminalistes et toutes les 
législations de l’Europe. Les statuts d’Italie, Le Code de France, 
les mandements espagnols, les édits anglais ont rangé sans 
hésitation au nombre des complices les recéleurs de la chose 
volée; aujourd’hui même cette matière est régie en Angleterre, 
dans l’Empire français et ailleurs, sous l’autorité de cette règle. 
Les criminalistes d’{talie jusqu’à Cremani et Poggi inclusive- 
ment, et les criminalistes anglais et français jusqu’à ceux de 
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nos jours, regardent le recéleur des choses volées comme un 
véritable et propre participant au vol. 

Cela ne tient pas seulement à la dénomination; ce n’est pas 
une discussion sur le mot technique ; mais cette précision influe 
considérablement sur la mesure de la quantité du méfait et de 
même sur la quantité de la peine. Si l’on considère l’acte de 
recel comme un acte joint, en quelque sorte, au vol, la peine 
doit subir l’influence de la gravité plus ou moins grande du 
vol. Tandis que, si le recel frauduleux est envisagé comme 
méfait par lui-même, la mesure de son imputation se détermine 
d’après des règles spéciales, indépendantes dn plus ou moins 
de gravité des circonstances qui ont accompagné la sous- 
traction. 

Ce fut au commencement de ce siècle que Nani, esprit 
très-pénétrant, le premier que je sache, a blômé, sans dis- 
tinction, la vieille théorie de la complicité, ainsi dite à poste- 
riori, en la proclamant une absurde jogique, et cela par la 
simple et persuasive raison que l’homme ne peut pas être ap- 
pelé à rendre compte d’un méfait, sinon lorsqu’il en a été la 
cause; par où il répugne de reconnaître la complicité dans 
celui qui agit seulement depuis la consommation du méfait, 
parce que ce serait là le sophisme consistant à admettre une 
cause postérieure à l’effet. 

Sur les traces de Nani s’est jeté avec empressement Carmi- 
gnani; après lui Giulani, Rossi, Roberti, Feuerbach, Mitter- 
maier, Sander et, en général, tous les jurisconsultes modernes; 
ils sont venus enseigner que du recel des choses volées il fal- 
lait faire une infraction existante par elle-même, dont l’impu- 
tabilité devait être graduée d’après un criterium tout différent 
de celui du vol, et plutôt sous le rapport de l’offense à la jus- 
tice publique qu’eu égard à la propriété violée :. 


3 Le Code français n’est pas le seul qui maintienne j’ancienne doctrine 
comme plus utile politiquement, malgré la critique dirigée contre son exac- 
titude ontologique; de même, le nouveau Code général d’Autriche de 1852. 
quoiqu'il établisse le titre du favoregyiamento comme un méfait sui gene- 
ris, continue aux $$ 185, 186 et 196, à reconnaître un fait de complicité 
dans le recel des choses volées, 

De même le Code de Bavière, dans l’article 87; de même le Code du 
Tessin, dans l’article 348, mesurent la peine du recéleur d’après la base des 
circonstances connues, qui ont accompagné le vol duquel proviennent les 
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La conséquence d’une telle doctrine a Eté d'être con- 
vertie en loi dans le Code napolitain, dans le Code Grégorien 
et dans le Code toscan, pour ne pas citer ceux d’au delà les 
monts. Ce dernier Code réduit au degré le moins élevé la peine 
des recéleurs et des acheteurs frauduleux des choses volées, 
en la fixant dans l’article 418, du minimum d’un jour au maxi- 
mum d’un an d'emprisonnement, quelque grande et démesurée 
que soit la valeur des choses recélées ou des choses soustraites, 
— quelque immense que soit le lucre que l’avide spéculateur 
en ait retiré, — quoique le vol soit accompagné des plus 
odieuses circonstances, sans exclure l’homicide ni le sacri- 
lége, et quelle que soit la nature de la chose recélée, s’agirait-il 
même d’un ciboire consacré. 

En combinant les articles 60 et 418 du Code de Toscane, 
on voit clairement que de l’achat et du recel des choses volées 
on fait un cas spécial de favoreggiamento. Cela est rendu évi- 
dent par la lettre de ces articles, et la Cour suprême de cas- 
sation l’a plusieurs fois établi (arrêts des 1° mars, 26 juillet 
et 2 août 1856). | 

Mais ce qui ne se comprend pas, ce que ma courte intelli- 
gence n’a jamais su expliquer et dont personne n’a été capable 
de me rendre compte jusqu’à ce jour, quelles que soient les 
recherches auxquelles je me sois livré, c’est le motif de la 
disparité de là peine entre le favoreggiamento, en général, et 
le cas spécial du recel des choses volées. 

J'aurais bien pensé que du recel, considéré néanmoins 
comme favoreggiamento, devait être fait un cas spécial pour 
le punir davantage; on en a fait, au contraire, un cas spécial 
pour le punir moins/ 

L'article 60, en effet, applique au favoreggiamento, en prin- 
cipe, une peine d'emprisonnement qui peut être élevée à deux 
ans : l’article 418 édicte contre le recel ou l’acquisition frau- 


choses recélées. — On voit le même criterium reproduit dans les articles 
607 et 608 du projet du nouveau Code belge, soumis à la Chambre des dé- 
putés, en 1861. Ils sont très-peu nombreux les Codes qui, comme celui de 
Toscane, rejettent tout rapport, d’une part, entre la quantité politique du 
recel et l'acquisition frauduleuse des choses volées, — et, de l’autre, la 
quantité politique du vol duquel elles proviennent. Ce criterium de con- 
nexion est si naturel et si logique qu’on ne peut s’en écarter sans mettre 
à la place de la réalité des choses une spéculation doctrinale. | 
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duleuse des choses volées une peine de prison qui ne peut ex- 
céder une année. 

Cela conduit à la conséquence que, si quelqu'un a, par 
affection pour le voleur, caché l’instrament qui a servi à l’ef- 
fraction, il peut être condamné à la prison pour deux ans: et 
l’avide spéculateur qui a acheté pour quelques francs un ciboire 
ou un joyau volé, n’est exposé au plus qu’à un emprisonnement 
d'une année. | 

Singulier contraste des opinions! I} me paraît à moi fet, 
avec moi, à d’autres plus savants que je ne le suis) que le véri- 
table fauteur devrait être considéré comme moins coupable 
que le recéleur frauduleux, sous le rapport autant moral que 
politique. | 

Au point de vue moral, si le véritable fauteur, poussé par sa 
sympathie envers un ami exposé au glaive de la justice, le 
cache ou l’aide à effacer les traces de son crime, il agit par 
un sentiment d'humanité. Le méfait est alors complet et ne 
peut revenir en arrière : l’homme a été tué; le mort est mort; 
le vivant est en danger de mort ou de détention : J’ami s’oc- 
cupe à laver ses vêtements imprégnés de sang; il va jeter le 
poignard dans une fosse d’aisances, afin que ni ces traces ni 
cette arme ne se dressent dans le procès comme des témoins 
accusateurs pour amener sa condamnation. La morale, la reli- 
gion même regardent avec un œil indulgent cette impulsion de 
la sympathie, à laquelle l’homme le plus honnête, par tendresse 
envers un ami ou un parent, peut se laisser aller, avec la con- 
science, comme on a coutume de le dire, de ne faire de mal à 
personne. Or peut-il en être dit autant de l'acheteur frau- 
duleux des choses volées? Celui-ci pèche eontre le prochain, 
quand, au lieu d’enlever l'objet des mains du voleur et de le 
rendre à son légitime propriétaire, il l’achète, en vue d’un vil 
gain. Le premier est mû par un sentiment généreux ; le second 
est guidé par une honteuse cupidité. Celui-ci calcule : celui-là 
cède à un instinct de ga bienveillante nature. 

La position respective des deux cas ne peut pas faire dire 
qu’ils soient différents, au point de vue politique. Le fauteur 
qui vise à éluder la justice n’a aucun motif autre que l'affection 
envers le coupable : il n’est pas d’ailleurs, en vérité, si com- 
mun de craindre la fréquente expression d’un tel sentiment, 
lorsqu'il n’y a pas un Code pénal qui se heurte à l’antipathie 
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populaire. Les acheteurs, au contraire, des choses volées, oh! 
ils ne feront jamais défaut, parce qu’ils sont trop nombreux 
les hommes sur lesquels la soif du gain a un plus grand em- 
pire que la voix du devoir. Contre eux il est donc nécessaire 
d’user d’une plus énergique répression, puisque le danger est 
plus grand. En outre, dans l'achat frauduleux des choses vo- 
lées reflue tout le dommage politique, qui résulte du fait du 
véritable fauteur, puisque l’acquisition sert à égarer la justice, 
comme le recel de l'instrument ; et avec quelle plus importante 
dose de dommage qui lui est propre! 

Celui qui cache les traces du méfait ne porte d’autre dom- 
mage que de rendre plus difficile l’œuvre de la justice. Le 
recéleur cause, lui aussi, ni plus ni moins ce dommage, puis- 
qu’en achetant les choses volées, il en rend plus difficile la 
découverte. Jusque-là donc l'effet dommageable est le même 
dans les deux cas. Mais de plus, le recéleur cause encore le 
demmage privé, je veux dire qu’il nuit au propriétaire, auquel 
serait due et pourrait être faite la restitution de l’objet; tandis 
qu'au contraire, celui qui cherche à faire échapper le meurtrier 
à la peine ne cause plus aucun mal à la personne privée, 
puisqu'elle n’est plus exposée à subir d'autre dommage. 

Bi donc le second cas était moralement et politiquement plus 
grave que le premier, pourquoi serait-il moins puni? La raison, 
je le répète, m’en est inconnue; ou il faut déclarer que la 
miséricorde envers le coupable paraît à notre législateur plus 
odieuse que la soif avide d’acquérir des richesses au préjudice 
d'autrui, ou il faut dire qu’il a considéré comme atténuant le 
but du lucre *. Mais revenons de cette digression à notre sujet. 
= Aujourd’hui donc il est communément enseigné par les cri- 
minalistes que voir dans l’acquisition frauduleuse de la chose 
volée un fait de complicité, et faire ainsi dépendre de la quan- 
tité politique du vol la quantité politique du recel, c’est un 
solennel paradoxe. 

Eh bien! je pense qu’il n’y a point paradoxe. Après avoir 
longtemps médité dans mon esprit les motifs de ne pas parta- 


1 Le défaut flagrant de toute proportion entre ce qui est dit favoreggia- 
mento et le méfait principal, — défaut de proportion qui blesse le sens 
moral dans le Code de Toscane, — est réparé dans le profet du Code de 
Portugal qui, aux articles 97 et 101, prend toujours comme criterium de la 
peine des adhérents la peine des auteurs principaux. 
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ger celte erreur, je veux les rendre évidents pour obtenir des 
autres jurisconsultes ou une réfutation ou une confirmation. 

Voici, dans les termes les plus simples, mon système d’ar- 
gumentalion. | 

La règle ontologique qu’il ne se peut concevoir de cause 
postérieure à l’effet, est indubitable. 

La proposition que nul ne peut se rendre participant d’un 
méfait, après qu’il a été commis, est aussi elle-même indubi- 
table. 

Il est logique, par conséquent et à l’abri de censure, de nier 
la complicité dans l’adhésion, l’éloge, le recel accordés à des 
personnes coupables et dans l’action de cacher les traces d’une 
infraction commise par d’autres. 

Mais'je crois erronée et vicieuse l’application qu'on veut 
faire de ces règles au recel ou à l’acquisition frauduleuse des 
choses volées. 

Le défaut de logique de cette assimilation me paraît résider 
dass l'identification de deux termes ontologiquement différents 
et dans l'application à l’un de la négation qui n’est vraie que 
par rapport à l’autre, 

Il faut distinguer le méfait consommé du méfait achevé. 

L’uu est le méfait aux yeux de la loi; l’autre est le fait délic- 
tueux dans la nature des choses. Juridiquement on dit con- 
sommée ou parfaite l’infraction, aussitôt qu’on voit consommée 
la violation de la loi. Ainsi par le déplacement de la chose 
d’autrui d'un lieu à un autre, le vol est dit consommé; par la 
fausse dénonciation, la calomnie judiciaire; — l’incendie, 
par la communication du feu; — le faux témoignage. par la 
déposition mensongère; — la rébellion ou la résistance, par 
l'attaque contre la force publique; — le rapt, par l'entraîne- 
ment de la victime d’un lieu à un autre; — l’assassinat, par le 
fait de donner la mort; — Ice favoreggiamento, par le lavage 
des linges sanglants. 

Voilà une série de méfaits consommés juridiquement ; mais 
le méfait que s’était proposé l’agent est-il dit vraiment achevé? 
Il est une manière de voir de la loi, très-juste, exacte sous le 
rapport de la répression politique : c’est celle qui consiste à 
établir que, daus tous ces cas, le méfait est comme consommé, 
quoique l'agent n’ait pas encore accompli tout ce qu’il voulait 
faire, ou n’a pas alteint le terme dernier de son dessein. 
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Si cependant cette manière de voir de la loi peut être dite. 
exacte juridiquement, parce que l’infraction a été parfaite, 
quand a été consommée la passion de la loi, elle n’est ni exacte: 


ni vraie onfologiquement, parce que Ja perfection et l'essence WA 
fait délictueux ne ent être vraiment appréciées qu’en vué 


du but même du coupable; tant que celui-ci n’a pas entière- 
ment ETES son denscin , le fait délictueux n’est pas achevé. 

Une infraction est parfaite lorsque la passion de la loi est 
consommée. | 

Le méfait que l’agent accomplissait n’est pas conduit à 
terme, tant que l’action qu’il avait pour but n’est pas épuisée. : 
La voie qu’il a parcourue est déjà suffisante pour qu’on puisse 
lui reprocher un méfait consommé, une parfaite violation du 
droit; mais cette voie n’est pas encore suivie jusqu’au bout, 
puisqu'il reste au coupable une portion de chemin à parcourir 
avant d'atteindre le terme vers lequel est dirigée l’œuvre cri- 
minelle. S’il reste encore une portion de la voie, il sera vrai 
de dire que le coupable a consommé un méfait; mais nous de- 
vrons aussi ajouter qu’il n’a pas encore épuisé l’accomplisse- 
ment du méfait vers lequel il tendait. S’il reste un trait de voie, 
il pourra toujours trouver des compagnons dans son voyage. 

Maintenant, si la règle qu’il ne peut rien être ajouté à un 
fait après qu’il a été consommé, est une règle ontologique et 
non juridique, il est clair d’en conclure que pour bien appli- 
quer cette règle au méfait achevé, il faut l’appliquer au sujet 
du méfait qui a été complet, non-seulement juridiquement, 
mais même, ontologiquement. 

Autrement, si l’on applique la règle ontologique au méfait 
qui est achevé juridiquement, mais non ontologiquement, on 
tombe dans le sophisme. 

Quelle était la fin vers laquelle le voleur avait prédisposé 
son méfait? C’était assurément dans le but de prendre la chose 
d'autrui, puis de la vendre et d’en faire de l’argent; et avec 
cet argent, ou par la jouissance de la chose en nature, de s’en- 
richir lui-même. 

Quand le voleur a pris la chose d’autrui, il a consommé le 
- vol. Oui, il l’a consommé, parce qu’est advenue la passion de 
la loi, la violation du droit. 

Mais par cela seul le voleur a-t-il achevé son action? Non; 
il avait le but de s'enrichir; et vers ce but il a eu besoin d’ac- 
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complir les acles, au moyen desquels, par la jouissance de la 
chose soustraite ou de sa valeur, il a effectivement réussi à 
devenir plus riche. C’est dans son propre enrichissement qu'est 
le véritable achèvement de l’action criminelle, paree que l’en- 
ichissement seul réalise entièrement le dessein coupable. 

Cela posé, il est évident que ce qu’ajoute le voleur pour 
pouvoir jouir de la chose soustraite ou pour la convertir en 
argent, vient s’introduisant dans l’action du voleur même et 
participe à la série des opérations qui formaient nécessaire- 
ment une partie essentielle du projet coupable; car si l’agent 
avait pris la chose d’autrui sans l’idée de l'enrichissement, 
nous ne serions pas eu présence d'un vol. 

Si, par conséquent, dans le dessein du coupable, si dans la 
série des actes qui devaient composer et qui composent son 
action était renfermée la seconde série de faits, à l’aide des- 
quels, après s’être mis en possession de la chose d’autrui, il 
s’est appliqué à la faire servir à son profit personnel; si cette 
seconde série formait avec la première tout un ensemble insé- 
parablement connexe dans le projet criminel, il est évident 
que celui qui survient pour se mêler à l’action dans cette se- 
conde série, serait toujours un participant au méfait commis 
et non l’auteur principal d’une infraction nouvelle par elle- 
même. - 

Quand, après avoir soustrait la chose d’autrui, le voleur la 
vend, la change ou la fait disparaître d’une autre manière, 
pourra-t-1l dire que cette seconde série d’actes n’est pas délic- 
tueuse? La loi ne lui fait certainement pas un reproche spécial 
de cette dernière série de faits directs vers la ; jouissance de la 
chose volée; mais ce reproche ne lui est point adressé par la 
raison que déjà il s’est révélé coupable de vol, en exécutant 
la soustraction; de sorte que les actes postérieurs se confon- 
dent, sous le rabpor de sa responsabilité, avec les premiers. 
Mais de cette absorption spéciale il ne résulte pas pour cela 
que les actes subséquents puissent être dits absolument inno- 
cents. 

Une observation le démontre. Supposez qu’un homme ait 
commis un vol en état de complète ivresse; le jour suivant, 
revenu à lui-même, il se trouve en possession de la chose 
d'autrui et il arrive à connaître que cette chose 2 été précé- 
demment volée par lui pendant qu’il était ivre. Malgré cette 
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connaissance, il s'approprie la chose même et la tourne à son 
profit Direz-vous que cet homme n’est pas coupable de vol, 
et le renverrez-vous béni, avec une absolution? Vous ne pou: 
vez certainement le dire fauteur, parce que les fauteurs ne 
peuvent l’être d'eux-mêmes : vous ne pourrez tenir compte, 
pour Je soustraction, du jour précédent, parce qu'il était com- 
plétement ivre. Si donc vous ne voulez point lui donner le 
baiser de paix, il faut que vous lui demandiez compte du fait 
commis le second jour comme d’un attentat core la pro- 
priélé. | 

Les actes, à l’aide desquels le voleur se procure l’enrichis- 
sement, aussi bien que la jouissance des avantages de la chose 
volée, sont donc des actes criminels en eux-mêmes; ils sont 
criminels dans leur rapport avec le droit de propriété. S'ils 
sont des actes criminels chez le voleur, ils doivent, par con- 
_séquent, comporter une participation pu MÊME GENRE chez celui 
qui l’aide ou qui coopère avec lui. Si la loi n’en fait pas l’élément 
d’un reproche spécial envers l’auteur principal, dans les cas 
ordinaires, parce qu’ils sont absorbés et confondus dans l’en- 
semble de son méfait {, il n’y a pas de difficulté à ce qu’on en 
fasse ua reproche spécial à celui qui concourt comme parti- 
cipant, ou à celui qui aide l’agent à conserver la chose volée, 
ou qui l’échange avec une autre, ou qui la convertit en argent, 
ee l’achetant pour lui-même. 

En uo mot, ma formule est celle-ci : le recel frauduleux des 
choses volées n’est pas un méfait contre la justice publique, 
. sinon par accident. Dans son effet immédiat et dans la pensée 
des agents, c’est uu méfait contre la propriété privée. Si c’est 
ua méfait contre la propriété privée, le calcul de sa quantité 
politique et de la peine doit être basé sur ce criterium. | 

Pourquoi non? — Le droit de propriété serait-il un de 
ces droits qui, violés une fois par rapport à un objet, ne 
sont plus exposés à une nouvelle violation par rapport au même 
objet? Non, il n’en est pas ainsi; et c’est Ja preuve de mon : 
opinion, à un second point de vue. 


1 Cela arrive dans tous les méfaits qui admettent une répétition des actes 
criminels, même depuis lé moment où ls sont consommés comme étres 
furidiques. Ces méfaits, pour les distinguer des instantanés, sont appelés 
par Jousse successifs, par Ortolan continus et par Jordao permanents. 
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Nous avons constaté que la criminalité du voleur, même 
depuis la soustraction de l’objet, confinue sous le rapport de 
l'action. 

Voyons pourtant comment peut confinuer le vol, même sous 
le rapport de la violation du droit ou de la passion. 

Il est des droits qui, une fois violés, n’admettent plus de 
répétition de violation, parce qu'ils ont été éleints par la vio- 
lation même. Ainsi le droit à la vie, une fois violé, la vie est 
éteinte, et l’on ne peut plus en imaginer la violation. A ces 
droits s’applique exactement la doctrine de Nani : après la 
consommation du méfait, le coupable ne peut plus recevoir ni 
aides ni complices dans son action mauvaise, parce que, quelle 
que soit l’œuvre du nouveau participant, cette œuvre ne peut 
être cause de la violation d’une vie qui désormais est pour 
toujours éteinte. 

Le méfait, comme être juridique, a son essence dans la v10- 
lation du droit. Quand un droit ne peut plus être violé, un acte 
qui survient, quelque coupable qu’il soit, ne pourra plus avoir 
jamais son objet criminel dans ce droit qui aura cessé d’être 
passible d’offense. Il faudra trouver son objet dans un droit 
différent; aussi se pEesenBrert t-il une qualification différente 
et spéciale. 

Mais il est aussi d’autres droits qui admettent une seconde 
et une troisième violation, plus encore même, après avoir été 
une fois violés : ce sont tous les droits qui ne s’éteignent point 
par leur violation. 

Or le droit de propriété est-il dit éteint par la violation qui 
en esl faite, au moyen du vol? Voilà à quoi se réduit la ques- 
tion, à ce second aspect. 

Si le droit ne peut plus être violé parce qu’il est éteint, je 
reconnaîtrai que, lorsque les opérations se sont accomplies 
depuis la contrectatio, elles ne peuvent plus constituer un mé- 
_ fait contre la propriété, et il faut leur trouver un objet nouveau 

et distinct dans la justice publique ou ailleurs. Maïs si, avec 
le vol, ne s’éteint pas le droit de propriété, il est toujours sus- 
ceptible d’être violé, et s’il peut toujours l'être, il est clair dès 
lors que ces opérations peuvent, même après le vol, constituer 
des actes afférents à la chose soustraite et à l’aide desquels on 
viole de nouveau le droit de propriété qui survit au vol. Aussi 
ne répugne-t-il nullement de voir dans ces opérations un véri- 
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table méfait contre la propriété, sans aller chercher l’offense à 
la justice publique. Il ne répugne pas de constater une seconde 
contrectatio, une répétition du vol. Cette répétition ou conti- 
nuation n’est pas appréciable dans l’imputation relative au 
premier voleur parce qu’elle est absorbée et confondue dans 
un seul et même dessein criminel; — mais, en ce qui concerne 
le nouvel agent, survenu après le vol pour cacher, altérer 
ou acheter la chose volée, son action revêt le caractère de 
participation véritable et propre à un méfait contre la pro- 
priété. | | 

Que le droit de propriété persévère, après qu’il a été violé 
par le vol, c’est ce qu’enseignent toutes les législations. La 
question se réduit donc à voir si celui qui achète, altère ou 
cache frauduleusement l’objet volé, fait un acte par lequel il 
viole le droit du propriétaire. 

Comment nier cette seconde vérité? — Éloigner ma chose 
de ma personne, m'en rendre plus difficile la récupération, 
c’est offenser, à coup sûr, mon droit de propriété. L’habit qui 
m’a été volé continue, même après le vol, à être mien aux 
yeux de la loi. Le voleur a violé mon droit de propriété, en 
l’enlevant ; mais le droit, quoique non accompagné de la pos- 
session matérielle, reste dans toute son intégrité juridique. 
Un tiers achète au voleur, endosse, emploie et use cet habit 
qui est toujours mien, qu’il sait être mien, puisqu’il a connais- 
sance du vol. Dira-t-on qu’il ne commet pas un méfait contre 
la propriété? L'achat à celui qui n'en est pas propriétaire, 
d’une chose que lon sait être à autrui, sera-ce une offense 
envers la justice publique, et non une violation du droit de 
propriété, accomplie par le voleur avec l’aide de l’acheteur ou 
du recéleur frauduleux ? 

On discutera, à bon droit, sur la question de savoir si la 
participation à cette répétition de l’offense à la propriété rend 
l’acheteur responsable même des circonstances aggravantes, 
qui ont accompagné la première contrectatio, et si l’on doit 
affirmer que ce second vol n’est pas soumis à toutes les consé- 
quences de cette aggravation; je ne m'engage pas dans ce 
débat. Qu'il en soit ainsi. Que la nouvelle violation du droit de 
propriété ne renferme pas en elle les circonstances aggravantes; 
qu'il y ait comme un méfait non qualifié contre la propriété; 
que les yeux se ferment devant le sacrilége de celui qui brise 
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et fond le vase sacré; maïs il y a du moïns comme un véritable 
et spécial attentat contre la propriété. 

Qui ne voit que, lorsque nous modernes, nous sommes dis- 
posés à voir une offense à la justice publique dans le recel 
frauduleax des choses volées, nous avons substitué une hypo- 
thèse à la réalité et notre pensée à la pensée du coupable! 
Pense-t-1l le voleur à éluder les investigations de la justice, 
quand il vend la montre volée? Y pense-t-il le recéleur, quand 
il l’achète? Ni l’un ni l’autre évidemment. L'an veut réaliser 
de l’argent pour son avantage; l’autre veut accomplir une bonne 
affaire, en achetant pour peu de chose l’objet volé, afin de 
s'enrichir de ce qu’il paye en moins; — ou bien jouir et prendre 
sa part du butin, en récompense du recel. La réalité est donc 
toute autre : la réalité est que le volear, comme Pacheteur, ont 
en vue de s’enrichir avec la chose d’autrui. Dans lintention, 
c’est un vol; dans la matérialité, c’est une contrectatio effective 
de la chose d'autrui, en vue d’un lucre. C’est donc un méfait 
contre la propriété. 

Mais parce que ne se produit point la conséquence accessoire 
(qaï est un accident par rapport aux agents), à savoir que le 
détournement de l’objet rende plus difficile à la jastice la dé- 
couverte du coupable, on ferme les yeux au prémier effet, qui 
__est certain, constant et voulu, pour s'attacher au second effet, 
qui est incertain, éventuel el peut-être non médité par les agents 
eux-mêmes. Ainsi se substitue à la véritable notion du méfait, 
qui doit être suggérée par l’examen du but du coupable, du 
droit qu’il a eu l’intention de violer, une notion toute théorique 
qui a seulement sa racine dans l'esprit du législateur . 


1 Écoutez pour un moment Sander, un des plus chauds défenseurs de la 
théorie moderne du favoreggiamento : Si l’on considère, dit-il, la direction 
entièrement différente de l'intention de l'aide et de celle du fauteur, on 
pourra encore moins retrouver dans le second le caractère du premier. 
L'intention du fauteur est de toute autre nature : il tend SEULEMENT À 
CACHER LE MÉFAIT ADVENU, POuUT que ce méfait ne soit pas assujetti à la 
peine, ou à se procurer une récompense pour le fait même de l'avoir caché. 
Et plus bas, il continue ainsi : On convient que le fauteur se propose px 
CACHER LE MÉFAIT, d'en rendre la poursuite difficile et de PROCURER L’IMPU- 
MITÉ au coupable. — Avec ces raisons et avec l’emprunté d’un tel but, la 
science moderne a été amenée à trouver un favoreggiamento dans l’achat 
et le recel frauduleux des choses volées. Mais les conditions psychologiques 
sur lesquelles raisonnent Sander et son école, s’y rencontrent-elles? Ce but 
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| Quandle meurtrier, après avoir consommé le meurtre, donne 
la main à l’ensevelissemient du cadavre, ik surgit bien alors une 
nouvelle aetion, un nouveau dessein. L’action eoupable est 
achevée : le droit de quelque malheureux à sa propre vie est 
éteint. Ce qui se fait ensuite tend uniquement à l'impunité, ex- 
chosivement à l’impunité; c’est un drame nouveau qui w’a rien 
de commun avec le premier : celui qui aide le meurtrier, en 
inrhumant le cadavre, ne peut le faire avec une intention autre 
que celle d’éluder la justice. H ne peut léser aucun autre droit 
que la justice publique. Mais quand le voleur, après avoir sous 
trait l’objet, le vend, il n’entend pas commencer une nouvelle 
série d'opérations; il ne s’écarte nullement de son premier 
dessein, celui de s'enrichir. C’est donc toujours la première 
action qui murche vers son achèvement. 

Pour toucher avec la main la conséquence absurde où con- 
duit la théorie moderne, il suffit d’en examiner l’application à 
l’artiete 418 du-Code de Toscane. Là est exclue la notion de la 
complicité tant chez l’acheteur des choses volées que chez l'a- 
cheteur des choses détournées ou trouvées. Qu'est-ce à dire? 
C'est que, sous prétexte de respecter le principe ontologique, 
le principe même a été fouké aux pieds. C’est évident : je le 
démontre sans crainte de réfutation. | 

Dans l'abas de confiance, le délit ne'se consomme point par 
la contrectatio de la chose, mais par la vente ou le fait d'en 
disposer sans droit, d’une manière quelconque. Quand j'ai 
prêté à quelqu'un où que je lui ai confié une chose on dépôts 
tant qu'il la retient, il ne commefpas le délit, de même que 
se le commet pas celui qui ramasse une ehose perdue par 
autrui. 

L'un et Yautre consomment le délit, quand ils s’approprient 
Pobjet ou consigné ou trouvé, parce qu’alors seulement à lieu 
la violation. du droit de propriété. C’est ainsi admis dans toutes 
les écoles et dans la jurisprudence. 


est-il vraiment celui que se propose l’acheteur frauduleux? Dans les cas 
ordinaires, on peut bien affirmer que l’acheteur n’éprouve pas le moindre 
intérêt pour le voleur et n’en a nul souci, lorsqu’après la conclusion du 
honteux marché il arrive que la justice saisit ce dernier et l’envoie dans 
usé maison de force; — me sent-on pas dès lors que l’édifice nouveau est 
élevé sur une fausse conjecture? La déduction logique des prémisses de 
Sander et de ses partisans conduit donc directement dans notre sujet à en 
exclüré l’idé6 du favoreggiamento. | a 
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Si donc te vol impropre ou labus de confiance se consomme, 
non par le fait de ramasser ou de recevoir du propriétaire 
l’objet, mais par le fait de le vendre ou par l'exercice des 
actes de propriété, il est positif que l'acheteur frauduleux de 
l’objet prend part à un acte qui ne peut pas être dit postérieur 
à la consommation du délit, mais qui, au contraire, est par lui- 
même constitutif de la consommation. L'acheteur frauduleux 
devrait donc être dit corré plutôt que complice. Je défie l’es- 
prit le plus fin de trouver un prétexte qui ait quelque valeur 
pour soutenir que relativement à ce sujet la notion de la com- 
plicité est inadmissible. 

Si vous vous reportez néanmoins à l’article 418, vous trouvez 
appliquée, même dans ce cas, la notion du favoreggiamento 
spécial, c’est-à-dire de l’offense à la justice publique. Ainsi a 
été exclue l’idée vraie pour en sanctionner une fausse. 

On a exclu l’idée vraie, puisque naturellement et juridique- 
ment celui qui coopère sciemment à l'acte qui consomme le 
méfait, à l’acte par lequel la propriété est violée, doit. être dit 
coauteur; et si l’emprunteur de l’objet commet l’abus de con- 
fiance, en le vendant, il doit être reconnu que le tiers, le sachant, 
l’a aidé à consommer l’abus de confiance par l’acquisition qu’il 
a faite. 

On a substitué une idée fausse, très-fausse, en appliquant à 
ce fait la notion d’offense à la justice publique. En ne relevant 
pas la contradiction qui résulte de l’application de deux qua- 
lifications différentes aux deux aspects du même et unique 
concert délictueux, il est incontestable qu’on méconnaît pré- 
cisément Île principe ontologique qu’on redoute de violer, en 
suivant l’ancien système. La notion du favoreggiamento réside, 
en effet, en ce qu'il se commet pour cacher un méfait déjà 
consommé; mais si, comme il est certain, l’abus de confiance 
se consomme par la vente et l’achat respectifs, on ne peut ad- 
mettre dès lors, sans absurdité, que le fait de cacher précède 
la consommation du délit ou en est concomitant. 

Ea outre, nous avons été même à l'encontre de la vérité, en 
supposant aux agents une intention qu’il n’est pas possible 
de voir se rencontrer en eux. On se prend à sourire à cette 
hypothèse. Pourquoi le tiers a-t-il acheté mon objet, qu’un 
autre tenait en dépôt? Pour cacher un délit consommé par un 
autre? Mais, si le délit est consommé par l’achat, comment 
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peut-on attribuer ce but à l'acheteur? Direz-vous péut-être 
qu’il a acheté pour assurer le profit criminel? Mais, si avant cet 
instant et sans cet acte même, le crime n’existait pas, comment 
cette pensée peut-elle logiquement être admise? 

Serait-il donc vraiment exact de dire que celui qui achète 
sciemment la chose d’autrui à l'individu qui l’a trouvée, à 
l’emprunteur ou au dépositaire infidèle, est un corré de l’abus 
de confiance ou du vol impropre, parce qu’il concourt physi- 
quement et avec fraude complète à l’acte qui consomme le 
méfait ? (Telle est, en effet, la notion du corré.) 

Mais on ne l’a point dit, et pourquoi? Parce que le dire, 
c’eût été conduire à l’absurde : l’acheteur de la chose détour- 
née aurait été alors puni plus que l’acheteur de la chose volée. 
L’absurde eût été intolérable. Il a ainsi paru convenable de 
violer la vérité ontologique dans le cas d’abus de confiance, 
par la crainte de la violer dans le cas de vol, Mais si de part ou 
d'autre, le principe ontologique en devait souffrir, il valait 
mieux suivre la doctrine embrassée par dix-huit siècles, sans 
en créer une nouvelle, plus évidemment trompeuse *. 


4 Une autre comparaison montre également les incohérences inexpli- 
cables et injustes auxquelles conduit la fausse règle du favoreggiamento 
appliquée au recéleur des choses volées. 

Si le voleur perd un bijou du prix de mille francs qu’il a soustrait, que 
je le trouve fortuitement et que je me l’approprie, je ne puis encourir une 
peine moindre D'un AN de prison, qui peut être portée À DEUX ANNÉES. 

Si, au contraire, je reçois sSCIEMMENT en dépôt ou que j'achète au voleur 
un bijou du prix de dix mille francs, je puis n’encourir que quelques jours 
de prison, et, en tous cas, je ne suis pas exposé à plus d’un an de cette 
peine. Quel est le sens moral ou politique d’une telle inégalité ? 

Je loue encore, avec le très-distingué et très-docte chevalier Puccioni, 
cette partie de l’article 418, qui dispose que la peine du recéleur ne pourra 
jamais excéder le tiers de celle qui doit être prononcée contre l’auteur. 
Mais l'éloge qu’obtient des savants l’article 418 dans cette partie montre 
précisément comment l’unique bonne chose qui s’y puisse trouver est celle 
qui regarde le rapport entre l’imputabilité du voleur et l’imputabilité du 
recéleur. Tant il est vrai que la propension vers l’appréeiation exacte en- 
traîne malgré lui le législateur, même quand il voudrait s’y refuser! Mais, 
si l’on tient comme juste et politique ce qui regarde la proportion entre le 
voleur et le recéleur en un sens, pourquoi n’en est-il pas de même dans le 
sens opposé? — Dans le plus comme dans le moins? — Contradiction évi- 
dente!! 

J’observerai encore que cette disposition même est très-malheureuse né 
sa formule. En disant la peine qui DOIT étre PRONONGCÉE contre l'auteur, 
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L'ancienne doctrine n’était pas erronée ; dans d’antres cas 
très-nombreux, en effet, la participation da complice, survenue 
après la consommation du méfait, est admise. St cela ne ré- 
pugne point dans tant d’autres cas, pourquoi cela répugneraït-if 
dans le seul cas de vol? : 

La complicité, survenue aprés la consommation du méfaït, 
est admise toutes les fois que la consommation juridique pré- 
cède l'achèvement de l’action et que le même droit violé reste 
susceptible encore d’une violation. Revenons aux cas que pa 
énumérés au commencement. 

Le rebelle a consommé son méfait par une simple attaque, 
avant d’avoir vaincu les forces du gouvernement et renversé 
l'autorité. C’est une vérité non contestée à l’école et au bar- 
reau. Mais voilà que les munitions ont manqué aux rebelles, 
pendant qu’ils se sont batius contre la force publique. Un tiers, 
sens concert préalable avec eux, accourt pour leur fournir le 
nécessaire. C’est évidemment un complice. Cependant le mé- 
fait consommé s’est déjà produit. Pourquoi donc admet-on, 
sans résistance, cette complicité? On ladmet parce que ka 
rébellion, en tant que juridiquement consommée, n’était pas 
matériellement achevée ; le droit violé était susceptible de vio- 
letions ultérieures; et l’acte de celui qui a apporté les mani- 
tions constitue précisément un secours pour la violation ulté- 
rieure du même droit. Mais, si l’achat de la chose d'autrui à 
celui qui v’en est pas propriétaire viole le droit de propriété, 
pourquoi ne convient-il pas d’y voir de même un acte de 
complicité? 

L’incendie a été consommé, quand le feu a été communiqué. 
Le feu a été communiqué par l’incendiaire;, mais les flammes 
ont progressé avec lenteur. Quelqu'un, sans concert préalable 
avec le coupable, accourt pour lui apporter des combustibles 


on établit le terme du rapport dans la mesure concrète déterminée par le 
juge et non dans la mesure abstraite déterminée par la loi. Si l’on s'attache 
ainsi strictement à la leltre de la loi, on fait profiter le recéleur des bienfaits 
de la minorité, de l'ivresse et des autres circonstances personnelles äu vo- 
leur, eontrairement à tous les principes de la science et aux théories les 
plus connues de la participation ou de l’adhérence au méfait d’autrai. 
Quand ou part d’un principe faux, on peut un moment rencontrer le bien 
etle vrai par hasard, mais il est impossible que l’on ne dévie pas dans la 
majeure partie des déductions. 
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afin d'alimenter les flammes. Celui-ci, vous le direz cériaine- 
ment coauteur de l’incendie. Et cependant son apération s’a- 
joute au iméfait déjà consommé! Mais la maison n’était pas 
encore en cendres. Le droit était toujours susceptible de vio- 
lation : il a été violé parles actes subséquents auxquels a donné 
son aide le malfaiteur qui est survenu. Et pour ce motif, où 
voit sans hésitation, dans ces actes, non un favoreggiamenta 
_du méfait déjà consommé, mais une participation directe au 
inéfait. 

La calomaie judiciaire se consomme par la fausse affrmation, 
même avant que l’innocent soit condamné. Le calomniateur a 
fait ka fausse déclaration; voilà que le méfait a été consommé. 
Mais le juge hésite pour accueillir cette déclaration, et le ca- 
lomniateur connaissant une personne influente auprès du juge, 
Ja corrompt pour réussir à lui persuader que Pallégation pro- 
duite est l’expression de la vérité. Cette personne accepte la 
proposition; ainsi s’accomplit l’œuvre coupable; ainsi advient 
Ja condamnation de l’innocent. Le tiers, parce qu’il a accédé à 
un crime déjà consommé, le direz-vous un simple fauteur, et 
quand même la condamnation de l’innocent aurait été capitale, 
le punirez-vous d’un simple emprisonnement? Les alternatives 
extrêmes ne manquent pas. Vous le décliarerez assurément 
complice du faux témoin, parce qu’en réalité il a été cause 
que le dessein coupable s’est accompli par la condamnation 
de l’innocent, Cependant son œuvre s’est ajoutée au méfait 
déjà consommé et s’est produite après le méfait. 

Le faux monnayeur consomme le méfait par la fabrication de 
la fausse monnaie. La monnaie a été fabriquée : elle était par- 
faite et échangeable; il en a été dépensé une partie. Mais le 
faux-monnayeur rencontre quelque difficulté pour Le coloris : 
il n’a pas les connaissances nécessaires pour donner à ses 
montiaies une teinté qui trompe mieux, en simulant J'or. Il 
recourt à un homme expérimenté, et celui-ci colore le restant 
des monnaies. Hésiterez-vous à dire que ce dernier a participé 
au crime de fabrication de fausses monnaies? Je ne Île crois 
pas. Cependant encore son œuvre s’est ajoutée à à un ‘méfait 
déjà consommé juridiquement! 

Une jeune fille est enlevée et conduite par son ravisseur dans 
une campagne. Voilà violé le droit à sa liberté personnelle, 
Par cette violation le droit est-il éteint? Non certainement; 


498 CHOSES VOLÉES. 


pour le dire il faudrait assurer que la personne enlevée est de- 
venue esclave. Si donc cette femme est ensuite amenée par 
son ravisseur dans une autre localité, voilà que son droit à la 
liberté personnelle est de nouveau violé. La loi regarde le rapt 
comme consommé par le premier enlèvement, bien que le ra- 
visseur n’ait pas encore atteint le but voluptueux vers lequel 
il tendait. C’est pourquoi la loi n’imputera pas au ravis- 
seur ce second enlèvement de la même femme, comme 
un second méfait. Il en est une raison décisive : c’est que 
l'acte qui a suivi a été absorbé dans le premier, par rapport 
au ravisseur. Maïs, si dans lé second enlèvement il s’est fait 
aider par un autre, dira-t-on, parce qu’à ce moment le rapt 
était déjà consommé, que ce dernier n’est pas un complice du 
rapt, mais un simple fauteur? Qu’a-t-il fait, de grâce ? 11 a en- 
levé une femme d’un lieu à un autre, contrairement à sa vo- 
lonté, dans le but de servir les passions d’autrui; il a violé le 
droit de la liberté personnelle, dont cette femme était cepen- 
dant toujours investie et que la loi lui garantissait. Qui donc 
songerait à une offense à la justice publique pour punir d’un 
peu de prison les scélérats qui auraient exéeuté le second en- 
lèvement de la femme? Ceux-ci ont violé le droit de la malheu- 
reuse victime, quand pour la fin honteuse du ravisseur ils l’ont 
violemment conduite en un lieu qui offrit une plus grande 
commodité. Et ils ne seraient point participants au crime de 
rapt? — Oui, ils le sont, parce que par la première violation 
le droit de la femme n’était pas éteint; il était toujours suscep- 
tible de violation : il a été de nouveau violé. La consommation 
antérieure du crime, au point de vue juridique, ne rend donc 
pas toujours impossible la complicité postérieure, tant que l’ac- 
tion n’est pas achevée et qu’est entièrement renouvelable la pas- 
sion du droit ou de la loi quant au même objet. 

Mais on dira que dans tous ces cas et dans d’autres sembla- 
bles que nous pourrions exposer, le fait postérieur du complice 
est tel que regardé isolément et en lui-même, indépendam- 
ment du premier fait, il constituerait une violation de la loi et, 
‘dans l'espèce, une violation du droit déjà offensé par le pre- 
mier agent. Cela n’est pas vrai dans tous les cas énoncés ; mais 
le serait-ce, à quoi cela conduirait-il? Ne peut-il en être dit de 
même de l’achat, du déplacement ou de l’échange de la chose 
d’autrui? On pourra dire que dans l’acte subséquent il y a un 
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vol impropre, analogue au vol de la chose perdue, parce que 
le fait de possession du maître se trouvait alors détruit par le 
vol; mais on ne pourra en aucune manière soutenir que ce ne 
soit un méfait contre la propriété privées on ne pourra nier 
que mon droit de propriété ne soit violé par la vente et l’achat 
frauduleux de ma chose ou par le changement de sa forme 
pour mieux réussir à transférer à un autre l’exercice du droit 
qui m'appartient. 

Si donc l’accomplissement des actes précédents, vont con- 
sommé la violation du droit, n’est pas un obstacle absolu à ce 
qu’il y ait possibilité de participation à la violation du même 
droit par le fait d’un tiers qui survient pour répéter ou conti- 
nuer l’offense, toutes les fois que le droit est resté susceptible 
d’être violé, cela conduit nécessairement à dire que celui qui 
coopère à la vente ou au recel de la chose volée participe au 
méfait contre la propriété, et doit à ce titre répondre, suivant 
la règle du vol, devant la justice répressive. 

Comment peut-on dire que celui qui détruit sciemment le 
‘vase sacré soustrait ne commet pas un sacrilége, et qu’il ne 
nuit ni à la religion ni à la propriété, mais au cours de la 
justice? 

Comment peut-on dire que le recéleur frauduleux n’a pas 
conduit le méfait aux conséquences dernières? L'objet précieux 
_ m'a été enlevé; mais il existe : il est dans les mains du voleur, 
qui est surveillé par la police; il existe sans lésion et dans 
son intégrité; il peut toujours revenir en ma possession, et 
même le recouvrement de ma propriété est facile. Un tiers 
survient et se mêle frauduleusement à mon affaire : ifachète 
l’objet pour un vil prix; il le brise, le fond, le détruit; il 
m'en rend impossible le recouvrement ; le dommage, qui était 
jusque-là réparable, est rendu irréparable par son fait; et l’on 
dira que l'infraction n’a pas été amenée par cette intervention 
aux conséquences dernières ? | 

Supposez que les voleurs soient entrés dans ma maison, à 
l’aide d’escalade ou d’effraction. Ils ont chargé sur leurs épaules 
mes meubles, dont certainement ils auraient été obligés, après 
un court trajet, d'abandonner une partie. Le vol a été con- 
sommé, sans doute, et il l’eût été malgré un tel abandon. Voilà 
que ces voleurs rencontrent, d’une manière fortuite, un com- 
pagnon de leur espèce, qui a une voiture avec lui; ils ÿ pla- 
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cent mes meubles; le tiers porte frauduleusement en lieu sûr 
l'important butin et le partage avec les brigands. Il ne s’ap- 
plique aujourd’hui à ce tiers d'autre notion que celle du 
favoreggiamento général ou spécial, soit qu’on dise qu’il a 
reçu en dépôt les choses volées, soit qu’on dise qu’il a aidé 
les voleurs à assurer le criminel profit. Ce qui permet de re-, 
marquer que, si ce tiers rencontre un juge indulgent, il peut 
même n’encourir qu’un jour de prison pour ce fait, sans que 
puisse être adressé à ce juge le reproche d’avoir violé la loi. 
Mais pourquoi ne conviendrait-il pas d'appliquer à celai-ci le 
notion de la complicité? Pourquoi son acte ne devrait-il pas 
avoir un rapport de proportion dans la mesure de sa quantité 
politique avec le vol dont cet acte même a procuré l’achève- 
ment? On ne peut s’y refuser par le motif que le vol était 
consommé, quand le tiers est intervenu, et qu’il répugne de 
reconnaître la complicité dans des faits qui se sont produits 
depuis la consommation de l'infraction. 

Je répète que le méfait était jurèdiquement consommé, parce 
que la violation de la loi était advenue ; mais l’action coupable 
n’était pas æchevée, puisque le but criminel n’était pes atteint, 
et que le droit concret, contre lequel l’action était dirigée, 
était toujours passible de violations, Je répète que le recéleur 
porte toujours la violation du droit de propriété aux consé- 
quences dernières ; il continue le vol pour son compte ou pour 
le compte d'autrui, toutes les fois qu’il éloigne l’objet de la 
main du propriétaire et qu'il tourne frauduleusement à son 
utilité propre la chose d'autrui, 

L'idée du fuvoreggiamento comme méfait contre la justice 
publique est exacte : elle est utile à la science; mais pour qu'il 
en soit ainsi, il faut la contenir dans les limites de la vérité et 
ne pas la convertir en une fantaisie poétique. Or pour la con- 
. tenir dans les limites de la vérité, il convient d’en retrancher 

. le terme de l'assurance du profit criminel, Ge 1orme rend l’idée 
de favoreggiamento une conception entièrement fausse, parce 
qu’il en motive {l'application dans ue sens étranger au principe 
fondamental que tout méfait doit découler de l’élément intea- 
tionnel, la volonté de l’agent de s'opposer à la justice étant 
constitutive de l'essence des méfaits contre l’ordre public. Le 
but d'assurer de profit d’un crime quelconque se confond avec 
le but &’en assurer les résultats matériels : ce but rentre natu- 
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rellement dans les termes et revêt les caractères d’accession 
au méfait spécial qui est favorisé !, puisque c’est par là même 
continuer ou rendre permanente l’offense au droit qui avait été .+ 
violé par le premier méfait. | - 

Le méchant, tant qu’il vise à assurer le criminel profit, . 
cherche à conduire vers son achèvement son rnemer DESSEN, | 
son méfait; la personne qui en tout cela lui porte secours, : 
l’aide à atteindre ce but et à compléter la violation du droits 
auquel-ce méchant a déclaré la guerre. L'idée d’aboutir à lim 
punité est toute distincte de la première; c'est un dessein qui: 
donne accès à une série de faits nouvelle et indépendante, Le . 
première tendance a pour but d’éluder la justices et, si les 
faits sont mis au service de cette intention, là est l’exacte no- 
tion dp favoreggiamento. Dans l’autre série de faits, il n’y « 
pas d’sttentat contre la justice publique, sinon par suite d’ane 
opinion de juriste, qui ne répond au dessein réel ni du voleer 
ni de son aide; l’un et l’autre, en plaçant eu lieu sûr le frait 
du méfait, poursuivent un lucre et ne songent nullement à darne 
justice. \ | 

Le but de rechercher et de procurer l’impunité ne peut ab-- 
sorber et déterminer le criterium rationnel da mwéfait, sinon 
quand il est principal, et si le fait ne présente gas le violation 


1 Y. Deciano, dans ses traités criminels, vol. II, p. 215, col. 2, in prine. 
— Eisenhart, Diss. de crimin. soctis, $ 19. — L’éminent conseiller Bon- 
meville, avec æne &élicate pénétration, a critiqué le mot fauteur comme trop 
vague, en faisant observer que ce mot n’exprime pas tout le défini et com- : 
prend plus que le défini. La commission qui « préparé le nouveau projet de 
Code pénal du royaume de Portugal, sous la présidence de l’illustre juris- 
consulte Lévy Maria Jordao (art. 51), substitue au mot fauteurs le mot 
“beaucoup plus significatif d'adhérents. Mais la science ne se contente pas 
d’une rectification de mots. Elle veut que la catégorie de ceax qui survien- 
nepi-pour concourir par des actes criminels au méfait déja consommé furi- 
diquement, se subdivise selon la variété des buts et, des résultats, et qu’on 
maintienne dans la classe des méfaits contre la justice publique les actes 
‘de ceux qui visent à protéger l'impunité des coupables, maïs qu'on rapporte 
à la classe dont fait partie ie méfait principal les actes de ceux qui depuis 
de délit se sont associés, par une vénale eupidité, pour le partage du lucre, 
et que j'appellerai continuateurs du méfait. L’imputabilité de ces continua- 
teurs devrait, dans les proportions convenables, trouver sa mesure dans 
l'importance du droit particulier violé. Dans le Code Toscan, les acheteurs 
des choses volées sont restés des êtres hybrides, indéfinis. Ce ne sont ni 
des aides ni des fauteurs; et ainsi reste même indéfini le criterium de ieur 
culpabilité. HE 


! 
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d’un autre droit. Quand ce but est secondaire ei accessoire, il 
ne peut avoir d'influence sur la qualification, parce que de sa 
nature, comme pensée secondaire, il concourt dans tous les 
méfaits réfléchis. La qualification de favoreggiamento ne peut 
être que subsidiaire, comme celle de vtolence privée. Quand 
les actes, dans lesquels concourt l'effet du favoreggiamento, 
violent directement un droit spécial, ils constituent un méfait 
qui emprunte à ce droit son propre caractère; de même que la 
violence, quand elle sert de moyen pour la violation d’un autre 
droit, est mentionnée dans la qualification délictueuse, mais 
ne détermine pas le chef d’inculpation. 

.Je conclurai en répétant que si l’on réussit à me démontrer 
que le droit de propriété s’ÉreIxT par le vol, je ferai acte de 
soumission à l’école moderne. Mais, si c’est inexact, je soutiens 
qu’il n’y a pas erreur à voir dans le recel une aide, une parti- 
cipation, une continuation du vol. 

Je ne suis pas dissuadé par l’objection que l’on m’oppose. 
L'idée de regarder comme consommé le méfait par la passion 
de la loi, avant même que l’action soit achevée, est vraie jurti- 
diquement, fausse ontologiquement. Je ne puis donc voir de 
difficulté ontologique à admettre qu’il y ait des participants à 
une action non encore achevée, bien que les premiers actes 
constituent pour des motifs juridiques une infraction parfaite. 
_ Il n’y a pas d’empêchement, alors que les actes subséquents 
violent de nouveau le même droit et achèvent l’œuvre crimi- 
nelle. | 

Me demandera-t-on maintenant quelle serait l'utilité pra- 
tique de ces études, du retour à l’ancienne doctrine, rectifiée 
et contenue dans de justes limites? Les hommes intelligents 
l'ont déjà compris. 

L’utilité pratique de cette rectification serait très-grande, 
parce qu’elle mettrait sur la voie qui conduit à mesurer la peine 
des voleurs des choses obtenues au moyen d’un méfait, non 
plus d’après le faux criterium de l’offense à la justice publique, 
qui n’a pas de rapport avec le mobile du méfait, mais d’après 
la mesure des valeurs et des gains, qui peuvent être immenses ; 
on arriverait à mettre ainsi la défense sociale en harmonie 
avec les résultats et, en même temps, avec les causes des actes 
coupables. 

- Ajouter aux difficultés des recels équivaut à rendre les vois 
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plus rares. H est vrai que le recel exige une moindre audace. 
Mais les infractions que des hommes vils commettent dans les 
ténèbres, sont quelquefois autrement dangereuses que les plus 
impudents attentats. Le recéleur trouve trop d'attrait dans le 
lucre, dans la difficulté à le découvrir et dans sa facilité à 
simuler la bonne foi. Contre des coupables aussi nuisibles et 
aussi insidieux la société réclame une énergique protection, 
à l’aide d’une pénalité calculée sur un criterium plus exact. 
Je crois donc que c’est avec raison que les criminalistes fran- 
çais ne se sont pas laissés séduire par la théorie moderne; ils 
ont, au contraire, péché par une excessive rigueur; avec raison 
aussi les rédacteurs du dernier Code pénal sardo-lombard du 
20 novembre 1859 se sont rattachés (art. 639) à l’ancien sys- 
tème, qui proportionne le châtiment du recéleur à la peine de 
l’auteur du vol. Fr. CARRARA. 


L'IMPORTANCE DE SUBSTITUER DES ATELIERS RÉPRESSIFS 


A L'EMPRISONNEMENT PÉNAL. 


NOTE PRÉSENTÉE À S. M. L'EMPEREUR , 


Par M. Goümn, président du tribunal civil de Brest, 
(Suite et fin'.) 
III. — LÉGISLATION ANCIENNE. 


La vieille monarchie, Sire, s’efforça souvent de parvenir à. 
l’amendement de la mendicité vagabonde, en recourant à des 
moyens plus appropriés que les nôtres au mal qu’elle voulait 
extirper. À la vérité, elle n’eut, à aucune époque, d'institution 
. fixe et bien arrêtée. Elle agissait par soubresauts, sous l’im- 
pulsion du moment et suivant les circonstances et les hommes, 


4 V. plus haut, p. 316 et suiv. 
XXVII. : 28 
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car la lèpre du vagabondage n’était point aussi hideuse que de 
notre temps. Si la campagne n’offrait ni sécurité, ni protec- 
tion, la guerre, plus fréquente, servait d’exutoire; puis, à 
l'aide des communautés religieuses et du système féodal, la 
mendicité pesait peu. D’un autre côté, dans une nation de 
20 millions, où tout était classé, coordonné, les ambitions 
comme les désirs, il semble évident que les corporations ou- 
vrières devaient maintenir une sorte d'équilibre, conjurer les 
désordonnements de la concurrence et protéger le pauvre par 
l'association. De la sorte, la plaie ne saïgnait abondamment 
qu'aux heures de famine et la police. suffisait à la répression. 

Le règne de François l* est remarquable en ce que ce 
prince, après avoir ordonné l’aumôûne raisonnable, à une épo- 
que où les mendiants avaient, en Angleterre, l'oreille inhu- 
mainement coupée, voulut qu’on employât les pauvres gens 
aux œuvres publiques les plus nécessaires. Malheureusement, il 
ne s’inquiéta pas de règlementer cette haute pensée. Il l’aban- 
donna à la bienfaisance privée et sans l’État, sans son initia- 
tive continue, rien n’était durable, alors comme aujourd’hui. 

Avant François !° et sous l’empire encore de l’édit de 1558, 
les mendiantg vagabonds devaient s'éloigner de la capitale 
sous peine de la hart et rentrer dans leurs paroisses. Mais plus 
tard la loi cessa d’être comminataire et devint rigoureuse. 
Les règlements de police et notamment celui de 1635, con- 
damnèrent les vagabonds à la chaîne après fustigation, et les 
femmes à être foueltées, rasées et bannies. C'était le temps de 
Colbert qui couvrait la France de métiers et se montrait si im- 
pitoyable contre les oisifs, qu’il faisait compter une prime de 
cinq sols à celui qui conduisait un mendiant devant le sénéchal. 
_ En 1699, en 1700 et 1701, intervinrent de nouveaux édits 
qui renouvelèrent, avec aggravation, ces prescriptions sévères, 
en maintenant toutefois le fouet et les galères, la marque et 
le carcan, 

La détention apparaît de distance en distance, mais la dé- 
tention à l'hôpital et eomme simple mesurée préventive et pro- 
visaire, ad confinendum et non ad castiganduw. 

L'ordannance de 1709 et celle de 1790, en édictant que les 
gens sans aveu devraient être enfermés, nourris et entretenus 
aux frais du roi, ordonnèrent que les valides seraient enfin 
transportés au delà des mers. C'était un progrès immense. 
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L’Océan alors était libre; mais il fallait trouver un lieu propre 
à la déportation, fonder un établissement à grand frais, et la 
France, en ce moment, était ruinée, les colonies haletantes, 
l'agriculture aux abois et les campagnes dépeuplées. On re- 
eula hien vite devant cette énormité, et, en 172%, le ré- 
gent révoqua la HÉREpOrAROn pour revenir aux anciennes 
règles. 

Bientôt, cependant, aux termes d'une déelaration du roi du 
18 juillet 1724, les mendiants non valides so virent déposés 
dans les hôpitaux, et il fut résolu que les valides seraient en- 
régimentés, par compagnies de vingt hommes, pour être attachés 
au service de ces maisons. Sous la conduite d’un sergent, sans 
la permission duquel ils ne pouvaient s'absenter, on devait, 
suivant le règlement, les appliquer aux entreprises d’intérét 
public et aux ponts et chaussées, moyennant une rétribution 
dont le sixième seul leur appartenait, le reste revenant à l’hô- 
pital. Rencontrait-on des mal-contents, on les châtiait au po- 
teau-carcan, et s’ils persistaient, ils étaient marqués ou jetés 
aux galères, pour être ensuite bannis. 

Assurément, Sire, cette prévoyante innovation d'imposer le 
travail à la mendicité persistante est un des plus mémorables 
monuments du règne de Louis XV, mais elle ne fut qu’un 
effort isolé. Une telle mesure présentait à l’exécution des diffi- 
cultés supérieures aux moyens d'action, à la persévérance des 
commissions hospitalières, comme à la gratuité de leur fonc- 
tion. Elle froissait aussi, sans doute, les goûts charitables des 
grandes existences de l’époque et les habitudes si aumônieuses 
des communautés monastiques. — Qu’arriva-t-il? On l'ignore. 
Les hôpitaux, malgré l’avantage que leur promettait cette idée 
nouvelle, la trouvèrent-ils étrange, impolitique, embarras- 
sante! L’histoire n’en révèle aucun indice. On l’oublia, peut- 
être, parce que le glorieux soleil de Louis XIV avait encore 
assez d’éclat pour dissiper ses taches, et la France assez d’or- 
gueil pour cacher ses misères, comme des hontes. 

Le mal s’étendit alors sans autre tempérament que les peines 
corporelles et les galères. 

Par sa déclaration du 3 août 1764, Louis XV s’exprima 
ainsi : 

« Ce n’est que par la sévérité que nous pouvons espérer de 
« retenir ceux que la fainéantise engagerait à embrasser un 
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« train de vie contraire à la religion, aux bonnes mœurs, au 
« repos et à la tranquillité. » 
Et il ordonna que, pour la première fois, les vagabonds en- 
courraient trois ans de galères et neuf pour la seconde. L’hô- 
pital fut maintenu comme asile et non comme prison, et la 
fustigation resta le châtiment le plus usuel et le plus expéditif; 
mais le fouet sans publicité, sous la custode, et n’emportant 
pas infamie. Quant à la pensée du travail répréssif, un mot 
tristement célèbre l’avait tuée, ainsi que tant d’autres préoc- 
cupations gênantes, un mot infernal qui suffirait à résumer, 
l’époque : la France durera toujours autant que mot. On n’y 
songea plus. É 
‘ Il est vrai que Rousseau n'avait pas encore écrit cette simple 
proposition : t{ n’y a pas de méchant qu’on ne puisse rendre bon 
à quelque chose. 

Telle éfait, Sire, la législation que nos pères de 1789 reçu- 
rent de la vieille monarchie. Votre Majesté sait comment, sous 
l’inspiration de la philosophie encyclopédique, ils l’adoucirent 
en supprimant tout ce qui, dans l’économie de la loi, avait le 
caractère d’intimidation violente. Mais il est juste de constater 
que, si à cette législation surannée ils ne substituèrent aucune 
institution précautionnelle et durable, ils eurent au moins, par 
intuition, comme Louis XV, le sentiment et l’idée de ce qu’il 
fallait enireprendre. 


IV. — LÉGISLATION INTERMÉDIAIRE. 


… L'un des premiers actes de la Constituante fut de confier aux 
municipalités le soulagement des pauvres et la police des va- 
gabonds (22 déc. 1789). C'était se décharger d’un devoir. 

Le 17 mars 93, la Convention déclara que l’assistance du 
pauvre était une dette nationale et ordonna des mesures pour 
la fondation de maisous de travail affectées aux indigents. 

En floréal an 11, elle prescrivit l’ouverture d’un grand livre 
de bienfaisance publique; mais tant de commisération restait 
sans effet et il devenait urgent de recourir à des remèdes éner- 
giques, car ce n’était ni par des secours annuels, ni par le dé- 
cime des théâtres, qu’on pouvait, en ce temps-là, conjurer les 
progrès de la misère. 


1 Contrat social, liv. II, ch. 5. 
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La loi du 24 vendémiaire an II décréta donc, comme me- 
sure d’intimidation extrême, la TAPAROrAEOR des gens sans 
aveu, repris en troisième récidive. : 

Ce décret, Sire, est remarquable en ce qu’il enjoint aux 
communes, aux comités d'agriculture et de commerce de pro- 
poser au gouvernement les travaux qui POSER être exécu- 
tés par les indigents ; : 

En ce qu’il crée des maisons de répression pour eux, hors 
des villes, dans chaque département, avec obligation de tra- 
vail et attribution au détenu du prix de la journée; 

Ea ce qu’il ordonne la transportation du vagabond repris 
et en fixe la durée à huit annéeS, sauf à l’abréger, s’il y a 
lieu ; 

En ce qu'il attribue au transporté le sixième de la journée 
de travail et confie à l’administration le pécule de chacun; 

En ce qu’il promet au transporté libéré un lot de terrain 
suffisant à sa subsistance et charge l’administration de vendre 
les denrées du concessionnaire, en retenant moitié du prix ; 

En ce qu’il impose enfin au libéré l'obligation de ne Jar 
rentrer en France sans autorisation. 

Un règlement du 11 brumaire an II pourvût à toutes les dis- 
positions que cette loi comportait; mais en présence des né- 
cessités de la guerre civile et de la coalition européenne, au 
milieu des oscillations du pouvoir qui changeait à toute heure 
de personnes et de main, les préoccupations publiques ne per- 
mettaient pas l'exécution de cette loi si sage. 

Le décret du 19. mars 1793 avait, par exemple, ordonné, 
dans tous les départements, la fondation d’une maison de ré- 
pression où les vagabonds devaient être conduits et assujettis 
_ au travail. Quelques mois plus tard, ces dépôts furent suppri- 
més et les édifices affectés à une autre destination. En l’an X, 
on songea encore à doter tous les départements de semblables 
établissements; mais la tentative échoua comme les précé- 
dentes, tant il est vrai, qu’au sein du vaste bouillonnement de 
l'époque, nul n’avait le loisir de demander si celte prévoyance, 
envers les vagabonds, n’était pas aussi sensée qu'envers les 
aliénés et les enfants trouvés. 

Tout resta donc à l’état de projet et d’ébauche jusqu’à l’Em- 
pire, et ce fut alors que le Grand-Homme, qui, dans son génic 
organisateur, résumait si bien L’H6pital et Colbert, résolut 
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d’attaquer avec vigueur ce vieux mal qui, depuis des siècles, 
croissait à l’embre de la loi. 

« J’attache, écrivait-il au Ministre de l’Intérieur, une grande 
« idée de gloire à détruire la mendicité. » 

Sans doute, Sire, les vicissitudes de la guerre et de l’inva- 
sion ne laissèrent point à Napoléon ce calme de méditation 
qui seul pouvait conduire à bonne fin la réforme qu’il avait 
conçue, Le temps courait trop vite sous sa main, et dans la vie 
d’un peuple, un siècle est à peine un jour. La loi du 16 août 
1790 avait décrété l’emprisonnement comme peine : le Code 
de brumaire an IV l’avait même appliqué aux diverses infrac- 
tions. 11 fallait bien se maintenir dans cette voie, déjà si pro- 
fondément tracée, et le Code nouveau s’appuya sur cette base. 
A la vérité, les jeunes vagabonds et les mendiants purent 
échapper à la détention, les premiers en prenant du service 
dans les armées, et les seconds en se soumettant à la règle des 
dépôts de mendicité. Toutefois; ces dépôts n’existaient point 
encore, et ce ne fut que de 1808 à 1810 que plusieurs s’éle- 
vèrent, notamment à Clairvaux et à Villers-Cotterets '. De 
cette époque aussi datent ces bagnes nombreux que Napoléon 
placa, sans compter Brest, Toulon, Cherbourg et Rochefort, à 
Nice, au Havre, à Anvers, à Gênes, à la Spezzia et à Civita- 
Vecchia. L'Empereur voulait que partout le travail accompa- 
gnât l’expiation et il le prescrivait à l’intérieur, pour les 
grandes infractions, en attendant que, pour les délits com- 
muns, la France lui donnât des colonies sérieuses comme 
l'Algérie. | 

Quant aux ateliers de secours, le gouvernement en a sou- 
vent entretenu depuis 1792. Il a également, à diverses épo- 
ques, organisé, pour les condamnés militaires, des ateliers 
disciplinaires qui ont utilement fonctionné et subsistent en- 
core. Mais en dehors de ces derniers, tout ce que nous avons 
vu a été fait sans permanence, à titre d’expédients, à l'instar 
des ateliers nationaux de 1848, et sans autre durée que celle 
du péril qui en suscitait la pensée. 

Or, Sire, si Votre Majesté daignait admettre qu’il est peut- 


1 Il y a encore à Beaugency un dépôt de mendicité qui dessert lés dé- 
pärtemients du Loiret, d’Indre-et-Loire, Seine-et-Oisé et Euré-ét-Loire. Ce 
dépôt est alimenté par des subventions des conseils généraux et du ministre 
de l’intérieur. | 
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être essentiel d'abandonner les grandes infractions au confine- 
ment de la prison et de moraliser, avant tout, les condamnés 
correctionnels par un travail répressif, le soussigné serait au- 
torisé à dire que la France ne possède aujourd’hui aucune dé 
ces institutions vigoureuses qu’il importe de diriger contre la 
fainéantise et contre les conséquences de l’emprisonnement 
pénal. 

Et, en effet, lorsque la loi produit par la répression l’infir- 
mité même qu’elle punit; lorsqu'elle fait du vagabondage et 
du paupérisme par l'excès de la misère, et de la perversité par 
le mélange du vice, elle doit être modifiée, car les sociétés ne 
sauraient être condamnées à périr par leur propre impré- 
voyance, en fécondant le poison lent qui les affaiblit. 

Depuis que la France, par la puissance de l’exemple, à 
introduit la peine de l’emprisonnement dans toutes les codifi- 
cations européennes, cette pénalité est devenue générale contre 
la mendicité vagabonde. 

Ün moment Élisabeth obligea les paroisses anglaises, sous 
meñace d'amende, à procurer un travail journalier aux indi- 
gents. Au XVIII° siècle encore, dans certains comtés, des 
communes vendaient à un fermier le labeur de leurs pauvres 
et les adjugeaient au plus offrant, Mais cette mesure, toute 
locale, s’exécutait sans règle, sans surveillance, et les mal- 
heureux, durement exploités, ne gagnaient rien. A la suite 
d'essais abusifs, la légalité et l’obligation de l’aumône ont 
seules prévalu. Aujourd’hui que les colonies de la Nouvelle. 
Galles repoussent les convicts de la métropole, la taxe des pau- 
vres approche de 200 millions, chaque année, et s’il reste, en 
Angleterre, quelques maisons Fe travail, ce ne sont, à vrai ". 
que des sentines de Peine 

L'Allemagne aussi n’a, pour remédier au vagabondage, que 
la charité individuelle, les cotisations volontaires, les quêtes, 
l'hôpital ét la prison, avec ésacerbation de verges. 

En Hongrie, les seigneurs louent quelquefois leurs pauvres 
aux entreprises; mais ceux-ci ne gagnent que leur nour- 
riture. | 

La Belgique a possédé, vers 1836, des colonies forcées pour : 
les mendiants, et les souscriptions les ont abandonnées. 

A Bade, les indigents sont parfois répartis entre les fermiers 
et travaillent pour le compte de ces nouveaux maîtres. 
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La Suède les mêle à ses troupes de terre et de mer et entre- 
tient quelques ateliers, suivant les circonstances. 

Le Danemark distribue des secours en nature et accorde, 
de droit, l’assistance aux infirmes. | 

La Hollande, en 1822, fonda dans les sables d'Omerchem une 
colonie de travail forcé; mais, là encore, cette sage création, 
sans caractère officiel, n’était soutenue que par les dons de la 
charité privée. Elle n’a pas eu de durée et la prison est restée 
comme seul préservatif. 

Ainsi partout, Sire, même lacune, partout même abstention 
de l’État dans cette lutte de la civilisation contre la misère 
mendiante et affamée que la bienfaisauce publique développe 
et que l’incarcération attise. 

Si le mal s’étend et s’accroît, n'est-ce pas parce que la loi 
se trompe? D 

En effet, « Lorsqu'il n’y a rien à substituer à une institution, 
« et telle est aujourd’hui, par rapport à l’emprisonnement, la 
« condition des peuples les plus éclairés, il faut savoir régu- 
« lariser, en les acceptant, et en quelque sorte moraliser ses 
__« désordres. » 


V. — DES CAUSES DU VAGABONDAGE. 


Ces causes, Sire, sont si multiples et si complexes qu’il fau- 
drait un livre pour les énumérer. Toutefois, sans recourir aux 
doctrines extrêmes de Malthus, il est permis de dire que, 
dans une population qui fatalement augmente et se démoralise, 
la mendicité vagabonde n’est que la conséquence inexorable 
des faits sociaux. Ces causes, aisément appréciables, se con- 
fondent et réagissent les unes sur les autres. Les plus évidentes 
sont : 

— L'insuffisance des salaires, en regard des appétits ex- 
travagants qui gagnent les plus bas degrés de l’échelle sociale. 

— L'usage des machines, de leur application à la culture et 
aux récoltes du sol. 

— L'antagonisme entre le capital et le travail, l’isolement 
” résultant pour chacun d’eux de l’arrangement des choses. 

— L'infirmité de l’agriculture qui, pour vouloir beaucoup 


1 Discours de rentrée du soussigné. 
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produire, devient lourde et, dans les pays de petite culture, 
oblige les maîtres de fermes de congédier leurs valets. 

— L’appétence des propriétaires, LL. veulent retirer 
de la terre un revenu excessif. 

— La disparition du travail en famille, auquel s’est substi- 
tuée l’industrie d'ensemble dans les usines. 

— La préférence du laboureur pour la vie des cités et pour 
le métier de cabaretier. 

— Le penchant qui pousse l'artisan, Min de ses lares, à la 
poursuite des gros salaires. 

— Le passage, dans les communes, des grands ateliers de 
terrassement et la clôture brusque de ces ateliers. 

— Parfois la facilité trompeuse de s’enrichir dans les choses 
industrielles et la ruine qu’elle amène. 

— L'activité avide des accapareurs et des intermédiaires. 

— L'agglomération des sexes dans les usines, la débauche, 
la promiscuité, l’abâtardissement qu’elle produit. 

— L’insalubrité des habitations rurales et la mauvaise ali- 
mentation qui enlèvent au corps sa vigueur et à l’esprit sa 
puissance de volonté. 

— L'influence des liqueurs spiritueuses et du tabac qui 
abaisse l’ouvrier au niveau de la brute et l’énerve. 

— Le relâchement de l'autorité paternelle et des liens de 
parenté. 

— L'incurie à l’endroit de l’éducation de la femme rurale, 
si influente dans la famille. 

— La déplorable nécessité qui conduit la misère à user, 
comme dernière ressource, non-seulement de la mendicité 
des enfants, mais encore de la prostitution et du roufianisme. 

— L'isolement et l’abandon du vieillard dans les cam- 
pages. 

— Les cabarets multipliés aux champs par l’industrie des 
villes, le bon marché de l’ivresse, la facilité du crédit, la con- 
tagion de l’exemple. 

— Les jours de fêtes et de chômage. 

— Le concubinage, la plénitude des familles. 

— Les mariages inconsidérés, contre lesquels s'élevait le 
concile de Trente. 


1 Une déclaration de Louis XIII défendait, sous peine d’amende, aux 
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— La bienfaisance publique et privée qui exagère la charité 
et permet au fainéant de compter sur l’allovance. 

— L’abondance des institutions secourables, la facilité d’en 
tirer profit et d’en exploiter l’aumône. 

— La douceur de la loi qui punit par la fainéantise. 

— La flétrissure de la surveillance qui rend la rébabilitation 
impossible. 

— La prison qui réunit les voleurs et les pauvres, le crime 
et le malheur. 

— L’'insuffisance de travail pour tout le monde dans un pays 
qui aime à vivre au jour le jour, et dont, suivant Droz, les 
trois quarts subsistent d’un salaire. 

— L'ignorance des classes rurales et leur insouciante 
apathie. 

— Enfin, le goût de la gueuserie fainéante, cynique, errante 
et sauvage dans de telles conditions. 

A ces causes se joignent d’autres plus générales : 

— La méconnaissance et l'oubli de Dieu. 

— L’habitude et l’abus des révolutions. 

— Le naufrage périodique de l'autorité et l’inétabilité des 
lois. 

— La persistance de l’individualisme 
fonds, en discutant tous les principes. 

— L'influence et l'abus des doctrines de 1789 et ces cou- 
rants d'idées favorables aux classes'souffrantes qui poussent 
ces classes à jalouser toutes les supériorités et toutes les opu- 
lences, qu’elles proviennent soit du travail soit de l’hérédité. 

— La division des héritages, la disparition des grandes 
fortunes et la gêne des petits propriétaires, cultivant par eux- 
mêmes, 

— L’absentéisme ou le défaut de résidence continue aux 

champs des possesseurs du sol. 

— Et cette folle croyance que le gouvernement est respon- 
sable de toutes les misères et doit les soulager toutes. 

Voilà, Sire, bien des causes inflexibles et impitoyables du 
paupérisme. Elles tiennent à |a nature humaine; elles décou- 
lent de l’enchevêtrement des choses et, comme dirait Charron, 


KI 


à remuer les bas- 


curés de marier les lépreux avec gens n'ayant point la maladie; octo- 
bre 1611. 
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de nos propres comportements. Mais si nous ne pouvons les 
supprimer, ne serait-ce pas pour nous un devoir d’en amoin- 
drir l’effet? | 


VI. — MESURE PROPOSÉE. 


Au moyen âge, on enrégimentait les mendiants et les pas- 
toureaux, pour qu’ils ne fomentassent point de troubles dans 
le royaume, les guerres d’aventure devant les occuper ou les 
dévorer, quand le gibet les avait épargnés. 

Plus tard, ils furent marqués comme les lépreux et les juifs, 
fouettés, jetés aux galères et bannis. 

Le régent voulut un moment les déporter au delà des mers, 
mais Louis XV préféra les employer aux travaux publics, et il 
les offrit aux hôpitaux qui répudièrent ce patronage comme 
une énormité. 

. Pendant là révolution, on les traita d’abord avec tous les 
ménagements dus à des enfants égarés et corrigibless puis, 
lorsqu'on reconnut que les travaux proposés ne produisaient 
aucun amendement, on décréta leur expatriätion comme on 
avait décrété leur emprisonnement, parce que le spectacle de 
la mendicité errante était, par l'exemple, une Re et, 
par l’inaction, un péril. 

Sous le Consulat, on se borna à la création de dépôts de men- 
dicité, d’ateliers militaires, et sous l’Empire on commença 
beaucoup d'établissements dé cette nature. 

Durant les restaurations bourbonniennes de 1814 et de 1830, 
l’administration, tout en s’abandonnant, sans principes arrê- 
tés, sans vues fixes et fermes, à l'initiative des institutions 
charitables et de la bienfaisance locale, fit quelques es- 
sais de colonies militaires et de workhouses en France et en 
Algérie. 

En 1848, on négligea les faits pour obscurcir la métaphy- 
sique des droits, puis on forma comme contre-poids, en pré- 
sence d’une imminente crise, les ateliers nationaux que le 
retour à l’ordre dispersa. 

Depuis l’Empire, on tâtonne, en ébauchant des colonies de 
déportation pour les grands criminels; mais contre les petits, 
contre les mendiants vagabonds notamment, la loi n’a toujours 
qu’un moyen de répression, l’emprisonnement. 
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Et contre les effets de la prison, la société n’a point de pal- 
liatif. | | 

Cependant, Sire, les Cours d’assises ne condamnent chaque 
année que 5,000 scélérats, tandis que les délits communs ap- 
portent 90,000 coupables, dans une période semblable, à la 
maison d’arrêt. 

Il convient d'admettre que la question d’argent a dû con- 
stamment entraver les efforts tentés dans la voie que le sous- 
signé indique, car le danger qui résulte du passage par la 
prison de 90,000 Français, par année, ne saurait que frapper 
d’épouvante tous les esprits sensés. 

Le temps ne serait-il pas venu de contenir et d’amender, 
par un travail réel, quelques-uns de ces libérés correctionnels? 
Ne serait-il pas prudent de leur dcnner ce qu'ils envient au 
forçat, le grand air et le soleil, la distraction, la santé, le gain? 
Ne pourrait-on, enfin, organiser, des ateliers répressifs, pour 
les gens sans aveu condamnés, en utilisant, soit dans l’indus- 
trie, les vastes entreprises qui dépeuplent nos campagnes, 
soit dans les grands ports, les édifices que les bagnes ont 
abandonnés? | 

Ce serait la réalisation de la pensée de François I‘ et de 
Louis XV qui s’arrêtèrent, non point à la prison, comme peine, 
mais au travail comme remède. 

Ce serait même la pensée que Votre Majesté a consignée à 
tant de pages de ses œuvres et qui se trouve formulée dans le 
message du 7 juin 1849. | 

Pour cela, Sire, que faudrait-il? A l’imitation de Louis XV 
et de la Convention, embrigader les vagabonds condamnés par 
escouades de 20 ou 40 hommes, et les prêter aux ponts et 
chaussées, à la marine, aux villes pour le balayage, aux com- 
munes pour leurs chemins, aux entreprises publiques et pri- 
vées, telles que drainage, défrichements, prestations, etc. !, 

La Convention elle-même avait prévu qu’ils pouvaient être 
appliqués aux redressements des fleuves et rivières, à ces dé- 
bordements périodiques dont Votre Majesté est, en ce moment, 
si heureusement préoccupée. 

La mesure à prendre serait donc des plus simples, et il suf- 
firait, en substance, de dire : 


1 Nous avons vu les condamnés d'Afrique balayer les rues d’Alger. 
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I. La peine de l’emprisonnement spécifiée par les arti- 
cles 40 et 41 du Code pénal entraîne le travail forcé dans les 
lieux que le gouvernement aura désignés, et il sera libre d’em- 
ployer les condamnés en France ou dans les colonies. 

11. Le travail, dans ces conditions, n’emportera ni surveil- 
” lance de la haute bolice ni infamie. 

III. Les bagnes actuels, tranformés en tout ou partie en 
ateliers répressifs, passeront sous la direction du ministre de 
l’intérieur et seront l’objet d’un règlement d’administration 
publique. 

JV. Les condamnés employés profiteront de la moitié do 
prix de la journée, l’autre moitié restant à l’État qui les nourrit 
et les habille, quand ils travaillent pour son compte. 

V. Le gouvernement pourra permettre aux villes, communes 
et entreprises d'utilité générale et privée, d'employer les es- 
couades correctionnelles qu’il désignera, et, dans ce cas, les- 
dites communes et entreprises retiendront la moitié du prix 
de la journée, à charge par elles de nourrir et loger les travail- 
leurs et les gardiens. 

VI. L'administration conservera la masse de chaque con- 
damné et la lui remettra au moment de sa libération avec les 
ustensiles et instruments qu’il aura acquis. 

VII. Si le condamné est attaché à une colonie et si la con- 
cession est possible, il sera donné au libéré un lot de terre, 
sous la réserve de le reprendre si, au bout d’un an, le terrain 
n'était pas cultivé, et avec défense de l’aliéner avant dix 
années, 

VIIT. Après dix ans, le libéré sera propriétaire incommu- 
table de la concession. 

IX. Le libéré ne pourra rentrer en France qu’avec l’autori- 
sation du gouvernement. 

X. Les femmes, suivant leur condition, pourront être dé- 
portées aux colonies agricoles ou détenues dans les hôpitaux, 
qui les appliqueront, moyennantsalaire, aux services intérieurs 
et extérieurs de l'établissement ‘. 

Telles seraient, Sire, les dispositions dominantes et princi- 
pales du système que le soussigné a l'honneur de soumettre à 


1 Le total des femmes condamnées pour vagabondage, rupture de ban et 
mendicité, en 1855, a été de 3,844. 
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la sagesse de vos méditations, et qui provisoirement n’embras- 
serait que les 20,000 condamnés pour vagabondage, mendicité 
et rupture de ban. 

A l’aide de cette mesure, la peine, profitable à tous, serait, 
pour la société, un commencement de garantie. 

La famille du condamné aurait des moyens d’existence 
assurés et ne briserait plus les liens qui l’attachent à son chef. 

L'occupation constituerait une diversion efficace pour tous 
ces mauvais instincts qui s’amalgament et fermentent dans 
l'étude et la recherche du mal, sous l'influence des prisons. 

La vie commune serait ainsi plus moralisante que perni- 
cieuse. 

La santé des con diués se fortifierait par l’activité et par 
un régime substantiel, au lieu de s’atrophier dans l'oisiveté 
du préau. 

La mendicité en haïllons, si elle ne disparaïssait pas entière- 
ment des campagnes, se cacherait, et la richesse publique 
s’accroîtrait de toutes les aumônes que nous éparpillons. 

En un mot, la fainéantise ne serait plus une peine. 

On arrêterait par cet arrangement, dans sa végétation, le 
chancre hideux qui menace l'avenir, et peut-être qu’en s’effor- 
çant de faire cesser la mendicité vagabonde, on en viendrait 
à soumettre à ce régime les autres libérés de l’emprison- 
nement. 

Dans tous les cas, Sire, l'issue dans cette voie aboutirait 
certainement à un progrès et jamais à un échec complet; car 
ce serait un pas dans la réforme de l’un des plus grands fléaux 
modernes. _ 


VII. — AVANTAGES DES ATELIERS RÉPRESSIFS. 


On pourrait craindre que les industries libres n’eussent à 
souffrir de la concurrence de l'État; mais, en présence de la 
fin sociale à poursuivre, quelle serait, si surtout la mendicité 
cessait, la portée d’une semblable objection? 

Le travail des bagnes, qui renfermaient des ouvriers de tous 
les métiers, n’a jamais soulevé de tels scrupules, et nous avons 
eu jusqu’à 8,000 forçats. 

A la vérité, Sire, les industries hospitalières ont engendré, 
depuis Louis XV, quelques réclamations locales, Toutefois, eu 
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égard au but que les hôpitaux ont en vue, qui donc a prêté 
l'oreille à ces mesquines clameurs de l'intérêt froissé? Per- 
sonne, ear l’industrie, dans toutes ses splendeurs, doit restèr 
subordonnée aux lois du bien-être, de prévoyance et de con- 
servation qui régissent les sociétés humaines. 

Dirait-on que l’atelier répressif est un encouragement offert 
à la fainéantise? Oh! non, Ce serait en effet une prime bien 
heureusement efficace que celle qui conduirait tous nos vaga- 
bonds à la résolution de se rendre utiles. 

L'agriculture, cette grande mamelle des nations, qui dé- 
plore chaque jour la perte des bras que l’attrait des cités lui 
enlève, applaudirait à cette mesure, elle qui supporte avec 
tant d’angoisses le contact ruineux du mendiant nomade et 
qui voit ses routes négligées. N’est-il pas exact encore qu’elle 
n'irait plus demander à l'Allemagne ses travailleurs errants, 
si l’administration avait partout sous la main des escouades 
correctipnnelles ? 

Sans doute, les machiries qui accomplissent en un jour 
l'œuvre de cent batteurs tendent à se substituer au bras des 
laboureurs; mais l'heure de l’invasion n’est pas proche. 

Quant à la dépense qu’entraînerait la mesure indiquée, elle 
ne s’élèverait pas à la centième partie de ce que nous coûtent 
les encouragements donnés à l’industrie. Elle constituerait un 
des éléments, comme un annexe du nouveau Code rural, et ses 
résultats seraient immenses. 

En effet, l’État, en prélevant la moitié du prix de la journée, 
rentrerait dans une portion de ses avances et économiserait 
l’entretien de la prison qu’il supporte seul aujourd'hui. 

Il lui serait loisible de faire exécuter à moindres frais ses 
voies ferrées, ses bassins, endiguements, canaux, les défri- 
chements de Sologne et des Landes et les chemins de vicina- 
lité communale encore si incomplets. (Décret du ? juin 1858.) 

Il supprimerait, par le moyen de ses escouades répressives, 
les prestations en nature si pesantes qui rappellent trop direc- 
tement le servage féodal et que le cabaret rend souvent aussi 
ineffeaces que coûteuses. 

Il utiliserait, pour la garde des travailleurs, les gardes cham- 
pêtres alors embrigadés !! 


t Projet du Code rural. 
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Il découvrirait peut-être des aptitudes inconnues, en mettant 
à l'épreuve des forces qui se perdent. 

Il ajouterait à la rigueur du châtiment contre la fainéantise 
Ja sanction de la publicité. 

Il diminuerait le nombre de ceux qui glissent sur la pente 
du crime et tombent dans le bagne. 

Il atténuerait l’effet transitoire des machines à feu qui repré- 
sentent environ 25 millions de journées, et commencerait à 
l’endroit de la vapeur la réforme qui a suivi l'invention de la 
poudre et de l’imprimerie, lesquelles ont changé les conditions 
de la guerre et les notions de la politique. 

Il accorderait aux classes affamées le patronage qu’il donne 
aux enfants trouvés, aux sourds-muets, aux aveugles, aux 
aliénés, aux jeunes détenus, aux noirs émancipés, aux ouvriers 
infirmes, aux arts, à l’industrie, à la navigation extérieure et 
même à l’amélioration de nos animaux domestiques. 

Il ne s’exposerait plus à être accusé par la postérité d’avoir 
négligé l’amendement et la régénération de ceux qui tombent 
dans l’abjection, par l'isolement, et d’avoir étendu sa sollici- 
tude sur tous les éléments de l'humanité, l'homme excepté. 

Il ne permettrait pas de dire que le criminel des assises et 
le forçat obtiennent plus d’assistance et de soin que le vaga- 
bond de nos campagnes. 

Il n'entendrait pas répéter que, si la charité organise partout 
des sociélés d’épargne, de retraite et de secours, ces sages 
fondations, — qui pourtant un jour pourraient être le germe 
d’un danger, — sont inutiles et inaccessibles au pauvre sans 
asile, lequel n’a même pas l’obole de l’association. 

Mais il tenterait par le travail, que des rhéteurs ont voulu 
ériger en droit et qui n’est qu’un devoir social, la réhabilitation 
des hommes qui on en silence et oubliés, dans l’a- 
brutissement. 

Il donnerait au libéré une masse permettant à ce dernier de 
retourner à sa famille, avec les moyens de reprendre l’équi- 
libre que le châtiment brise ou trouble, et de rentrer dans le 
sillage du bien. 

Et qui sait si, en substituant une occupation réelle à l’oisi- 
veté de la prison, c’est-à-dire à l’une des plus puissantes écoles 
de démoralisation, il n’arrêterait pas, en partie, l’affaiblisse : 
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ment et la dégénérescence qu'infligent aux races humaines le 
paupérisme et la séquestration. | 

En effet, Sire, ces admirables institutions d’assistance mu- 
tuelle et de prévoyance que Votre Majesté multiplie avec un 
infatigable soin, mettent en relief le génie de l'Empereur ct la 
grande place que les classes souffrantes occupent dans sa pen- 
sée.. Mais les établissements de cette nature n’ont point en vue 
ces condamnés sans foyer que le hasard du sort ou de la nais- 
sance a jetés nus au monde et que la misère a découragés et 
abattus. Ces hommes-]à sont des ilotes qui ne portent qu’une 
besace vide. Comment y trouveraient-ils l'épargne mensuelle 
que la cotisation exige et que la mutualité comporte? 

Ces condamnés, cependant, la prudence et la politique nous 
commandent de les relever par une assistance énergique et 
persévérante, c’est-à-dire officielle, car ils se multiplient 
comme les cailloux de Deucalion. 

Chaque année, un groupe de 95,000 condamnés va puiser 
dans l’emprisonnement ce fatal enseignement que nous savons. 
C’est donc, tous les dix ans, près d’un million de volontés 
désordonnées que nous livrons aux mauvais courants du siècle, . 
à ses instincis avides, à ses grossières ignorances. 

C’est une sorte d’association de 90,000 fauteurs de trouble 
qui, suivant la loi de la végétation, vont faire école dans Îles 
familles et dans le peuple, les débaucher et les corrompre par 
des insiauations perfides que la loi jamais ne peut atteindre et 
que la contagion propage avec une lenteur profonde. | 

Le Code suffit encore contre les repris de justice, mais Ja 
loi s’use quand le nombre de ceux qu’elle contient augmente 
dans une telle proportion, et bientôt Îcs tressaillements appa- 
raissent. 

Les sociétés modernes sont ainsi condamnées à lutter inces- 
samment contre les dangers qu’elles créent et à combattre le 
malaise qu’elles ont fait. Ce labeur n’est-il pas un châtiment? 

Lorsque la Constituante, voulant sans doùte frapper le cri- 
minel dans le plus précieux des biens, la liberté, décréta cette 
peine nouvelle de l’emprisonnement, elle ne vit pas qu’elle 
s’égarait en conservant le membre gangrené que le bourreau 
tranchaïit avant elle. 

Aujourd’hui que la gangrène s’étend, Sire, il est urgent d’ar- 
rêter, par un ei moralisateur, cette terrible invasion du 
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vice que la prison surexcite, et, puisque le siècle ne peut re- 
culer } jusqu’ aux corrections corperelles, opposons au mal celte 
grande reine de l’époque que l’on nomme l'Industrie. 

L'industrie est assez riche ét assez féconde pour venir en 
aide à la moralité des temps. 

Nous possédons déjà des colonies pour les jeuties détenus et 
nous n’avons pas même de patronage pour les adultes que la 
js vomit et bave, 

C'est peut-être une inconséquence d'onterrendie la régéné- 
ration des enfants, pendant que nous laissons au foyer des pères 
la misère et la corruption, la haine et la colère. 

Voilà pourquoi le jeune libéré des marque de corréction ne 
se maintient dans la voie du bien qu’en s’éloigrient de la famille. 
Il faut qu’il it honte de ses proches pour que l4 protection 
sociale lui soit utile. | 

Votre Majesté voudra mettre un terme à cette contradicliôn 
flagrante, et puisque le travail est une dette de prévoyance et 
de sécurité, elle le donnera, comme pénitence, aux parias de 
la prison, pour que, suivant l'expression de Montaigne, ces 
malheureux ne dévoyent pas. | 
__ On pourra dire alors que nous avons contre la misère autre 

chose que l’aumône et le laisser faire, et contre les désordres 
de l’emprisonnement autre chose que la prison. 


VIII. — EXxECUTION. 


La mesure proposée rencontrerait, Sire, bien des difficultés 
d'exécution; mais elles s’évanouiraient devant cette volonté 
forte que la France admire. 

On dirait, par exemple, qu’il peut être imprudent et peu 
sensé d’appliquer à des entreprises libres, à ciel ouvert, des 
hommes condamnés, qui, dans l'opinion commune, apparais- 
sent comme autant de malfaiteurs. 

Toutefois, où serait le péril, lorsque les vagabonds, avant et 
après l’expiation, vivent maintenant au cœur des populations 
et les gâtent par le contact de leur vermine et le spectaele de 
leur détresse ? 

S’ évaderaient-ils, eux qui n’ont ni état, ni asile, ni espérance, 
eux pour qui le travail serait un bienfait, une grâce, un remède, 


SUBSTITUTION D'ATELIERS RÉPRESSIFS. AA 


et qui se relèveraient à leurs propres yeüx par l’occupation 
offerte et par la confiance qu’elle commande? 

Pourquoi fuiraient-ils, s’ils n’ont à subir qu’uue peine de 
six mois à un an et si la surveillance les étreint et les enlace, 
sans jamais perdre la piste de leurs traces? 

Que de municipalités en sauraient tirer parti, pour leurs 
routes, dès que les mœurs auraient accepté cette innovation 
hardie! Que de propriétaires, pour leurs défrichements ajour- 
nés, recevraient avec empressement une escouade de ces tra- 
vailleurs, eux qui, lors du patronage des bagnes, en 1850,. 
employaient, sur parole, des forçats libérés :. 

Non, ces condamnés s’évaderaient d’autant moins qu'ils 
s’efforceraient, par leur conduite, de s’affranchir de la surveil- 
lauce, et, pour eux, la surveillance est plus que la peine qu’elle 
suit, C’est un supplice de tous les instants, une chaine lourde 
et dure au pied de l’homme libre. : 

Un sergent, comme au temps de Louis XV, un simple gen- 
darme ou le garde-champêtre, suffirait donc à la garde de 
50 travailleurs, et 40 à la garde de 1,000, sur les pres tra- 
vaux. 

La locomotion, le déplacement aurait lieu par les voies fer- 
rées ou par mer, à prix réduit et par l’intervention du gouver- 
nement, qui, seul, sur l’avis des préfets, détermiuerait le lieu. 
du transport et le prix de la journée. 

Quant au logement, il serait facile, dans les ports, dans les 
communes, dans les ateliers de terrassement, d’improviser un 
gîte à ces malheureux, pour lesquels la paille sèche est souvent 
un luxe. | 

La nourriture serait toujours meilleure que celle que le lia- 
sard leur apporte, et le vêtement seul devrait être convenable, 
à peine de retenue. 

D'ailleurs, pas d’uniforme, pas de casaque infamante. 

Es cas de mauvais vouloir, les incorrigibles et les récalci- 
trants passeraient un temps donné dans l'isolement cellulaire 
de l’hôpital voisin, au pain et à l’eau, et les évadés recommen- 
ceraient leur peine. 

Les bons seraient récompensés par des contre-maitrises 


1 Ce patronage, dù à la généreuse pensée de M. lablié Lavigne, a: cessé 
ses fonctions en 1882, après la suppression des hagnes. 
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mieux salariées ou bien par la liberté de faire venir leur famille 
et par la remise de la surveillance. 

Enfin, durant les jours de fêtes, de repos ou de maladies, 
les condamnés seraient de droit admis à l'hôpital le plus 
rapproché, aux frais de l’État ou de l’entreprise qui les aurait 
appelés. 

Les femmes, il est vrai, ne sauraient être soumises à une 
réglementation aussi facile; mais, comme il importe de les 
arracher à la funeste influence de emprisonnement, elles pour- 
raient être, sans inconvénient, livrées, ainsi que les vieillards, 
aux hospices qui les occuperaient aux services intérieurs ou 
extérieurs, en Lenant compte de leur travail. Les jeunes, en 
récidive, seraient déportées. 

Le soussigné a déjà fait connaître à Votre Majesté le nombre 
de ces femmes condamnées en 1855. Ce chiffre étant de 3,844, 
ce serait, en portant à 600 le nombre des hôpitaux de l’empire, 
une fraction de 6 à ? vagabondes par maison, ce qui ferait une 
charge légère et pourrait être un avantage. La proportion 
serait imperceplible si la France possédait 1,300 hôpitaux, 
suivant Martin Doisy. 

Telle serait, Sire, en sibatuce, la règle à établir à l’effet de 
soustraire à la malaria des prisons les infortunés sans aveu qui 
n'ont qu’un tort à expier, la misère, 

Et maintenant il est important d'étudier la statistique ofii- 
cielle. 

Sur les 90,000 repris de justice qui ont, eu 1855, traversé 
nos maisons d'arrêt, Votre Majesté a remarqué, d’après le 
compte de Son Exc. M. le garde des sceaux, que nous avons 
eu, Savoir : 
Condamnés pour bd. . + 6,476 
— pour mendicité. . . . 5,605 } 16,292. 
— pour rupture de ban. . 4,211 

Les chiffres correspondants ont été, pour 1854, de 20,241; 
pour 1853, de 20,014, et, pour 1859, de 20,212. 

Les femmes exceptées, ce serait donc une moyenne de 
15,000 condamnés sans aveu environ qu’il conviendrait de 
comprendre tout d’abord dans la mesure indiquée. 

En supposant que, durant la première année, la moitié seu- 
lement de ce nombre pût être réellement appliquée aux tra- 
vaux des ateliers, le bénéfice des journées, à 50 centimes par 
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homme, serait, pour 12 mois, de 1,350,000, sans partage. 

Mais si tous trafaillaient à 1 franc par tête, ils gagneraient 
dans un an, soit 2,700,000 sans partage, soit 5,400,000, dont 
la moitié apppartiendrait à la masse des condamnés et l’autre 
moitié au Trésor, à titre de remboursement des frais de gar- 
diénage et de transfèrement, lesquels frais atteindraient au 
plus un million. 

La part du Trésor serait diminuée de celle revenant aux 
villes, communes et entreprises dans cette somme de 5,400,000. 
Elle serait toutefois augmentée de tout ce que coûte à PÉtat 
l'entretien actuel de cés 15,000 condamnés à la maison d’ar- 
rêt. Or si ces 8,000 forçats coûtaient par tête et par jour de 30 
à 35 centimes, défalcation faite de leur travail, 15,000 vaga- 
bonds, à 50 centimes, prix des marchés actuels, sont pour le 
Trésor, une charge de 225,000 francs par mois et de 2,700,000 
par année. | ne 
. Et pour savoir ce que l’État gagnerait à ce système, s’il était 
généralisé, il suffirait de faire remarquer à Votre Majesté que 
le nombre des condamnés correctionnels à la prison s’est 
élevé, en 1847, à 78,713; — en 1848, à 88,582; — en 1854, 
à 95,116, et, en 1855, à 90,704. | 

Les 90,000 réduits à 70,000, déduction faite des vieillards 
et des femmes, pourraient gagner 200,000 francs par mois et 
vivent dans l’oisiveté. 

À 50 centimes l’un, ils coûtent à l’État, par voie d’adjudica- 
tion, 45,000 francs par jour, 1,300,000 par mois et près de 
15 millions paran. 

_ Ce chiffre ne représenterait pas, il est vrai, l’économie réelle 
du Trésor, puisque les condamnés ne passent pas, en moyenne, 
6 mois à la prison, et puisque l’hôpital en recevrait un certain 
nombre; mais il laisse entrevoir un bénéfice notablement su- 
périeur à la dépense que nécessiteraient les ateliers répressifs. 

En effet, Sjre, que rapportent aujourd’hui au budget ces 
90,000 incarcérés! Absolument rien. Quelques-uns gagnent 
_de 15 à 20 centimes par jour, et alors la moitié du prix de 
leur labeur appartient à l’adjudicataire seul, aux termes mêmes 
du cahier des charges. 

Certes, ce ne sont pas |à des conditions encourageantes pour 
le pauvre réprouvé qui veut venir en aide à la détresse de sa 
famille, et peut-être serait-il plus juste, en vivifiant les-com- 
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missions administratives, de leur conférer le droit de fixer le 
prix du travail au kilogramme ou à la tâche. Mais tel n'est 
point l’objet de cette note. 


IX. — CONCLUSION. 


Le soussigné a simplement voulu exposer à Votre Majesté 
que la prison gâte ceux que Î|a Joi punit, et que, la criminalité 
augmentant et l’intimidation étant nulle, l’emprisonnement 
constitue une aggravation du danger social et une charge 
budgétaire sans compensation camme sans utilité. 

90,000 condamnés sont, chaque année, rejetés dans la vie 
civile par les sentines correctionnelles, et pendant que uous 
_n’opposons à celte hideuse lèpre que nos aumônes, nos oublis 
at, en un mot, le laisser faire, |e Trésor péniblement s’épuise 
à panser, tout en l’irritant, la plaie qui nous dévore. 

Il y a, dans cette situation, grosse de périls, Sire, un de ces 
vastes problèmes dont la solution/beut se découvrir dans le 
passé, et que le génie de l'Empereur, si apte à sonder toutes 
les profondeurs, saura résoudre avec cette netteté d'esprit et 
de volonté qui caractérise tous ses actes. 

Votre Majesté ne permettra pas de dire que si la France, 
comme l’Europe, a des institutions contre les causes de la mi- 
sère, elle n’a rien contre la misère, rien, si ce n’est la prison. 

Elle ne laissera pas la loi stationnaire dans l’inexorable im- 
passe où la création de l’emprisonnement pénal l’a enfermée. 
et puisque, pour nous soustraire à ce lit de procruste, nous 
. n'avons que les châtiments corporels on le travail, le choix de 
Votre Majesté ne sera pas un instant douteux. 

Votre Majesté, enfin, ne réservera point cette question com- 
plexe à l’héritier de sa gloire et de son nom. 

__ Quoi qu’il advienne, Sire, le soussigné, en soumettant très- 
humblement ces considérations à la bienveillante autorité de 

l'Empereur, s’applaudira d’avoir arrêté la pensée de Votre 

Majesté sur une des faces les plus lamentables et les plus ina- 

perçues de notre législation criminelle, 

* Le soussigné est avec le plus profond respect, de Votre 


Majesté, Sire, le très-humble et très-obéissant ser- 
viteur el sujel, Francis GOUIN. 
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DE LA CRÉATION DE NOUVELLES FAOULTÉS DE DROIT, 


Par M. Barmie, professeur d'économie politique 
à la Faculté de droit de Paris. 


. Lorsque parurent les décrets ayant pour objet de créer des 
Facultés de droit à Nancy et à Douai, tous ceux qui sont au cow 
rant des besoins de l’enseignement éprouvèrent un profond 
étonnement. On put juger, à leur surprise, que jamais acte 
n'avait été moins attendu. Les faits postérieurs n’ont converti 
personne, et je me grois autorisé à dire que la majorité de ceux 
qui peuvent se prononcer en connaissance de cause sur estte 
question est plus favorable à la réduction qu’à l'augmentation 
des Facultés de droit. S'il ne s’agissait qua des deux établisse- 
ments qui viennent d’être fondés à Nancy et à Douai, nous 
n’aberderions pas la discussion de faits qui sont consommés. 
Mais d’autres villes réclament la même faveur et, parmi gelles 
qui demandent, il y en a quelques-unes qui ont plus de titres 
que n’en avaignt Nancy et Douai. Bordeaux et Lyon seraient, 
en effet, deux centres bien plus importants et, si les conseils 
municipaux de ces deux villes issistent, on peut craindre 
qu’ils n’obtiennent ce qui n’a pas été refusé à des chefs- 
lieux moins bien placés. C’est parce que l'administration de 
l'instruction publique paraît disposée à suivre la voie où elle 
est entrée qua nous croyons utile d'examiner l’opportunité de 
ces créations et, avant que le mal ne s’aggrave, de faire appel 
à l’opinion publique. Sous cette questian, petite en apparence, 
se trouve le problème de la décentralisation, auquel las pu- 
blicistes de Nancy ont donné une importanee très-grande. J'es- 
père qu’à raison de ce lien entre le détail et le principe géné- 
ral, l’opinion publique se départira de l'indifférence trop 
grande qu'elle affecte pour les matières de linstruetion pu- 
blique. Les publicistes de Nancy font en faveur de le décentra- 
lisation une campagne vigoureuse et, sur plusieurs des modi- 
fications qu’ils proposent, je fais des vœux pour que leurs 
efforts réussissent. Je tiens seulement à démontrer qu'ils ont 
obtenu pour la Lorraine une coscession que les saines théories 
de décéntralisation ne demandaient pas. 

La bonne décentralisation consiste à créer, dans les départe- 
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ments, quelques centres doués d’une vitalité énergique, capa- 
bles d’attirer et de fixer les intelligences distinguées et d’em- 
pêcher cette déplorable émigration qui entraîne vers Paris 
tous ceux qui ont de l’ambition, que cette ambition soit ou 
non légitime. Ce n’est pas en éparpillant en tous lieux des 
établissements médiocres qu'on donnera satisfaction, en pro- 
vince, aux esprits vigoureux qui cherchent un essor étendu. 
Rien, au contraire, n’est propre à chasser vers la capitale les 
hommes doués de belles facultés comme la médiocrité des 
institutions locales. Pourquoi avant la Révolution se conten- 
tait-on facilement d’un rôle important ou seulement honorable 
dans sa province ? Cette tendance ne tenait pas surtout à la 
difficulté des communications; elle venait principalement de 
l'importance des institutions provinciales et de laliment 
qu’elles offraiént aux plus hautes ambitions. Montaigne et de 
Brosses n'étaient pas retenus dans leurs provinces par la diff- 
cülté dés communications, puisque tous deux firent un voyage 
en Italie. Ils y furent fixés par d’autres causes, et spéciale- 
ment par l'attachement à un pays dont les institutions puis- 
santes fournissaient des positions qui n'étaient pas au-dessous 
de la plus grande capacité. 

S’il est bon de créer, dans les départements, des centres 
considérables, que faut-il penser de mesures qui auront pour 
eflet d’affaiblir les centres déjà existants, et de répandre, en 
l’aggravant, cette uniformité médiocre qui est le caractère 
général de nos institutions? Poser la question, c'est la ré- 
soudre; évidemment, il serait diMficile d’imaginer un acte 
qui fût plus complétement au rebours de ce que doivent dési- 
rer des décentralisateurs éclairés. Eh bien! quittons les géné- 
ralités et appliquons cette observation à la question de détail 
qui nous occupe. 

Avant les décrets qui ont créé les Facultés nouvelles, il y avait 
en France neuf Facultés de droit, établies dans des villes où une 
habitude traditionnelle attirait la jeunesse depuis de longues 
années. C'était trop assurément; car les huit Facultés de pro- 
vinces réunies avaient moins d'inscriptions que la seule Faculté 
de Paris. Sauf la Faculté de Toulouse qui comptait plus de 
500 étudiants (elle en a aujourd’hui plus de 600), les sept 
autres n’avaient que 150 à 200 élèves ; il en existe même une 
dont les registres n’ont pas toujours atteint le chiffre 90! — Il 
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est facile de jager quel sera l’effet produit par la multiplication 
de Facultés déjà trop nombreuses; on peut le déterminer à 
l’avance et je vais le décrire sans craindre de me tromper. 

La création d’ane Faculté de droit à Bordeaux prendra à Tou- 
Jouse la moitié de ses étudiants ou peu s’en faut. Si Clermont- 
Ferrand en obtient autant, Toulouse perdra aussi quelque chose 
de ce côté. Il y aura 100 inscriptions à Clermont, 200 à Bordeaux 
et 250 à 300 à Toulouse. Au lieu d’un établissement nombreux, 
propre à entretenir l’émulation parmi les élèves et les profes- 
-8eurs, nous aurons, par la division des forces, constitué trois 
“établissements très-faibles, semblables à ces pelites Facultés 
dont la suppression était désirée par tous ceux que n’égarait 
pas la préoccupation de quelque intérêt local. À Lyon un fait 
semblable se produira au détriment de Grenoble et de Dijon. 
Au lieu de 150 à 200 inscriptions, Grenoble et Dijon n’en 
auront plus que 80 à 100, et leur chiffre tombera au-des- 
sous de celui que Strasbourg n'avouait qu'avec embarras. 
Si Lyon attire 150 élèves, son succès pourra être considéré 
comme remarquable. 11 ne peut pas aller au delà, à moins 
que Grenoble et Dijon ne perdent entièrement ce qu’elles 
ont depuis longtemps. Nancy, dit-on, n’a pas empêché Stras- 
bourg de conserver le chiffre ordinaire de ses inscriptions. 
Soit; mais elle a du moins empêché Strasbourg de s’agrandir 
et de participer à ce mouvement de progression qui s’est pro- 
duit dans les études de droit, depuis qu'a commencé le 
désillusionnement de la bifurcation. Quand le chiffre des in- 
scriptions tendait à s’accroître partout, en province comme à 
Paris, Strasbourg est demeuré stationnaire par suite de la con- 
currence de Nancy. Touies ces créations ont donc pour ré- 
sultat d’affaiblir ce qui existe, de faire naître des institutions 
non viables et, ce qu’elles font de moins mal, de condamner à 
l’immobilité des établissements qui auraient progressé sans 
cetie division inopportune des forces. 

Mais, dit-on, la multiplication des Facultés se fera au détri- 
ment de la Faculté de Paris plutôt qu’au préjudice des Facultés 
des départements. Les 3,000 étudiants de Paris sont une 
réunion trop nombreuse et, en créant des établissements rap- 
prochés des familles, on peut espérer de décomposer cette ag- 
glomération excessive et, à certains égards, dangereuse. 
C’est une chimère. Paris a une attraction qui tient à des causes 
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pombreuses, et il ne m’en coûte pas de reeonsaître que la 
Faculté de droit est la moins puissante de toutes. Le niveau 
général de la vié intellectuelle dans la capitale est tellement 
supérieur à celui des villes de province que la jeunesse sera 
toujours entraînée vers Paris, et les parents, les uns par fai- 
blesse, les autres par préférence, seront du même avis que lés 
jeunes gens. Les Facultés de Nancy, de Douai, de Bordeaux et 
de Lyon, en les supposant organisées, n’enlèveront pas à 
celle de Paris 400 inscriptions. Est-ce bien la peine, pour 
un si petit résultat, d'exposer à une crise les Facultés déjà si 
peu vivantes des départements? Paris pourrait facilement 
perdré ces 400 inscriptions et la Faculté de droit n’a aueun 
intérêt à les retenir; mais si Paris peut perdre sans aucun in- 
gonvénient, les Faeultés de province ne peuvent pas supporter 
la moindre déperditidh, sous peine de périr vu au moins de 
s’affaiblir. Le plus mauvais effei de ces créations injustifiables 
est de l’ordre moral; il est un autre inconvénient que nous 
devons relever, quoiqu'il soit moindre, et qui tient au sur- 
croit de dépense dont cette mesure est la cause. 

Il est vrai que Naney et Douai ont pris l’engagement de 
supporter la dépense pendant dix années. Mais il est facile de 
démontrer que la dépense, au moins pour la plus grande 
partie, retombera à la charge du Trésor publie. Les villes 
n'ont pris que l’engagement de compléter la dépense, dans 
le cas où le produit des inscriptions et examens ne donnerait 
pas une somme égale à celle des dépenses oceasionnées par 
l'établissement. L'État abandonne donc aux Facultés nou- 

velles des produits qui auraient été perçus dans les secré- 
| tariats des Facultés déjà existantes. Ainsi les ressources de 
l'enseignement supérieur seront divisées, et l’administration 
verra diminuer les fonds qu’elle pouvait consacrer à l’amélio- 
ration des services déjà établis. 

IL faut aussi que l’administration se ie du personnel 
des professeurs, puisqu’en créant les Facultés, à la demande 
des villes, le gouvernement 8e réserve le droit de nemmer aux 
chaires. Pour ces fonctionnaires, comme pour tous les autres, 
la pesition a été diminuée par tes conditions économiques de 
la société. C’est une banalité qu’une somme d'argent ne vaut 
plus aujourd’hui que les deux tiers de ce que représentait au- 
trefois le même chiffre. Tous les fonctionnaires, dont le trai- 
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tement est demeuré stationnaire, sont donc dans la même posi- 
tion que s’ils avaient subi une réduction du tiers. Au lieu de 
maltiplier les parties prenantes au budget insuffisamment deté 
dé l'instruction publique, il vaudrait mieux améliorer le trai- 
tement des professeurs, surtout dans les Facultés des départe- 
mgnts, de manière à leur rendre ce que la dépréciation du 
numéraire leur a fait perdre. Toutes ces considérations ont la 
force de l'évidence et il est vraiment regrettable que la pres- 
sion de quelques fantaisies locales ait été assez forte pour 
les faire perdre de vue. | 
La véritable décentralisation, celle qui enlèverait le plus 
d’étudients à la Faculté de Paris, consisterait à créer en 
province trois ou quatre Facultés considérables, avec des 
professeurs distingués et des élèves nombreux. Pour réunir 
des élèves nombreux, il faut restreindre le nombre des établisse- 
ments. Pour avoir des professeurs distingués, il faut les traiter 
avec bienveillance et les attirer par des avantages qui compen- 


-sent ceux des carrières rivales. Le recrutement des professeurs 


de droit est en concurrence ayec la magistrature, l’administra- 
tion et le barreau. Pour retenir à la Faculté les sujets distingués, 
il faut dono faire attention aux avantages que leur présentent ces 
directions. Si on n’y prend pas garde, le recrutement se fera 
bientôt d'autant plus médioerement que les demandes de per- 
sonnel sont devenues considérablés par suite des créations de 
Facultés nouvelles. Je conviens que cette objection pourrait 
être détruite par l’augmentation du crédit porté au budget; 
mais les faits ont démontré que le Corps législatif n’accordait 
que difficilement ces augmentations, et que toutes les demandes 


n’aboutissent qu’à des paroles eéncourageantes insérées dans 


le rapport du budget. Il vaudrait donc mieux améliorer le ser- 
vice avec les ressources actuelles que de compter sur des 
augmentations de crédit. Il serait facile, en ménageant bien 
les ressources dont on dispose, d'organiser le service des Faeul- 
tés de droit d’une manière parfaite ; mais, pour y parvenir, il 
faudrait concentrer l'emploi, au lieu de l’éparpiller. Si l’on 
pouvait s'affranchir de toutes les criailleries locales, la véri- 
table solution consisterait à supprimer six Faeultés sur on2e, 
et à fortifier l’enseignement dans celles qui seraient conser- 
vées, en y employant les virements de crédit que rendrait 
possibles la suppression de six Facultés. Cette mesure pour- 
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rait être prise sans manquer à la justice et à la bienveillance 
qui sont dues aux professeurs en exercice. Les uns trouve- 
raient place dans les chaires dont seraient dotées les Facultés 
agrandies, les autres conserveraient tout ou au moins la plus 
grande partie de leur traitement; de sorte que les sommes 
affectées à leurs honoraires ne deviendraient disponibles qu’au 
fur et à mesure des extinctions. Ainsi seraient conciliées la 
justice envers les personnes et les améliorations du service. 

En recherchant les motifs qui ont pu éloigner l’administra- 
tion de la marche que je crois raisonnable, j'ai trouvé en pre- 
mière ligne, et avec un caractère prépondérant, les petites 
prétentions locales. Comme il ne me paraît pas convenable 
de leur faire l’honneur d’une discussion, je passerai sur ces 
misères administratives. On a fait valoir que les anciennes 
Universités étaient composées de toutes les Facultés, et que 
l’Académie doit être organisée sur le même pied puisqu'elle 
a remplacé l’ancienne Université. C’est pour ceia qu’il faudrait 
créer, dit-on, autant de Facultés de droit qu’il y a d’Acadé- 
mies, c'est-à-dire dix-sept, puisque nos circonscriptions acadé- 
miques sont au nombre de dix-sept. Il est facile de répondre 
que ce raisonnement nous conduirait fort loin; car les an- 
ciennes Universités dans notre pays, comme aujourd’hui encore 
en Belgique et en Allemagne, avaient aussi des Facultés de 
théologie et de médecine. Nous serions donc menacés de voir 
s'établir dix-sept Facultés de médecine avec dix-sept Facultés 
de théologie! Il faut avouer que c’est ne rien prouver que de 
prouver trop. Nous n’avons d’ailleurs fait en France que trop 
de sacrifices à l’uniformité. Pourquoi chaque Académie aurait- 
elle une Faculté de droit si elle n’a pas besoin d’en avoir? 
Habituons-nous de grâce à traiter différemment les choses 
différentes, ou plutôt donnons à chacun ce qui lui convient, 
et n’allons pas puérilement faire des sacrifices pour satisfaire 
une vaine satisfaction de symétrie. 

Je termine en faisant observer que la règle à suivre en ma- 
tière d'enseignement supérieur est inverse de celle qu'il faut 
adopter pour l’enseignement primaire et secondaire. Ceux-ci 
doivent être répandus tandis qu’il est bon de concentrer le 
premier. L'enseignement supérieur n’est élevé qu’autant qu’il 
est donné dans des établissements fortement constitués, et des 
établissements de cette nature ne peuvent qu'être peu nom- 
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breux. C’est l’enseignement supérieur qui donne le niveau aux 
enseignements primaire et secondaire. Si l’on veut que ce ni- 
veau soit haut placé, ne le cherchons pas dans des établisse- 
ments rachitiques servis par des professeurs médiocres et 
fréquentés par un petit nombre d'élèves, où il n’y ait ni émula- 
tion parmi les étudiants ni encouragements pour les professeurs. 
L'enseignement primaire doit, au contraire, rechercher les 
familles et les enfants; il faut le porter à la circonférence pour 
supprimer l’objection tirée de la difficulté d'arriver jusqu’à 
l'école primaire. La même observation, quoiqu’à un degré 
moindre, s’applique à l’enseignement secondaire. Quant à 
l’enseignement supérieur, il est impossible d’avoir partout 
des établissements vigoureusement constitués. Puisqu’il faut 
que les étudiants se déplacent, autant vaut-il qu’ils aillent, 
au moyen d’un déplacement plus considérable, chercher des 
établissements importants plutôt que de leur épargner un peu 
de distance en les invitant à se contenter d’une Faculié morte 
ou qui se traine dans une vie languissante. | 

Résumons-nous : 

1° La création de nouvellés Facultés de droit sera nuisible à 
Ja décentralisation par l’affaiblissement des centres qui déjà 
existent en province; | 

2° Elle sera sans influence sur la Faculté de Paris; 

3° Les villes ne prenant que l’engagement de compléter les 
revenus de la Faculté, il en résulte que la dépense est à la 
charge de l'État, pour partie; 

4° Par conséquent, la création de nouvelles Facultés de droit 
porte atteinte au crédit déjà insuffisant de l’enseignement su- 
périeur; 

5° La véritable solution consisterait plutôt à supprimer quel- 
ques Facultés et à former des Facultés importantes où l’ensei- 
gnement serait fortement organisé :, À. BATBIE. 


1 Nous nous associons avec une conviction profonde à ces observations 
si bien justifiées. Au bout de la voie où l’on entre, nous voyons l'abaisse- 
ment des études et du professorat. 

Le petit nombre des élèves dans des Facultés de province trop multi- 
pliées ne permettra d’y constituer qu’un enseignement réduit, insuffisant. 

Et par qui encore cet enseignement sera-t-il donné? La multiplicité des 
Facultés de droit s’opposera à ce que le chétif traitement des professeurs de 
province soit élevé. Sont-ce des positions si mesquines qui attireront l'élite 
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RÉCLAMATION DE MM. AUBRY ET RAU. 


A 


Monsieur 18 DiRgeTEUR, 


La sixième livraison de la Revue critique de législation et 
de jurisprudence contient, sur le Cours de droit civil français 
que nous avous publié, un article qui appelle quelques obser- 
vations. 

L'auteur de cet article, l'honorable M. Bertauld, y présente 
notre troisième édition comme une traduction annotée du 
Cours de Zachariæ. C'est là une qualification que nous ne 
pouvons accepter, parce qu’elle est complétement inexacte, 
et contre laquelle il est de notre devoir de protester, parce 
que, se trouvant en contradiction formelle avec la déclaration 
contenue dans notre préface, elle constitue en quelque sorte 
un démenti donné à celte déclaration. Tout en remerciant sin- 
cèrement M. Bertauld de la part d’éloges qu’il veut bien nous 
donner, nous nous trouvons donc, à notre grand regret, dans 
la nécessité de rétablir les faits que, involontairement sans 
doute, il n’a pas présentés avec toute l’exactitude désirable. 

Nos premières éditions ont, il est vrai, été publiées sous Îe 
titre de T'raduction revue et augmentée avec l'agrément de 
l’auteur. Mais dès le second volume, et à partir surtout de la 
matière des obligations, les changements et les additions de- 
vinrent tellement considérables que, pour écarter tout malen- 
tendu, nous dûmes faire insérer sur la couverture du quatrième 
volume une note ainsi conçue : | 

« En avançant dans leur travail, MM. Aubry et Rau ont 
« senti la nécessité d'élargir le cadre dans lequel s’était ren- 


d’une jeunesse qui a devant elle les vastes perspectives de la magistrature 
et du barreau? Non évidemment. Le Corps qui devrait être par la science à 
la tête des autres, puisque c’est lui qui les forme, descendra donc à un 
rang tout contraire. 

On a l'exemple de ce qui arriva autrefois. Les Universités s'étaient aussi 
multipliées à l'excès. Quel fut le résultat? On eut des Universités, qu’on 
appelait ironiquement famosæ , qui n'avaient plus guère d’autre fonction 
que de conférer des grades dérisoires. Nous sommes encore loin de là, Dieu 
merci, mais il est temps de s'arrêter sur la pente où l’on s'engage. 

(Note du comité de rédaction.) 
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« fermé M. Zachariæ ; tout eu conservant le plan de ce dernier, 
« ils ont complété son ouvrage en remaniant le texte de la 
« majeure partie des paragraphes, et en l’éclairant par des: 
« ngtes. Cette observation s’applique, non-seulement au qua- 
« trième volume, mais encore âux deux précédents; de sorte 
« que le Cours de droit civil publié par MM. Aubry et Rau 
« doit être considéré, moins comme une traduction, que 
« comme une œuvre propre à ces auteurs. » 

La publication d’une troisième édition nous offrit l’occasion. 
de restituer à notre travail son véritable caractère. Elle ne fut 
plus publiée sous le titre de Traduction, Nous annonçâmes 
dans notra préface qu’elle formait une œuvre qui nous était 
parsonnelle, et dont nous acoeptions la eomplète responsabi- 
lité, Nous étions d'autant mieux autorisés à faire cette décla- 
ration que notre troisième édition a été totalement refondue 
et considérablement augmentée, qu’elle renferme même on 
certain nombre de théories entièrement nouvelles, et que si - 
noua avons maintenu le plan général de Zachariæ, nous lui 
avons cependant fait subir dans les détails de sombreuses et 
importantes modificalions. Au surplus nous n’en sommes pas 
réduits à invoquer uniquement notre propre témoignage. Voioi 
la notice bibliographique que M. Eschbach a eonsacrée ä notre 
livre dans la troisième édition de son NRA générale à 
l’etude du droit. 

u MM. Aubry et Rau, tous deux professeurs de Code Napo- 
« léon à la Faculté de droit de Strasbourg. Très-connus dans 
« je monde scientifique et judiciaire, ees deux estimables juris- 
« consultes n’y reçoivent qu’un titre fort inférieur à celui qui 
« leur est dû. On les eite comme traducteurs du Cours de feu 
% CG. S. Zachariæ, professeur à Heidelberg. 11 est vrai qu'ils 
« ont pris l'ouvrage de ce jurisconsulte allemand pour plan et 
« pour canevas; mais loin de se borner à un simple translat 
« d’idiome, ils ont soumis tout l'ouvrage à un remaniement 
« complet, à une refonte générale. Ile n’ont conservé de Za- 
« chariæ que le plan systématique : tout l'ouvrage est leur 
« œuvre propre, sauf ce plan. Il est intitulé : Cours de droit 
« out} français, et forme cinq volumes in-8. Une troisième 
« édition de cet excellent livre est en ce moment sous presse. » 

Nous pouvous aussi en appeler à l’autorité de M. le profes- 
seur Odier, qui, dans le Bulletin littéraire de la bibliothèque 
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universelle de Genève (novembre 1856), s'exprime ainsi : 

« La première édition parut en cinq volumes (1839 et an- 
« nées suivantes); ceux auxquels l’ouvrage allemand était : 
« familier ne tardèrent pas à reconnaître combien les savants 
« professeurs de Strasbourg avaient perfectionné leur modèle, 
« et de quelle importance étaient les additions et les modifica- 
« tions qu’ils y avaient apportées. Îls en avaient fait vérita- 
« blement un ouvrage tout nouveau, très-supérieur à l'original; 
« mais qui, vu la modestie de leur qualification de traducteurs, 
« servit beaucoup plus à la réputation de Zachariæ qu’à la 
« leur propre. Cette première édition, et une seconde qui 
« parut en 1846, ayant été promptement épuisées, MM. Aubry 
« et Rau en donnent une troisième qui est en cours de publi- 
« cation, et à l'occasion de laquelle, se conformant au vœu 
« souvent exprimé par les jurisconsultes, ils avouent enfin 
« cette qualité d'auteurs qui leur appartenait à tant de 
« titres. » | | 

Les critiques qui ont rendu compte de notre troisième 
édition ne sont pas moins formels sur le point en discus- 
sion : nous voulons parler des articles insérés aux Bulletins 
bibliographiques du Journal du Palais (3° livraison de 1865) 
et du Recueil général des lois et des arrêts (3° cahier de 1865), 
auxquels nous sommes heureux de pouvoir offrir ici un témoi- 
gnage public de notre reconnaissance pour la manière bien- 
veillante dont ils ont apprécié notre œuvre. — Voici ce que 
dit l’un : « MM. Aubry et Rau ont attaché leur nom à une 
« œuvre admirable, imitée de l’allemand, mais devenue ori- 
« ginale par un remaniement complet. » L'autre s'exprime de 
la manière suivante : « Sous sa forme actuelle le livre a changé 
« de caractère : ses véritables auteurs, pour le texte comme 
« pour les notes, sont les deux professeurs français. Ils n’ont 
« guère conservé de la pensée première du jurisconsulte alle- 
« mand que la méthode et la classification. » 

En faut-il davantage? Nous en appellerons à M. Bertauld lui- 
même, qui veut bien qualifier d’excellentes nos annotations, 
et qui reconnaitra sans peine que les notes ne cadrent si 
‘exactement avec le texte, dont elles sont le développement 
et la justification, que parce que le tout sort de la même 
plume. Il pourra d’autant moins s’y tromper que, noûs écar- 
tant assez souvent du sentiment de Zachariæ, ce n’est point 
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dans les notes, mais dans le texte, qu il trouvera pus 
de notre propre doctrine. 

Si ces considérations ne devaient pas frapper notre hono- 
rable collègue, qu’il nous permette de lui en soumettre une 
qui lui paraîtra sans doute décisive. C’est la comparaison 
entre l’œuvre de Zachariæ et la nôtre. Pour faciliter cette 
comparaison, nous donnons ici la traduction littérale du $ 288 
de cet auteur. 


6 288 de Zacharix. 


De la succession aux droits de privilége et d'hypothèque, 
et de leur acquisition par voie de transmission. 


1) Les droits d’hypothèque passent, comme tous autres 
droits, aux héritiers et aux successeurs universels du créan- 
cier hypothécaire !; Du reste, dans l’application de cette pro- 
posilion, il importe, d’une part, de distinguer soigneusement 
la créance garantie par une hypothèque de cette hypothèque 
elle-même, et, d’autre part, de ne pas perdre de vue le carac- 
tère d’indivisibilité que revêtent les droits hypothécaires *. 
2) Le créancier hypothécaire peut céder son hypothèque à 
d’autres personnes. A cet égard, deux cas sont à distinguer : 
Un créancier hypothécaire peut céder la créance garantie par 
l'hypothèque; et dans ce cas on doit admettre, en vertu de la 
loi, que la cession de la créance comprend également celle de 
l’hypothèque qui y est attachée ?. 

Accessorium sequitur suum principale. Art. 1692. Un créan- 
cier hypothécaire peut aussi céder son hypothèque pour elle- 
même, c’est-à-dire indépendamment de la créance qu'elle est 
. destinée à garantir, et une pareille cession peut avoir lieu, 
soit d’une manière absolue *, soit de telle sorte que l’hypo- 
thèque du cédant, quoique conservée par ce dernier, se trouve 
postposée à celle dont le cessionnaire jouit, pour une autre 
cause, sur les immeubles du même débiteur‘. Du reste, une 
cession de cette dernière espèce est à considérer comme vir- 
tuellement comprise dans toute renonciation du créancier à 
son hypothèque, en faveur d’un autre créancier hypothécaire, 
qui lui est postérieur en rang. Si, dans l’un ou l’autre des cas 
qui viennent d’être indiqués, il s’élève, à l’occasion de la 
créance ou de l’hypothèque cédée, une collision entre le ces- 
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sionnaire ét le cédant, le premier l’emporte sur le second‘. 
Que si ls même créance hypothécaire avait fait l’objet de ces- 
sions partielles, consenties, à différentes époques, au profit 
de plusieurs cessionnaires, ou si le créancier avait, en diffé- 
rents temps, renoncé à son hypothèque en faveur de plusieurs 
autres créanciers hypothécaires, les plus anciens cessionnaires 
devraient être préférés aux plus récents”, 3) Lorsque dans les 
cas prévus par les articles 1250 et 1251 un créancier est entré 
par voie de subrogation dans les droits d’un autre créancier, 
ce dernier, s’il n'a pas été intégralement soldé”, est préféré, 
pour ce qui lui reste dù ‘*, au subrogé dont il n’a reçu qu’un 
payement partiel . Art, 1252. Dans les mêmes cas, les diffé- 
rents créanciers subrogés ne jouissent, les uns à l’égard des 
autres, d'aucun droit de préférence ‘*. Si cependant une ces- 
sion 8e trouvait formellement jointe à la subrogation, on de- 
vrait appliquer au règlement des droits des différents subrogés 
les principes établis au n° ®) ci-dessus ‘*. 4) Les créanciers 
‘d’un créancier hypothécaire sont également autorisés à 
exercer le droit d’hypothèque compétant à leur débiteur. 
Art. 1166, Toutefois, le montant de la collocation obtenue par 
ce dernier se distribue entre eux en sous-ordre, par voie de 
contribution, et au prorata du montant de leurs créances res- 
pectives. 


NOTES. 


* Ce principe s'applique également aux priviléges et aux hypothèques 
légales des femmes mariées et des mineurs. (Grenier, 11, 388. — Battur, 
ILL, 390. — Chabot, Des successions, sur l’article 873. — Denevers, 1807, 
p. 288. Cpr. suprd, S 264.) 

$ Par exemple : un cohéritier n’a l’action hypothécaire pour une créance 
dépendant de la succession que prorata hereditaria sua. = À l'inverse, 
lorsqu'un cuohéritier a payé sa part d’une dette héréditaire, il reut faire 
usage du bénéfice de discussion quoad cohereder. (Troplong, n° 798.) 

3 V. une application de ce principe dans Sir., 27, 1, 148. 

8 V. un cas de pareille cession dans Sir., 33, 2, 626. 

5 Dans ce cas la cession n’a pas pour objet l’hypothèque elle-même, mais 
la priorité de rang. (Les cessions de cette espèce sont assez souvent qua- 
lifiées de subrogations par les jurisconsultes français. Peut-être aurait-on 
cependant évité bien des méprises, en réservant exclusivement cette ex- 
pression pour désigner les opérations dont il est question aux articles 1250 
et 1251.) | 


* Ainsi le cessionnaire est préférable au cédant, lorsque ce dernier n’a 
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cédé qu'une partie de la créance, ou lorsqu'il n’a cédé l’hypothèque que 
pour sûreté d'une créance du cessionnaire de moindre valeur que la sienne 
propre. L'article 1252 doit étre restreint aux cas prévus par les articles 
1250 et 1251. (V. Dumoulin, De contr. usur., quest. 89. — Duranton, XI!, 
484. — Troplong, n° 387. V. aussi le même auteur, n° 467. — Greniér, 1, : 
08. — Sir., 81,2, 141:) | 

7 La plupart des interprètes du Code civil admettent, par argument des 
articles 2097 et 2112, que les différents cessionnaires d’une même créanee 
ou hypothèque doivent venir en concurrence, et se partager entre eux, par 
contributfon, le montant de la collocation afférente à cette créance. (V. en 
ce sets : Favard, v° Privilége, sect. 5, 6 13; — Troplong, n°* 89 et 866.) 
Mais l'article 2097 ne parie que du rang des eréanéiers privilégiés, et l’ar- 
ticle 2112 n’a en vue que le raog des cessionnaires par rapport au créancier 
dont ils tiennent la place, sans s'occuper de celui qui doit leur être assigné, 
les uns à l'égard des autres. L'opinion émise au texte est la seule qui con- 
corde avec les principes posés au & 181. (V. 6 264, note 37. — V, aussi Sir., 
17, 1, 373; 29, 1, 198. Dans ce dernier arrèt, la Cour de cassation s’est 
prononcée en faveur de cette opinion.) 

8 L'article 1252 s'exprime d’une manière générale. 1l ne doit pas être 
restreint au cas où la créance est garantie par une hypothèque ou pat un 
cautionnement. Duranton (XII, 185) est d'avis contraire. 

* Et non par conséquent dans l'hypothèse contraire. (Upr. Sir., 37, 
1, 64.) 

10 Et non par conséquent pour une autre créance. (Sir., 83, 1, 115.) 

11 Le droit de préférence peut étre cédé avec le restant de la créance. 
(Sir., 37, 2, 243. — V. cependant Toullier, VII, 170; — Duranton, XII, 
189; — Troplong, n° 379.) 

12 V. les auteurs cités aux notes 7 et 8 suprd, et Favard, v° Subrogation, 
62, n°6. 

13 Duranton, XII, 187. — Sir., 35, 2, 45. 


Où remarquera que ce paragraphe ne contient rien dé spé- 
cial sur la subrogation à l’hypothèque légale de la femme 
mariée, que Zachariæ avait précédemment traitée au 264, à 
l'occasion de celte hypothèque. C’était là un grave défaut de 
méthode, que nous avons fait disparaitre. Voici, du reste, la 
traduction du passage relatif à cette matière. 


6 264 in fine de Zachariæ. 


Lorsque la femme a renoncé, au profit d’autres créanciers 
du mari, à son droit d’hypothèque, expressément ou tacite- 
‘ ment, par exemple én donnant son consentement, soît à la 
constitution d’une hypothèque sur un immeuble du mari ou de 
la communauté, soit à l’aliénation d’un pareil immeuble *, 
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comme aussi lorsqu'elle a cédé à un tiers une de ses créances 
hypothécaires contre son mari, elle ne peut plus, à supposer 
d’ailleurs que dans ces différents cas elle ait été cupable de 
s’obliger *, opposer son hypothèque à ceux des créanciers au 
profit desquels elle y a renoncé *”. Il y a mieux : ces derniers 
prennent, en ce qui concerne Île droit d’hypothèque de la 
femme, la place de celle-ci. Les créanciers au profit desquels 
la femme a renoncé à son hypothèque, ou qu’elle a subrogés 
dans ses droits hypothécaires *, prennent la place de Îs 
femme : a alors même que l’hypothèque de celle-ci n’a pas 
été inscrite **, b et sans qu’ils aient besoin de faire inscrire 
l'acte de transport de l’hypothëque *. c Ils peuvent, comme 
la femme elle-même, faire valoir l’hypothèque de celle-ci, 
quoiqu’elle n’ait point encore fait prononcer la séparation de 
biens, c’est-à-dire qu’ils sont autorisés à demander, pour cette 
hypothèse, une collocation éventuelle *, d Dans leurs rap- 
ports les uns à l'égard des autres, les créanciers doivent être 
Colloqués d’après la date de leurs subrogations respectives, de 
manière que le créancier subrogé antérieurement soit préféré 
à celui qui ne l’a été plus tard ‘’; et ce, en vertu de la règle 
nemo plus juris in alium transferre potest et combinée avec Île 
caractère d’indivisibilité qui s'attache aux droits hypothé- 
caires. 


NOTES. 


# Troplong, n°° 602 et suiv. Mais unc telle renonciation tacite ne peut 
s’induire de la seule circonstance que la femme s’est obligée solidairement 
avec le mari. Dans ce cas il y a lieu, tout au contraire, à l'application de 
l'article 178 du Code de procédure. La femme peut encore céder son hypo- 
thèque à une autre personne. (Troplong, loc. cit. — Durantun, XII, 145. 
«- Battur, De la communauté, 11, 605.— V. cependant Sir., 28, 1, 91; 29, 
1, 194; 30, 1, 345.) La chose se présenterait autrement, si l'obligation soli- 
daire concernait l’aliénation d’un immeuble, ou si une hypothèque avait 
été constituée en même temps au profit du créancier. Dans ces cas, l’obli- 
gation solidaire se trouve liée à une renonciation tacite. 

# La femme pourra valablement faire de pareils actes, lorsqu'elle n’est 
pas mariée sous le régime dotal. Le peut-elle également au cas contraire? 
Cette question se lie à celle de savoir si la dot est inaliénable. (Cpr. Gre- 
nier, J, 34. — Bellot des Minières, 1, 351. — Troplong, n° 396 et suiv.) 
D’après l'opinion commune, elle n’a pas ce droit. (V. &$ 537 et 538.) Ce- 
pendant, ainsi que le fait remarquer M. Troplong (loc. cit.), la renonciation 
sera valable, même dans ce dau s'iln'en résulte aucun préjudice pour 
la femme. 
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‘# On doit appliquer à cette renonciation la règle Renuntiaho est stric- 
tissima: interpretalionis. (Sir,, 17, 1, 146.) 

* Il n'existe entre ces deux cas ou clauses, aucune différence juridique. 
(Troplong, n° 600. — V. cependant *HMaOn De l'usufruit, V, 2339.) 

# Sir., 31, 2, 395. 

36 Les lois ne font pas de cette inscription ns bestian pour les créan- 
ciers; mais la prudence leur conseille de ne pas l’omettre; (Troplong, n° 609. . 
— Sir., 35, 2, 84.) | 

% Troplong, n° 609. — Sir., 29, 2, 171; 32, 1, 833; 4, 1, 272. 

37 Troplong, n° 604 et suiv. — Duranton, XII, 140 et suiv. — La juris- 
prudence se prononce aussi dans ce sens : voy. par exemple Sir., 30, 1, 
306 ; 35, 2, 64. La question du rang à assigner aux différents créanciers 
subrogés, n’est pas expressément résolue par le Code civil. Aussi est-elle, 
ou du moins était-elle autrefois vivement controversée. Le principal motif 
de douter se tire de la règle non datur hypotheca hypothecæ. (Sur les 
doutes que peuvent faire naître les articles 1252, 2097 et 2112, V. Trop- 
long, loc. cit., et infrd, 6 288.) Mais la proposition énoncée au texte ne 
repose pas sur le principe : hypotheca tempore prior præfertur hypothecæ 
tempore posteriori; elle est fondée sur le rapport dans lequel les créanciers 
se trouvent avec l’auteur de leur droit hypothécaire. Du reste, la proposi- 
tion précédente reçoit exception : 1) quand la femme n’a renoncé à son 
hypothèque que sur un immeuble déterminé; 2) quand elle n'a cédé qu’une 
créance déterminée contre son mari. Dans ces deux cas, cette proposition 
ne deit étre appliquée que d'une manière relative. (V. sur cette contro- 
verse : Pothier, 11, 175; — Grenier, J, 252 et suiv.; — Bellot des Minières, 
1, 348; — Delvincourt, Il, 820; — Battur, II, 401 et suiv.; — Merlin, 
vo Transcription; — Sir., 18, 2, 150; 20, 2, 125, 241; 21,2, 176; 28, 2, 
315; 24, 2, 82; et infrd, Ç 288.) Ce qui a été dit ici des rapports des 
créanciers subrogés, entre eux et avec la femme, n’est qu’une application 
des principes qui régissent en général la cession d'une hypothèque. Ces 
rapports n'ont fait ici l’objet d’une discussion spéciale que parce que c’est 
principalement à l’occasion de la subrogation à l’hypothèque légale, que les 
questions qu’ils soulèvent se sont présentées. 


Que M. Bertauld veuille bien se donner la peine de comparer 
les parties du manuel Zachariæ que nous venons de reproduire 
aussi fidèlement que possible, et qui ne forment dans ce ma- 
nucl que cinq pages environ, avec les vin:t pages qui 
composent nos deux $$ 288 et 298 bis intitulés : De la trans- 
mission des priviléges et des hypothèques en général, Les renon- 
ciations et subrogations à l’hypothèque légale des femmes mariées 
en particulier. De ce rapprochement sortira pour lui, nous 
aimons à l’espérer, la conviction que notre travail ne res- 
semble en quoi que ce soit à une traduction. 

. Nous avons choisi ce sujet parce qu’il doit être plus familier 
que tout autre à l’auteur du Traité, si justement estimé, de la 
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subrogation à l'hypothique légale des femmes marides. Mais 
nous sommes prêts à accepter sur toute autre théorie 
de quelque importance. 

Il ne nous reste plus, Monsieur, qu’à vous prier de vouloir 
bien donner place à notre réelamation dans le prochain nu- 
méro de l'estimable Recueil placé sous votre direction. Nous 
sommes persuadés que, dans sa haute loyauté, M. Bertauld 
sera le premier à reconpaître la légitimité et la Pen de 
cette rectification. 


Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, et honoré collègue, 
l'expression de nos sentiments Jes plus distingués. 
AUBRY #zr RAU. 


Strasbourg, le 81 août 1865. 


- MM. Aubry et Rau n'avaient pas d’effort à faire pour me 
convaincre; j’élaig convaincu avant leur réclamation... Oui, 
ils ont considérablement amendé, considérablement enrichi 
le texte de Zachariæ. — Je n’ai rien écrit, j'en suis sûr, qui 
ait pu démentir aux yeux du public cette vérité. 

Si je n’ai pas présenté le livre pour le fout, comme l’œuvre 

de mes honorahles collègues , c’est que, dans le principe, ils 
ne l'avaient pas ainsi présenté eux-mêmes; c'est qu’ils s’é- 
taient annoncés comme traducteurs qui ne frahissaient point, 
mais revisaient leur auteur, et qu'enfin leur dernière publica- 
tion semblait exclure l'idée d’un ouvrage nouveau puisqu'elle 
se recommandait par la qualification de troisième édition. 
: J'ai cru que, par un excès de modestie, MM. Aubry et Rau 
voulaient, tout en revendiquant une part plus grande dans un 
Hgitime os persister à faire figurer le jurisconsulte alle- 
mand sur le premier plan. , 

Le titre de l’édition nouvelle laisse encore indéeise, du moins 
à mon sens, la question de savoir à qui, de MM. Aubry et Rau 
ou du professeur d’Heidelberg, appartient, dana le texte, le 
rôle le plus important. Je ne me suis nullement proposé de 
résoudre cette question, et ce que je puis affirmer, c'est que 
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mon unique inspiration a été une inspiration de justice et de 
reconnaissance scientifique pour un très-sérieux service rendu 
au droit... Ja n’ai nullement eu la prétention d'établir uñhe 
balance entre mes honorés collègues et le jurisconsulte dont 
ils ont si puissamment contribué à populariser en France le 
nom en l’associant au leur. A. RBERTAULD. . 
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ÉTUDE SUR LES TRIBUNAUX 06 COMMERCE, 


Par M. F. Rivière, président du tribunal civil de Mauriaci. 


Compte rendu par M. Hippolyte ve Rocgeront, 
procureur impérial à Issoire. 


Au moment où le gouvernement se préoccupe des réformes 
à introduire dans les lois qui régissent la procédure, on lira : 
avec le plus grand intérêt, comme nous l'avons fait nous-même, 
un nouveau travail de M. Rivière, dans lequel nous avons re- 
marqué les qualités qui distinguent les écrits de ce juriseon- 
anlte, Dans cet ouvrage, résultat d’études sérieuses, M. Rivière 
commence par remonter aux sources, en recherchant dans le 
passé les causes de l’institution des tribunaux de cammerce; il 
les suit dans leurs différentes phases, depuis leur création jys- 
qu’à nos jours, et les étudie au point de vue des hesoins pou- 
veaux, nés du développement du commerce et de l’industrie. 

A {a suite de çet examen consciencieux, M. Rivière arrive à 
penser que les tribunaux de commerce ne répondent plus au- 
jourd’hui au but que le législateur s’était proposé en les crégnt; 
mais s’il est d’accord sur les vices de cette inatitntiop, avec 
les jurisconsultes qui ont traité cette matière, son esprit pra- 
tique ne lui permet pas de partager les espérances de quelques 


1 Mareseq, éditeur, rue Souffiot, 17. 


472 BIBLIOGRAPHIE. 


écrivains qui, dans leur désir de conserver une organisation 
autrefois utile, veulent l’améliorer par des modifications. 
L'auteur de l’Étude sur les tribunaux de commerce croit ces 
améliorations insuffisantes, ou impossibles à réaliser; aussi 
conclut-il à une réforme plus complète, en demandant la sup- 
pression de cette juridiction exceptionnelle, et l'attribution 
des affaires commerciales aux tribunaux de droit commun. 
C’est une proposition bien radicale, mais nous croyons qu’elle 
ne paraîtra pas trop hardie à ceux qui liront le livre de M. Ri- 
vière, et nous appelons de nos vœux la consécration de cette 
opinion par le législateur. 

Ce travail, que nous signalons à l’attention des csbrite sé- 
rieux et partisans du progrès, est divisé en trois paragraphes : 

Dans le premier, intitulé Aperçu historique, l’auteur re- 
cherche, avec une scrupuleuse exactitude et une érudition de 
bon aloi, à quelles institutions du passé on peut ratlacher nos 
tribunaux de commerce. 1l parle d’abord de la juridiction des 
gardes des foires, appelés plus tard gardes-conservateurs, qui 
statuaient sur toutes les contestations survenues pendant les 
foires. 11 consacre ensuite quelques développements au célèbre 
tribunal connu sous le nom de conservation de Lyon; mais ce 
n’est pas dans ces anciennes juridictions que M. Rivière trouve 
la véritable origine de nos tribunaux consulaires; c’est en 
Italie qu’il nous la montre, dans l’institution des consules mer- 
calorum, dont l’existence est constatée dès le XII° siècle. 
M. Rivière retrace avec le même soin les commencements de 
cette juridiction, depuis son introduction en France, en analy- 
sant successivement les édits de 1549, 1556, 1563 et autres, 
qui l’établirent dans quelques villes importantes et la généra- 
lisèrent, en l’étendant à toutes les villes de commerce ayant 
un siége royal. L'auteur explique en même temps l'organisa- 
tion de ces justices consulaires, et nous montre qu'elle différait 
fort peu de celle de nos tribunaux de commerce. | 

S’élevant ensuite à des considérations philosophiques, et 
arrivant ainsi à l’un des points les plus importants de son tra- 
vail, M. Rivière étudie les causes qui ont fait réclamer l'éta- 
blissement des tribunaux consulaires; il ne se borne pas à 
indiquer les motifs consignés en quelques lignes dans le préam- 
bule des ordonnances, et répétés par tous les auteurs; il nous 
prouve que les lenteurs, les subtilités et les abus de la justice 
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ominaire, au XVI siècle, ainsi que la vénalité des charges, ou 
leur caractère patrimonial, ont dû rendre les commerçants 
très-désireux d’obtenir une justice particulière, gratuite, sou- 
mise à des formes plus simples, plus rapides, et complétement 
dégagée de tous les inconvénients résultant du grand nombre 
des juridictions, entre lesquelles s’élevaient si souvent des 
conflits interminables. 

On comprend d’autant mieux la création de juges spéciaux, 
à cette époque, pour les marchands, dit M. Rivière, que le 
droit commercial se composait presque exclusivement, au 
XVI° siècle, d’usages, auxquels les commerçants, divisés en 
corporations, étaient évidemment plus initiés que les juges 
royaux et seigneuriaux; et ce caractère coutumier survécut 
même aux ordonnances de Louis XIV. . | 

‘Après avoir expliqué les causes de l’établissement des tri- 
bunaux consulaires, M. Rivière ajoute qu’on a trop vanté cette 
institutions il reconnaît qu’elle répondait à un besoin du 
temps, et qu’elle a rendu des services; mais il constate qu’elle 
n’a été à aucune époque à l'abri de reproches sérieux, et l’on 
peut voir, dans son livre, les nombreux abus qu’elle entrainait. 

En 1790, la juridiction commerciale fut maintenue; son 
caractère électif devait naturellement la faire accueillir avec 
faveur, alors que le principe de l’élection était appliqué . 
formation de tous les tribunaux. 

En 1807, lorsqu’on rédigea le Code de cômmerce, la isto 
consulaire fut conservée surtout parce qu’elle était administrée 
gratuitement. M. Rivière ajoute, qu’à cette époque, l'industrie 
et le commerce n’avaient pas pris le développement dont nous 
sommes témoins aujourd’hui, D'ailleurs, une institution qui 
compte plusieurs siècles d'existence, conserve, même quand 
elle a cessé d’être utile, un prestige, auquel les meilleurs es- 
prits n’échappent pas toujours; et, en 1807, le législateur 
n'avait pas eu le temps d’apprécier le mérite de la nouvelle 
organisation judiciaire, ainsi que tous les services que pou- 
vaient rendre les tribunaux ordinaires. 

Dans ce même paragraphe, M. Rivière nous montre quels 
ont été les accroissements successifs de la juridiction com- 
merciale, et critique une erreur dans laquelle sont tombés les 
rédacteurs du Code de commerce, relativement à la compétence 
de ces juridictions, en ce qui concerne les faillites, matière 
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imporlaale qui a toujours été dévolue autrefois sux tribunaux 
ordinaires, si ce n’est dans l’interveile de 1715 à 1739, et-par 
suite de circonstances particulières. Enfin, il rappelle que, 
dans le projet du Code de commerce, tout individu pouvait 
être élu aux fonctions de juge consulaire. Ce même projet 
instituait près des tribunaux de commerce des avoués, un 
commissaire du gouvernement, et créait, dans chaque tribunal 
d'appel, une section de commerce, composée de sept juges, 
dont quatre étaient pris parmi ceux du tribunal d’appel, et trois 
choisis parmi les anciens commerçants. 

Dans le paragraphe suivant, dont nous allons parler, M. Ri- 
vière explique très-bien les motifs qui avaient porté les rédac- 
teurs du Code à permettre de nommer comme juges des tribu- 
naux de commerce, même des individus qui n'étaient pas 
oommerçants, et à instituer, près de ces tribunaux, un com- 
missaire du gouvernemont chargé, entre autres attributions, 
de faire toutes les réquisitions pour le maintien des formes et 
l’application de la loi. Ila n’avaient pu résister, ainsi que le 
disait fort bien la Cour de Paris, au sentiment de l’inhabileté 
des juges commerçants pour la solution des questions de droit. 

Le second paragraphe, intitulé Obhservatiens critiques, ren- 
ferme d’abord une appréciation très-judicieuse du caractère 
de la législation commerciale, qui nous régit aujourd’hui, Le 
droit commercial, dit M. Rivière, ne se compose pas seulement 
des règles écrites dans le Code de commerce, mais a son com- 
plément dans les principes du droit commun; les usages ont 
bien, ajoute-t-il, force de lai en cette matière, mais ila ne for- 
ment pas la partie la plus importante du droit qui gouverne le 
commerce terrestre et maritime. Aussi l’auteur en conclut-il, 
avec raison, que l’une des principales causes qui, dans notre 
ancienne jurisprudence, ont fait préférer des juges consulaires, 
pour les matières commerciales, n’existe plus aujourd’hui. 
M. Rivière critique, avec non moins de raison, la doctrine 
erronée qui voudrait faire, des juges de commerce, des jurés, 
des juges d'équité. Il fait observer que les tribunaux de com- 
merce sont appelés à appliquer, comme les tribunaux civils, 
une loi éerite, les prescriptions d’un Code, et non pas à juger 
seulement ex æquo et bono. Ces tribunaux ont à statuer aujour- 
d’hui sur des matières très-importantes et très-difliciles, telles 
que les contrats maritimes, les faillites, placéea dans leurs 
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aitribations par les loia modernes, sans parler d’autres ques- 
tions qui nécessitent toute la science du jurisconsulte pour être 
sainement résolues; et il ast d’accord en cela avec les parti- 
sans les plus dévoués des justices consulaires, qui tous pro- 
clament à l’envi l’insuffisance des commerçants pour juger les 
affaires de cette nature. Passant alors en revue les modifica- 
tions proposées par M. Ferdinand Jacques, procureur impérial 
à Largentière, et par M. Paringault, procureur impérial à 
Beauvais, modifications qui, dans la pensée de leurs auteurs, 
avaient pour but de remédier à un vice certain de la juridiction 
commerciale, M. Rivière démontre les inconvénients ou l’im- 
possibilité de ces réformes. Que l’on place en effet, près les tri- 
buneux de commerce, un ministère public, d’après le système de 
M. Paringault, ou un président jurisconsulte, comme le veut 
M. Ferdinand Jacques, on ne peut éviter les rivalités, les tirail- 
lemenis qui se produiraient entre des éléments si opposés, au 
grand préjudice da la dignité de la justice et de l’intérêt des 
justiciables; aussi n’est-il pas étonnant que ces différentes 
propositions, présentées à plusieurs reprises, soient restées 
sans résultat. : 
L’idée émise par M. Bravard-Veyrières de demander aux 
juges commerçants des garanties de capacité juridique’ ne serait 
pas repoussée par M. Rivière, si elle lui paraissait d’une exé- 
eution possible; mais où trouver des magistrats qui soient à la 
fois jurisconsultes et commerçants? Abordant ensuite un des 
plus sérieux arguments des partisans du statu quo, M, Rivière 
le eembat non moins victorieusement que les précédents sys- 
tèmes : nous voulons parler de la connaissance des usages, 
dont les commerçants seraient, au dire de ces partisans, les 
meilleurs juges. Nous le croyons dans le vrai, lorsqu'il fait 
ebserver d'abord, comme nous l’avons dit plus haut, que ces 
usages ne sont pas aujourd'hui la portion la plus importante 
du droit commereial, et lorsqu'il ajoute que souvent les juges 
d’un tribunal de commerce ne sont pas plus initiés que les juges 
ordinaires aux divers usages, qui peuvent être invoqués pour 
apprécier ou interpréter des conventions; le banquier eounai- 
.tra-t-il mieux qu'un jurisconsulte les usages qui régissent le 
commerce des tissus, et le marchand de nouveautés sera-t-il 
bien compétent s'il s’agit d’une fourniture de grains ou de mé- 
taux? Enfin, et lors même que cet argument aurait aotuelle. 
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ment quelque valeur, le projet de loi sur les usages comser- 
ciaux, présenté dans la dernière session du Corps législatif, 
pour leur codification, doit faire bientôt disparaître tout pré- 
texte d’attribuer à des Some reans la solution des questions 
commerciales. 

On a encore objecté, il est vrai, que l'institution des tribu- 
paux de commerce était nécessaire parce que l’expérience 
commerciale peut seule donner l’habitude des traditions et du 
langage du commerce, et que seule elle peut rendre familier 
le mécanisme de la comptabilité commerciale. Cette considé- 
ration ne paraît pas à M. Rivière assez puissante pour lutter 
contre celles qu’il invoque : La première condition, dit-il, à 
exiger d’un magistrat, c’est qu'il connaisse la loi qu’il est 
chargé d’appliquer. Au surplus, ajoute l’auteur, pense-t-on que 
ces traditions, ce langage, cette comptabilité commerciale 
soient aujourd'hui, comme au temps de Dumoulin, lettre close 
pour tous autres que pour les commerçants? Évidemment non; 
les magistrats ordinaires sont au courant du style des com- 
merçants et du mécanisme de la comptabilité; nous vivons 
à une époque où toutes ces notions sont assez vulgarisées 
pour qu’il ne soit pas permis à un juge infelligent de les 
ignorer. 

M. Rivière entre ensuite dans un autre ordre d'observations 
critiques : il se demande si la position des juges de commerce 
ne peut pas les exposer à écouter souvent les suggestions de 
l'intérêt; et comment, dit-il, ne se poserait-on pas cette ques- 
tion, lorsqu'on voit les mêmes hommes être tour à tour juges et 
justiciables? Il parle ensuite des préoccupations qui peuvent 
assiéger les magistrats consulaires, préoccupations qui auraient 
leur source dans des ménagements dus à la clientèle, ou aux 
notables électeurs, et dans des rivalités de profession ou d’in- 
fluence. Il y aurait bien des développements à donner sur ce 
point; mais nous imiterons la réserve de l’auteur. 

Nous passerons aussi rapidement sur les ‘autres critiques 
adressées par M. Rivière aux tribunaux de commerce en ce 
qui concerne les renvois devant les arbitres rapporteurs, ou 
devant les chambres syndicales. Il a écrit sur ce sujet quelques 
pages, qu’il est bon de consulter, si l’on veut connaître tous 
les inconvénients, toutes les lenteurs de ces procédures, et les 
frais qu’elles occasionnent; et nous arrivons à l'examen du 
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troisième paragraphe de cette étude, qui renferme la conclu- 
‘sion de l’ouvrage. | 

Que sont devenus, dit M. Rivière en se résumant, les avan- 
tages que le législateur de 1807 atiendait du maintien de Ja 
juridiction commerciale, et qui devaient résulter de Ja simpli- 
cité des débats, de la rapidité des jugements, de la suppression 
de tout intermédiaire entre le tribunal et les justiciables, et de 
l'expérience spéciale du juge dans les contestations commer- 
ciales? L’examen du précédent paragraphe a suffisamment fait 
voir que ses espérances ne se sont pas réalisées. Aussi, en 
raison du caractère actuel de notre droit commercial, du déve- 
loppement de cette partie de notre législation, et des difficultés 
si sérieuses que présente fréquemment ce genre d’affaires, 
l’auteur pense-t-il qu’il est nécessaire d'introduire l’élément 
juridique dans la solution des questions commerciales; et 
comme il a démontré l'impossibilité d’obtenir ce résultat, en 
essayant d'améliorer les tribunaux consulaires, il propose de 
faire disparaître de nos Codes une institution qui n’est aujour- 
d’hui, suivant lui, que le vestige d’un ordre de choses n’exis- 
tant plus, et d’effacer de notre oganisation judiciaire cette ex- 
ception inutile au principe si fécond de l'unité de juridiction, 
en donnant aux tribunaux AAPIABIEES la décision des affaires de 
commerce. 

Dans l organisation ile il y a déjà cent quatre-vingt-un 
de ces tribunaux qui jugent les matières commerciales, suivant 
les formes simples et rapides en usage devant les tribunaux 
de commerce, et nous ne pensons pas qu'ils jugent plus mal 
les affaires commerciales que les affaires civiles. 

Nous ajouterons que la présence du ministère public dans 
les tribunaux civils jugeant commercialement devient une 
garantie sérieuse pour les incapables, et assure la répression 
des crimes, notamment des faux qui se révèlent à la barre des 
tribunaux de commerce, et qui restent trop souvent impunis. 
En matière de faillite, cette partie si importante des attributions 
consulaires, la surveillance du juge-commissaire, est à peu près 
nulle; ce magistrat, occupé de ses affaires personnelles, laisse 
souvent aux syndics la direction absolue de toutes les opéra- 
tions, au grand préjudice des créanciers; les nombreuses pour- 
suites dirigées contre les syndics de faillites démontrent que le 
contrôle du juge-commissaire ne s’exerce presque jamais. Si 
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les juges-commissaires des faillites étaient des magistrats des 
tribunaux civils, c’est-à-dire des hommes se consacrant ex- 
clusivement à l'exercice de leurs fonctions, le syndic, au lieu 
d’être le maître de ja faillite, ne serait, ainsi que le veut la loi, 
qu’un agent dont tous les acies seraient subordonnés à la direc- 
tion suprême et incessante du juge-commissaire, 

Nommé juge-commissaire dans une faillite, le magistrat du 
tribunal civil la suivrait dans toutes ses phases, depuis le juge- 
ment déclaratif jusqu’à la fin de toutes les opérations; ce serait 
son œuvre; il y consacrerait tous ses efforts. Ce qui se passe 
dans les procédures d’ordre nous en fournit une preuve. Le 
juge consulaire, dont le mandat est très-court, ne peut pas 
attacher le même intérêt à une faillite, dont il n’a pas vu 
le commencement, et qu’il n’est pas toujours appelé à ter- 
miner. ; 

Les tribunaux civils offriraient aux commerçants des garan- 
ties de savoir, d'expérience et d’impartialité; le ministère 
public, que l’on voudrait introduire dans les tribunaux de 
commerce; des officiers ministériels soumis à une surveillance 
et à une discipline dont les agréés sont exempts. L'attribution 
des matières commerciales à ces mêmes tribuaaux diminuerait 
les difficultés, les lenteurs, les frais qui résultent aujourd’hui 
de la séparation de juridiction, de linsuffisance des juges 
commerçants, et des personnes aitachées aux tribunaux con- 
suluires. 

Le commerce et la vindicte publique ont donc un égal inté- 
rêt à la réforme que M. Rivière propose; et la suppression des 
tribunaux de commerce ne nécessiterait pas une augmentation 
de personnel aussi considérable et aussi coûteux qu’on pourrait 
le supposer en songeant au grand nombre- de ces tribunaux 
qui existent aujourd’hui en France. | 

D'après la statistique de 1863, les affaires à juger, dans cette 
année, ne s'élevaient pas à 80 pour 15 tribunaux de commerce, 
à 200 pour 37 tribunaux, à 300 pour 37 tribunaux, à 400 pour 
32 tribunaux, à 500 pour 25 tribunaux, à 600 pour 13 tribu- 
naux, à 700 pour 9 tribunaux, à 800 pour 10 tribunaux, à 
900 pour 8 tribunaux, à 1,000 pour 7 tribunaux. Ce dernier 
chiffre n’a été dépassé que dans 20 tribunaux de commerce 
de places trés-importantes. 

Cette même statistique fait connaître que, devant la juridic- 
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tion commerciale, les deux tisfs environ dès affhirés ne don- 
nent lieu qu’à des jugements par défaut. 

Un tribunal civil peut, avec üne seule audience pät semaine, 
statuer annuellement sur 1,000 affaires commerciales; cé 
chiffre ne sera pas contesté par les magistrats qui ont siégé 
dans les tribunaux civils jugeant commercialement. Il en ré- 
sulte que ces tribunaux pourraient, en consacrant quelques 
heures d'audience chaque semaine aux affaires commerciales, 
remplacer le plus grand nombre des tribunaux de commerce, 
sans que la marche des affaires civiles, qui diminuent chaque 
jour, en füt ralentie. C’est seulement dans quelques tribunaux 
de centres de commerce et d'industrie qu’il serait nécessaire 
d'augmenter le personnel de la magistrature civile ; cette ang- 
mentation grèverait, comme on le voit, fort peu le budget, et 
serait pour le Trésor une charge encore moins lourde que celle 
que viendrait lui imposer la eréaiion d’ua ministère public, ou 
d’un président, dans les 918 tribunaux consulaires. 

Les limites de ce compte rendu ne nous permettent pas de 
nous étendre davantage sur les autres idées utiles, sur les 
aperçus ingénieux et pratiques de l’ouvrage que nous venons 
d’analyser rapidement. En recourant à l’ouvrage lui-même, le 
lecteur 8e convaincra, comme nous, que sous le titre modeste 
d’£É'tude sur les tribunaux de commerce, le livre de M. Rivière 
est une œuvre de sérieuse critiqué, qui doit appeler l'attention 
du législateur sur la nécessité et l'opportunité de la réforme 
‘ qu’il sollicite. 

Si nous nous associons aussi éonpléeent: à la conclusion 
de l’auteur, c’est que nous trouvons dans le livre de M, Rivière 
les aspitations d’un esprit droit, dégagé des préjugés de la 
routine, ami d’un sage progrès, et ne demandant la réformé 
d'une institution, ou d’une loi, que lorsque la marche du temps 
et de la civilisation a rendu cette réforme indispensable, 


HippocyTe DE ROCHEFORT. 


480 BIBLIOGRAPHIE. 


DES OESSIONS ET DES SUPPRESSIONS D'OFFICES, 
Par M. Gnerrien. — 2° édition. Paris, Durand, 1865. 


M. Greffler, directeur des affaires civiles au ministère de la 
justice, était mieux placé que personne pour exposer les pra- 
tiques du gouvernement en cette matière. Il a voulu offrir aux 
titulaires qui veulent résigner leurs fonctions et aux candidats 
qui aspirent à les remplacer, un Manuel propre à les guider 
en leur donnant une exacte connaissance des règles suivies 
par la chancellerie. 


ÉTUDES SUR LES ANCIENNES JURIDIOTIONS LYONNAISES, 
Par M. Favann, vice-président du tribunal civil de Lyon. 
Paris, Guillaumin, 1863. 
Étude historique intéressante sur deux tribunaux d’excep- 
tion que cette grande cité possédait autrefois : sa cour des 
Monnaies et sa conservation des foires de Lyon. 


LES SCIENCES DU DROIT RURAL 
CHERCHÉES DANS L'HISTOIRE DES COMMUNAUX ET DES COMMUNES, 
Par M. BourTaons. — In-8°. Paris, Durand, 1865. 


C’est à M. Bouthors que nous devons une savante publication 
des coutumes locales de la Picardie. Cet ouvrage a conduit 
M. Bouthors à étudier particulièrement les usages ruraux des 
divers temps. Il a rassemblé une masse considérable de textes 
intéressants. Les systèmes que ces textes lui ont suggérés sou- 
lèvent beaucoup d'objections; mais quiconque voudra appro- 
fondir ce sujet trouvera dans la nouvelle publication de 
M. Bouthors une source très-riche de documents curieux. L. 


INTRODUCTION A UN COURS DE DROIT ADMINISTRATIF. 
Première conférence d’un cours fait à l'École impériale des ponts et chaussées, 
Par M. Aucoc, maitre des requêtes. — Paris, Dupont, 1865. 


Après la retraite de M. Cotelle, chargé pendant trente ans de cet enseigne- 
ment, M. le ministre de l’instruction publique a jugé bon que le droit admi- 
nistratif concernant les travaux publics soit exposé par un membre du 
Conseil d’État aux ingénieurs qui seront chargés de les exécuter. L’an der- 
nier, M. le conseiller d'État Boulatignier avait bien voulu s’en charger à 
titre provisoire. M. Aucoc, à qui cette mission a été confiée, vient d'ouvrir 
son cours par la leçon que nous annoncons. Après avoir jeté un coup d'œil 
sur l’histoire des travaux publics en France, M. Aucoc esquisse à grands 
traits le droit de la France au point de vue de son sujet; il indique la 
méthode qu'il suivra dans son enseignement. ]l rappelle en terminant cette 
parole de Montesquieu : L'esprit de modération doit être celui du législateur. 
« Je voudrais, ajoute-t-il, vous persuader que ce doit être aussi l’esprit de 
« l’administration..…. Vous devez assurément être fidèles à votre devoir de 
« faire prédominer l’intérêt public; mais n’oubliez pas, je vous en conjure, 
« non seulement de respecter le droit privé, mais de ménager l'intérêt privé. 
« Ne faites pas trop sentir le sacrifice. Adoucissez-le, ou du moins restrei- 
« gnez-le dans la limite de ce qui est strictement nécessaire. » Nous aimons 
à relever ces’ sages paroles. Elles font honneur à celui qui les a prononcées 
et au gouvernement dont il se portait l’organe. L. DE VALROGER. 
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EXAMEN DOOTRINAL 


De la Jurisprudence en matière de partages d’ascendants. 


Par M. Théodore DERONE, 
docteur en droit, procureur impérial à Quimper. 


(Suite :.) 
DEUXIÈME QUESTION. 


Les père et mère et autres ascendants peuvent faire la dis- 
tribution et le partage de leurs biens entre leurs enfants (1075 
C. Nap.). 

La conséquence est qu’ils ne peuvent pas, en leur qualité 
d’ascendants, faire le partage des biens d'autrui, la distribu- 
tion de meubles ou d’immeubles qui ne leur appartiennent pas. 

Le père peut incontestablement faire le partage de ses biens; 
la mère peut incontestablement faire le partage de ses biens ; 
le père et la mère peuvent même, sous la forme d’un acte de 
donation, sinon par testament (l’art. 968 C. Nap. s’y oppose), 
se concerter pour réunir leurs biens, pour en former une masse 
unique, pour partager cette masse entre leurs enfants. 

Mais Le père pourrait-il comprendre dans son partage les biens 
de la mére prédécédée? La mère pourrait-elle comprendre dans 
son partage les biens du père prédécédé? Non; les biens du père 
ne sont pas ceux de la mère; les biens de la mère ne sont pas 
ceux du père; l’article 1075 n’autorise que le partage de leurs 
biens, c’est-à-dire de leurs propres biens, de leurs biens per- 
sonnels. 

Que s’il s’agit de biens de la communauté encore indivis, 
l'époux survivant peut-il du moinis comprendre ces biens dans 
le partage qu’il fait de sa fortune entre ses enfants? Non; il 
ne le peut pas en sa seule qualité d’ascendant; ce serait trau- 
cher du même coup, à peu près comme fut tranché le nœud. 
gordien, une triple question : celle du partage de la commu- 
nauté, celle du partage de la succession de l’époux survivant, 
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celle du partage de la succession de l’époux prédécédé, L’ar- 
ticle 1075 du Code Napoléon ne confère pas un tel pouvoir à 
l’ascendant : à la mort du père, à la mort de la mère, les en- 
fants sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du 
défunt (art. 724 C. Nap.) : l’époux survivant qui ferait le par- 
tage de ces biens, partagerait évidemment des biens qui ne 
lui appartiennent pas, qui n’appartiennent même plus à son 
conjoint, qui appartiennent aux enfants; il ferait, non le par- 
tage de ses biens, mais le partage des biens d’autrui. 

L'époux survivant ne pourrait procéder à un tel partage 
qu'avec le consentement de ses enfants présents et majeurs ; 
ce serait un partage amiable, qui puiserait sa force dans le 
consentement des parties, mais non dans la qualité de l’ascen- 
dant. Si, parmi jes enfants, il y a des interdits, des mineurs, 
s’il y en a parmi eux qui ne soient pas présents ou qui ne 
consentent pas, il faut de toute nécessité recourir aux règles 
du partage judiciaire, conformément à l’article 838 du Code 
Napoléon, ° 

Si ces principes étaient nettement entendus dans la pra- 
tique et fermement maintenus par les tribunaux, une foule de 
procès seraient taris dans leur source. La jurisprudence fléchit 
quelquefois par des considérations d’équité que je suis loin de 
méconnaître; mais elle fléchit, et c’est assez pour que les 
partages d’ascendants continuent à s'étendre au delà des 
limites fixées par le législateur. Viennent alors les contesta- 
tions, et les frais du partage judiciaire qu’on croyait pouvoir 
éviter, se représentent doublés des frais d’une action en 
pullité. 

Je trouve, dans le sens que j’indique, un jugement du tribu- 
nal de Lons-le-Saulnier, en date du 28 août 1844, confirmé, 
le 16 janvier 1846, par la Cour de Besançon. Les considérants 
de ce jugement me semblent parfaitement juridiques : « Con- 
« sidérant, en ce qui touche l’acte du 24 septembre 1839, por- 
« tant donation de ses biens par la veuve Sauthier, et partage 
« entre ses enfants, tant desdits biens donnés par elle que de 
« ceux de la succession de son mari, que ladite veuve Sauthier 
« n’ayait pas le droit d’opérer ainsi le partage de biens qui ne 
« lui appartenaient pas; — Que ces biens, dans lesquels Ja 
« dame Bidot, alors mineure, avait une part, ne pouvaient être 
« valablement et définitivement partagés qu’en observant les 
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« formalités judiciaires prescrites par la loi (art. 838 C. civ.); 
« — Que l'acceptation faite par le tuteur spécial de ladite mi- 
« neure des clauses et des conditions de l’acte précité ne pouvait, 
« quant aux biens paternels, suppléer à l’accomplissement de 
« ces formalités; que, sous ce rapport, les demandeurs sont 
« incontestablement fondés à demander que le partage desdits 
« biens paternels ne soit considéré que comme provisionnel, 
« et à en exiger un définitif; que, par une conséquence de ce 
« droit, la distribution faite par la mère de ses propres biens 
« se trouvera forcément anéantie, puisqu'ils se trouvaient 
« confondus avec ceux du père dans les lots par elle formés; 
« d’où il suit que le partage des uns entraîne la nécessité du 
« partage des autres, etc. » 

La même doctrine se retrouve dans un jugement du tribu- 
nal de Quimper, en date du 13 avril 1863, confirmé par un 
arrêt de la Cour impériale de Rennes, du 12 décembre de la 
même année (Bulletin de la Cour impériale de Rennes, an- 
née 1864, 1" livraison, p. 325; aff. Gloaguen) : « Attendu qu’il 
« est acquis au procès qu’une portion des biens partagés par 
« l’acte de 1836 appartenait aux enfants Gloaguen, en leur qua- 
« lité d’héritiers de Marie-Anne Gondedronche, leur mère; 
« qu’il est appris, en outre, que la femme Kerisit, l’un d’eux, 
_« n’était alors âgée que de quinze ans environ; qu’il suit de là 
« que, malgré l’adhésion de ses autres enfants, Gloaguen ne 
« pouvait disposer, comme il l’a fait, de la totalité des biens 
« compris dans l’acte susmentionné; et que ce partage, qui, 
« en raison de la minorité de l’un des copartagés, devait se 
« faire en justice, n’est tout au plus qu’un partage provisionnel 
« que n’ont pu rendre définitif les agissements postérieurs de 
« la demanderesse ; — ..... Attendu, en outre, que dans l’acte 
« du 24 février 1836, Gloaguen père n’a fait aucune distinc- 
« tion entre ses biens propres et ceux qui dépendaient de la 
« succession de sa femme; que tous ces biens, qui, pour la 
« plupart d’ailleurs, étaient indivis entre le donateur et ses 
« enfants, ont été confondus par lui en une seule masse, pour 
« être attribués ensuite à un seul des donataires ; que dès lors 
« acte dont il s’agit, forme un tout indivisible, et que si, vis- 
« à-vis de la femme Kerisit, il n’a plus de raison d’être quant 
« au partage des biens maternels, il ne peut subsister quant 
« au partage des biens paternels, etc. » 


484 EXAMEN DOCTRINAL. 


Ces principes me paraissent à l’abri de toute critique. Il y 
a lieu de penser que la jurisprudence se fiXera définitivement 
dans le sens des jugements de Lons-le-Saunier et de Quimper, 
des arrêts de la Cour de Besançon et de la Cour de Rennes. 


TROISIÈME QUESTION. 


« Les partages d’ascendants, dit l’article 1076 du Code Na- 
« poléon, pourront être faits par actes entre-vifs ou testamen- 
« taires, avec les formalités, conditions et règles prescrites 
« pour les donations entre-vifs et les testaments. » Si le partage 
est fait par un acte entre-vifs, il doit être revêtu de toutes les 
formalités requises pour la validité des donations entre-vifs; il 
doit être passé devant notaires; il doit en rester minute, et 
l’acceptation expresse de tous les enfants ou descendanis est 
requise sous peine de nullité. Si le partage est fait par testa- 
ment, il doit être revêtu des formalités prescrites pour les tes- 
taments. | 

Mais qu'arrivera-t-il, si les formalités exigées par l’arti- 
ticle 1076 n’ont pas été remplies? 

Il est bien évident que si un partage d’ascendant se produi- 
sait imprudemment, sans autre voile, sous la forme d’un acte 
sous seing privé, il serait nul, radicalement nul : forma dat 
esse rei. Ïl serait nul encore si, rédigé dans la forme des dona- 
tions ou des testaments, il était entaché d’un vice qui frappe- 
rait de nullité le testament même ou la donation. 

La question devient plus délicate, si le partage se cache sous 
les apparences d’un autre contrat. Les efforts tentés pour dissi- 
muler la véritable nature de l’acte ne seront pas toujours sans 
succès. L'article 1156 dit bien aux juges : « On doit dans les 
«“ conventions rechercher quelle a été Ja commune intention 
« des parties contractantes, plutôt que de s’arrêter au sens lit- 
« téral des termes. » Mais l’article 1157, qui leur est très-sym- 
pathique, leur dit en même temps : « Lorsqu'une clause est 
« susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui 
« avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens 
« avec lequel elle n’en pourrait produire aucun. » Cette règle, 
innée dans le cœur des magistrats, donne beaucoup de chances 
de viabilité, il faut bien le reconnaître, aux actes simulés. 

La Cour de cassation ne nous éclaire pas dans cette question, 
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parce qu’elle laisse aux juges du fait le soin d'apprécier sou- 
verainement les contrats : « Attendu que l’arrêt dénoncé ne 
« présente que l'interprétation de l’acte sous seing privé du.….; 
« Attendu que cette interprétation, qui est du domaine exclusif 
« des Cours royales, ne peut être soumise à la censure de la 
« Cour de cassation. » (Rejet, 29 mai 1823 ; item, Rejet, 14 no- 
vembre 1843, etc.). 

Les arrêts des Cours impériales né répandent qu’une lumière 
incertaine sur les difficultés du problème, parce qu’ils statuent 
en fait plutôt qu’en droit, el que nous ne connaissons pas 
assez les actes qui servent de base à la décision, pour en me- 
surer la portée juridique. Je vais en parcourir quelques-uns, 


Par acte sous seing privé en date du 25 juin 1816, la veuve 


Beguin avait « cédé à ses enfants, en toute propriété, tous Les 
« immeubles et autres biens lui appartenant, pour lesdits biens 
« étre partagés entre eux par égales portions... » En 1818, 
elle voulut revenir contre cet acte. En conséquence, elle assi- 
gna ses enfants pour voir dire qu’il serait procédé au partage 
de la communauté qui avait existé entre elle et son mari, 
considérant comme nul et non avenu l’acte du 25 juin 1816. — 
Le 28 juillet 1819, jugement qui, repoussant cette demande, 
déclara que l’acte en question aurait tout son effet. — Le 
30 avril 1821, arrêt de la Cour de Douai, qui confirma le 
jugement dans les termes suivants : « Attendu que l’acte du 
« 25 juin 1816, soit qu’on le considère comme fransaction, 
‘« comme partage, ou arrangement de famille, a été fait et 
« souscrit de bonne foi, sans fraude ni dol, dans l’intention et 
« le but de régler, de son vivant et sans procès, tous les inté- 
« rêts de sa nombreuse famille; — Qu'en vain dirait-on que 
« c’est une donation entre-vifs, et que pour être valable elle 
« devait être passée devant notaires; que, sous ce point de 
« vue, on ne serait pas plus heureux, puisque la mère et les 
« enfants ayant dans la communauté des biens rndivis confon- 
« dus, l’acte qui règle et détermine ces droits et prétentions, 
« ne peut être qualifié donation ; — Qu’ainsi cet acte n’est pas 
« une donation; qu’il serait plutôt, ainsi qu’il est qualifié, une 
« véritable transaclion; qu’il en a les caractères, puisque né- 
« cessairement, après la mort de Béguin père, il fallait parta- . 
. « ger la communauté, diviser la part afférente à la mère d'avec 
« celle afférente aux enfants, régler les donations faites à la 
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« mère, et les restreindre à la quotité disponible, et qu’à ce 
« sujet beaucoup de prétentions et de difficultés auraient pu 
« s'élever entre eux, qu’ils ont voulu aplanir par cet acte; — 
« Attendu que si cet acte ne peut être argué de nullité pour 
« défaut de forme, il ne reste plus à examiner si, en le consi- 
« dérant comme partage, ainsi que le prétend la veuve Béguin, 
« il serait susceptible d’être annulé pour cause de lésion, » — 
Sur le pourvoi de la veuve Béguin, arrêt de la Cour de cassa- 
tion, du 29 mai 1823, qui statue comme il suit : « Attendu que 
« l’arrêt dénoncé ne présente que l'interprétation de l’acte 
« sous seing privé du 25 juin 1816; — Attendu que cette inter- 
« prétation, qui est du domaine exclusif des Cours royales, 
« ne peut être soumise à la censure de la Cour; — Attendn 
« d’ailleurs que cette irfterprétation est juste et fondée; d'où il 
« suit que les deux moyens de cassation ne sont pas fondés; 
« — Rejette, etc. » 

La Cour de Douai, comme on le voit, ne tranche pas la ques- 
tion de droit que je soulève. Elle constate, en fait, que l’acte 
déféré à son appréciation n'est ni un partage anticipé (on ne 
voit pas, en effet, de parts faites par la mère entre les enfants, 
art. 1075) ni une donation (art. 931), mais une transaction, qui 
peut être établie par un simple acte sous seing privé {arti- 
cle 2044), mais un arrangement de famille, pacte innomé, 
que la loi n’assujettit à aucune règle spéciale. 

C'est aussi, en fait, que statue un arrêt de la Cour d’Agen, 
en date du 4 août 1824. Cet arrêt décide que l'acte sous seing 
privé par lequel une mère se démet en faveur de tous ses en- 
fants de {ous ses biens, sous la condition d’une pension alimen- 
taire et d’un logement, ne peut être qualifié de démission de 
biens, et qu’il est valable comme arrangement de famille, 
comme réglement d'intérêts, I] serait inutile de rappeler que 
l’ancienne démission de biens devait être monumentée, comme 
notre donation-partage, dans un acte authentique, si je n'avais 
à faire remarquer que je ne prétends raisonner que par voie 
d’analogie sur la décision de la Cour d’Agen : « La Cour, 
« Attendu qu’il n’a pas été contesté qu’un traité (sous seing 
« privé, d’après M. Dalloz) qui réglait les droits de la dame 
« Dunes et de ses enfants n'ait été signé le 6 mars 1815; et ce 
« traité qui a reçu, depuis cette époque, sa pleine et entière 
« exécution, ayant été attaqué par la dame Dunes le 23 jan- 
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« vier 1893, il s’agit d'apprécier quelle est la nature de cet 
« accord, et quel en doit être l’effet; — Attendu que le Code 
« civil, sous l’empire duquel le traité a été souscrit, ne recon- 
« naît pas la démission des biens qui était autrefois en usage 
« dans les pays coutumiers, et qui rendait essentiellement ré- 
« vocables les contrats qui les renfermaient ; que, dès lors, il 
« est inutile et oiseux de rechercher quels peuvent être les 
« effets de la démission de biens : genre de contrat étranger à 
« notre législation, et dont la forme et les conséquences de- 
«_vaient être plus inconnues encore aux parties contractantes ; 
« — Attendu que cet acte n’est et ne peut être que ce qu’il est 
« dans son énonciation, sa cause et ses effets, c’est-à-dire un 
« règlement d'intérêts entre une mère et ses enfants, par lequel 
« la dame Dunes se délivre de l’administration pénible et sou- 
« vent incertaine de ses biens-fonds, qu’elle aurait pu revendi- 
« quer, moyennant une pension viagère et la jouissance de 
« certains objets; — Attendu qu’un traité de cette nature n’a 
«rien de contraire aux droits qu’avaient les parties de sous- 
« crire une semblable stipulation; qu’il a été librement exé- 
« cuté pendant huit ans, et qu’on n’a argué, pour le faire ren- 
-« verser, aucun moyen pris du dol et de la fraude, d'où suit que 
« la décision du premier juge doit être exécutée, etc. » 

La Cour d'Agen ne rous dit pas quelle est la nature de ce 
traité, de cet arrangement de famille, de ce règlement d’inté- 
rêts, règlement d'intérêts qui m'inquiète, lorsque je le vois 
intervenir entre une mère et ses enfants; lorsque je vois la 
mère se décharger de l'administration pénible et souvent incer- 
taine de ses biens-fonds au profit de ses héritiers. Il me semble 
toucher aux confins de l’article 1130, qui prohibe les stipula- 
tions sur les successions futures en dehors des cas prévus par 
la loi. Mais enfin si l'arrêt ne nous dit pas précisément ce qu'est 
ce traité, il dit très-bien ce qu’il n’est pas; ce n’est pas une 
démission de biens; donc il se soutient au fond, malgré nos 
lois, qui ne reconnaissent plus les démissions de biens; dans 
‘la forme, malgré l’absence des formalités autrefois requises 
pour ces démissions. 

Le mot partage d’ascendant ne se montre pas dans les arrêts 
précités de Douai et d’Agen. Nous le trouvons dans un arrêt 
de la Cour de Nancy, du 4 juin 1858 (Dalloz Périod., année 
1860, I!° partie, p. 23). La Cour de Nancy déclare que la vente 
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consentie par un père ou une mère, au profit de ses enfants, 
de tous ses biens meubles ou immeubles, ne constitue pas 
nécessairement un partage d’ascendant, et n’est pas dès lors 
soumis aux mêmes formes que ces derniers actes : « Attendu 
« qu’il faut reconnaître que les actes des 20 et 22 mai 1856 
« ne participent en aucune façon de la nature du partage d’as- 
« cendant; qu’à plus forte raison en est-il de même de celui 
« du 21, lequel ne stipule aucune aliénation; que, dès lors, 
« cette qualification écartée, il n’y a pas lieu de s’occuper des 
« nullités de forme auxquelles seule elle servait de fondement. » 
Décision de fait, qui réserve la question des nullités pour le 
cas où de prétendues ventes ne seraient, au fond, que des 
partages d’ascendant. 

Ces partages sont fréquents dans certaines parties de la 
Bretagne, et presque toujours ils se produisent sous la forme 
de la donation, quelquefois peut-être sous la forme de la vente. 
Ils paraissent n’être autre chose qu’une réminiscence de l’an- 
cienne démission de biens. On sait que la démission de biens 
était en usage dans les Parlements de Normandie et de Bour- 
gogne, et dans quelques autres, surtout dans celui de Bretagne. 
C'était une disposition par laquelle un homme poussé par l’af- 
fection du sang, dans la vue d’imiter l’ordre naturel des succes- 
sions, et de prévoir le cas de la mort, se dépouillait de son 
vivant de l’universalité de tous ses biens, pour en saisir par 
anticipation ses héritiers présomptifs, et les rendre par ce 
moyen possesseurs actuels et propriétaires des biens d’une 
succession future dont ils n'avaient que l’espérance. Elle n’é- 
tait guère pratiquée que par des pères et mères ou autres 
‘ ascendants envers leurs enfants, surtout par des personnes 
d’un état très-médiocre, qui, pour se mettre à couvert de la 
taille et autres charges, et pour s’assurer de quoi vivre en re- 
pos le reste de leurs jours, abandonnaient leurs biens à leurs 
héritiers présomptifs. L’abandonnement était quelquefois pur 
et simple; le plus souvent, le démettant imposait au démission- 
naire la charge de lui servir une pension viagère, ou de le 
laisser jouir par usufruit de tout ou partie des biens dont il se 
démettait. Il est impossible de méconnaître que c’est là le fond 
de presque tous nos partages d’ascendants. Je suis même per- 
suadé que ces partages ne se cachent sous la forme de la vente 
que parce que le Code Napoléon ne reconnaît pas la démission 
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de biens. La démission de biens se combine cependant mer- 
veilleusement, en Bretagne surtout, avec les partages d’ascen- 
dants, quoique l’acte de démission fût jadis incompatible avec 
le partage, à moins que le démettant ne se conformât absolu- 
ment à la loi des successions ab intestat. On comprend que 
l’article 1075 du Code Napoléon a facilement introduit dans la 
démission de biens ce que l’ancienne jurisprudence en avait 
exclu. D'un autre côté, si notre Code n’a pas accueilli la dé- 
mission de biens, c’est surtout parce qu’elle était essentielle- 
ment révocable, et que notre loi maintient sévèrement la règle 
donner et retenir ne vaut. Or, en Bretagne, à la différence des 
autres coutumes, cet acte était irrévocable (d’Argentré, sur 
l’article 276 de l’ancienne coutume; Frain, t. I, p. 387) : 
devait donc d’autant plus facilement se transformer, pour se 
confondre avec le partage fait sous la forme d’une donation. 

Aussi n’est-il pas rare que des questions de ce genre se pré- 
sentent devant les tribunaux des départements compris dans 
l’ancienne province de Bretagne. 

Qu'il me soit permis de citer une espèce dans laquelle on 
pouvait craindre qu’un partage d’ascendant ne fût dissimulé 
sous la fiction d’une vente. Je parle d’un acte qui a été soumis 
à l’appréciation du tribunal de Quimper, et dont j'ai dû con- 
naître. Par acte notarié du 6 janvier 1830, le sieur Clet Cloarec 
vendait à l’un de ses enfants tous ses biens meubles et immeu- 
bles, à la charge par l’acheteur : 1° de payer toutes les dettes 
du vendeur; 2° de servir à l’aïeul, Jean Cloarec, une rente de 
-86 francs par an, au capital de 900 francs; 3° de loger, nourrir 
et blanchir le vendeur, Clet Cloarec, sa vie durant; 4° de ser- 
vir à ses frères et sœurs, Jeanne-Anne, Guillaume, Clet et Anne 
Cloarec, 1,282 francs, à répartir par quarts, 320 francs chacun; 
5° dans cette somme de 1,282 francs, le vendeur comprenait les 
quatre cinquièmes des reprises de sa femme, l’autre cinquième 
revenant à l’acheteur : il paraissait vendre, outre ses biens, 
ceux de sa femme déjà fixés sur la tête de ses enfants; et, 
-parmi ses enfants, il y en avait quatre en état de minorité, 
non présents, non représentés à l’acte, non acceptants et ne 
pouvant pas régulièrement accepter. Bien que le prix déclaré 
fût de 3,968 francs, les charges imposées à l’acheteur sem- 
blaient former, avec une somme de 221 francs en sus payable 
au vendeur, le véritable prix de la cession. 
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En substituant le mot donateur au mot vendeur, — le mot 
donataire à celui d’acheteur, — vous avez là le partage d’ascen- 
dant tel qu’il se produit généralement dans l’arrondissement 
de Quimper : la ressemblance est frappante; il serait aisé de 
s’y méprendre. Cependant le tribunal de Quimper, par son 
jugement du 29 mai 1865, a reconnu à l’acte les caractères de 
la vente et a pu ainsi le maintenir : * Considérant qu'il s’agit 
« avant tout de savoir, non quel peut être le véritable carac- 
« tère de l’acte du 6 février 1830, au rapport de M° Daniélou, 
« notaire à Pont-Croix, par lequel Clet Cloarec, auteur commun 
« des parties en cause, a vendu à sa fille aînée, Marie Cathe- 
« rine, et Jacques Moullec, son futur gendre, ses biens, meu- 
« bles et immeubles, pour un prix de 3,968 francs; mais bien 
« de se demander, tout d’abord, si cet acte est valable dans la 
« forme où il se produit; s’il a pu, à titre de vente, produire 
« effet entre les parties; si, en un mot, la simulation dont il 
« serait entaché, au dire des demandeurs, comme contenant 
« un partage déguisé, constituerait un vice qui le rendrait radi- 
« calement nul, ou si, au contraire, ce vice serait de la nature 
“ de ceux qui peuvent être couverts par un acquiescement 
« exprès ou tacite donné au contrat; — Considérant que l’acte 
« du 6 février 1830, envisagé comme vente, contient en la 
« forme et au fond tous les éléments constitutifs de ce contrat; 
« que les biens immeubles qui en forment l’objet essentiel 
« étaient la propriété privative du vendeur, qui en avait par 
« suite la libre disposition; que le prix stipulé était un prix 
« sérieux, puisqu'il était égal ou même supérieur à l’estima- 
« tion qu’avaient reçue les mêmes biens dans l’acte authentique 
« du 22 février, portant partage anticipé, par lequel ils avaient 
‘« été transmis au vendeur ; que si ce dernier déléguait les ac- 
« quéreurs à solder tous ses créanciers à son acquit, s’il ne 
« recevait personnellement qu’une modique portion du prix, 
« si le surplus devait être payé à ses quatre autres enfants à 
« leur majorité, ces conditions n’ont rien de contraire à |a na- 
« ture de la vente ; qu’il est toujours permis, en effet, de stipu- 
« ler pour autrui, lorsque telle est la condition d’une stipuiation 
« que l’on fait pour soi; que la confusion jusqu’à due concur- 
« rence qu'opérait le vendeur entre les droits de ses enfants 
« pour la dot de leur mère et la portion du prix qui leur était 
« attribuée, ne pouvait constituer qu’une imputation de paye- 
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« ment, qui, pas plus que les autres clauses et charges dudit 
« contrat, n'étaient de nature à en altérer l’essence au point 
_« de vue de la qualification que lui donnaient les parties; — 
« Considérant, d’autre part, que la loi permet la vente par le 
« père à l’un ou plusieurs de ses enfants de ses biens en tout 
« ou partie, et autorise, .par conséquent, tous les effets que 
« cette vente peut produire en faveur des successibles, ainsi 
« qu’il résulte de l’article 918 du Code Napoléon; que sans 
« doute, si ces ventes contiennent des conventions simulées, 
« ou déguisent des contrats d’un autre genre, il est facultatif 
« aux enfants, lorsque s’ouvre la succession, d’en demander la 
« nullité, la rescision ou la réduction, selon les circonstances; 
» mais qu’ils peuvent aussi renoncer à un pareil droit; qu’alors 
« l'acte se trouve purgé du vice qu’il pouvait contenir, lorsque, 
« comme celui dont il s’agit, il présente dans sa forme et sa 
« substance toutes les conditions de validité; qu’en pareil cas, 
« en effet, l’acte est seulement annulable, et non radicalement 
« nul ou inexistant; qu’il suit de ces principes qu’il y a lieu, 
« dans l’espèce, d’examiner tout d’abord si, par l’exécution vo- 
« lontaire de l’acte attaqué, les parties demanderesses ne 8e 
« seraient pas rendues irrecevables dans leur action en nul- 
« lité, etc. » Ainsi, dans l’acte qui lui était soumis, le tribunal 
de Quimper a vu, non un partage déguisé sous la forme d’une 
vente, mais une vente véritable faite dans les conditions de 
_ Particle 918 du Code Napoléon. 

La jurisprudence, s'appuyant sur les circonstances particu- 
lières de chaque cause, déclare que tels ou tels actes signalés 
comme contenant des partages d’ascendants, ne sont pas des 
partages ; que ce sont des arrangements de famille, des règle- 
ments d'intérêts, des transactions, des ventes; mais s’il arri- 
vait que de semblables actes, non revêtus des formalités exi- 
gées par l'article 1076 du Code Napoléon, renfermassent de 
véritables partages d’ascendants, quel serait leur sort? Ils se- 
raient, sans aucun doute, frappés d’une nullité absolue, radi- 
cale, irremédiable. Nulle difficulté, si le partage se produisait 
sous la forme d’un testament, et que le testament fût nul pour 
inobservation des règles tracées par les articles 967 à 1001. 
Pas de difficulté non plus, à mon sens, quand le partage revêt 
la forme de la donation, bien que cette forme admette certains 
tempéraments. 
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Les donations proprement dites peuvent, dans certains cas, 
se faire valablement sans l’accomplissement des formalités 
prescrites par les articles 931 et suivants. Et d’abord elles 
sont dispensées de ces formalités, quand elles sont l’accessoire 
d’un contrat à titre onéreux (art. 1121, 1973). Elles s’en trou- 
vent dispensées encore, quand elles sont déguisées sous la 
forme d’un contrat à titre onéreux (art. 918 et 851). On peut 
enfin, sans aucun acte, ni authentique ni sous seing privé, se 
donner valablement de la main à la main des choses mobilières 
et notamment de l’argent. | 

Mais les partages d’ascendants doivent toujours être l’objet 
d’un «acte, et cet acte doit toujours réunir les conditions vou- 
lues pour les actes de donations entre-vifs ou pour les testa- 
ments. Voyez, en effet, la différence des textes : l’article 931 
dit simplement : « Tous actes portant donation entre-vifs se- 
« ront passés devant notaires, etc.; » mais il ne dit pas que l’acte 
notarié soit nécessaire pour toute libéralité, pour toute dona- 
tion. Selon l’article 1076, au contraire, les partages d’ascen- 
dants ne peuvent être faits que par actes, et ces actes ne peuvent 
être faits que dans la forme des donations et des testaments : 
« Ces partages pourront être faits par actes entre-vifs ou testa- 
« mentaires, avec les formalités, conditions et règles prescrites 
« pour les donations entre-vifs et testaments. » Donc nullité 
radicale de tout partage qui se produirait sous la forme d’une 
vente, d’une transaction, ou même sous la forme plus indécise 
d’un arrangement de famille, d’un règlement d'intérêts entre 
un père et ses enfants. Si un tel partage est nul, il est impos- 
sible de le ratifier (1339 C. Nap.); la nullité échappe même à 
la prescription décennale de l’article 1304; elle ne serait cou- 
verte que par la prescription trentenaire au profit des déten- 
teurs des biens partagés (816-2262 C. Nap.). 

C’est là une question de forme, j'en conviens, et je sais que 
les questions de forme ne sont pas en faveur; on les écarte 
volontiers, pour ne pas annuler un acte : l’équité du juge, aux 
prises avec l’équité de la loi, croit la trouver en défaut et la 
condamne. Mais ici la question de forme touche à ce qu’il y a 
de plus intime au fond du droit. Ne croyons pas qu’on puisse 
impunément, pour sauver un acte de la nullité qui l’entache- 
rait comme partage, y voir un autre contrat, lui imprimer un 
autre nom, arrangement de famille, règlement d'intérêts, 
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vente, transaction. Non! L’apparente équité du moment pour- 
rait devenir, par la fatalité des conséquences, une souveraine 
iniquité. | 

Je n’aime pas ce qui sent le dol, la fraude, la simulation; 
l'hypocrisie des actes me blesse comme celle des hommes; pas 
plus que celle des hommes, elle n’est désintéressée. Voici que 
l’article 1130 nous dit : « On ne peut faire aucune stipulation 
«“ sur une succession non ouverte, même avec le consentement 
« de celui de la succession duquel il s’agit. » Or vous faites 
précisément ce que la loi ne vous permet pas de faire, si, en 
dehors des termes de l'article 1076, vous partagez vos biens 
entre vos enfants; vous procédez au partage d’une succession 
non ouverte; vous y procédez, en dépouillant vos enfants des 
garanties protectrices que la loi entend leur réserver. 

Vous faites un partage entre vos enfants, et vous déclarez 
que cet acte n’est qu’une donation faite au profit de l’un de vos 
enfants, avec stipulations accessoires au profit de vos autres 
enfants (art. 1121 C. Nap.). Soit! Vous laissez du moins à ces 
derniers le droit d’exiger le rapport (art. 843 et suiv.), d’ob- 
tenir la réduction, s’il y a lieu (art. 920-930); mais vous leur 
enlevez l’exercice de l’action en rescision pour lésion de plus 
du quart (1078). 

Vous faites un partage entre vos enfants, et vous déclarez 
que c’est une vente consentie à l’un d’eux, avec stipulations 
accessoires au profit des autres (art. 1121). Qu'est-ce à dire? 
Vous, père de famille, vous vous réservez la faculté de faire 
rescinder cet acte pour lésion de plus des sept douzièmes 
(1674); vos enfants restent armés du droit de réduction, dans 
les cas prévus par l’article 918, s’ils n’ont pas consenti à Ja 
prétendue vente; mais s'ils ÿ ont consenti, l’action en réduc- 
tion même leur échappe, et, de plus, ceux qui n’ont pas con- 
‘senti comme ceux qui ont consenti, perdent à jamais l’action 
en rescision pour lésion de plus du quart. L'article 888 ne leur 
serait d'aucun secours, cet article ne s’appliquant qu'aux par- 
tages ordinaires, à ceux qui se soutiennent indépendamment 
des formes sacramentelles prescrites par l’article 1076. 

Vous faites un partage entre vos enfants, et vous déclarez 
que c’est un arrangement de famille, un règlement d'intérêts, 
vae transaction. Vous le faites avec l’espoir que cet acte sera 
accepté comme tel par la justice; et s’il se pouvait qu’il fût 
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judiciairement consacré, qu’arriverait-il ? Ce serait letriomphe 
de larbitraire; lés enfants, fussent-ils lésés, lésés de plus du 
quart, de plus de la moitié, seraient désarmés, complétement 
désarmés : plus de rapport possible, plus de réduction pos- 
sible, plus de rescision possible. Le mensonge de l’acte im- 
poserait silence à toutes les prétentions; la vérité serait sacri- 
fiée, le bon droit foulé aux pieds, la sagesse du législateur 
mise à néant; l'égalité des partages dans les successions ne 
serait qu'un vain mot. 

Mais les tribunaux n’hésiteraient pas à briser les partages 
déguisés sous des formes mensongères; ils feraient, pour les 
partages d’ascendants, ce que la Cour de Rennes, confirmant 
un jugement du tribunal de Châteaubriant, a fait, dans son 
arrêt du 20 janvier 1843, pour une institution d’héritier. La 
Cour a demandé à un prétendu acte de vente qui lui était sou- 
mis, son vrai nom, ses lettres de crédit, ses titres de légitimité, 
et, quand elle a reconnu l’imposture, elle n’a pas hésité à la 
dévoiler, à faire tomber le masque, à briser l’acte par ce 
simple verdict : « Attendu que d’un examen sérieux des dis- 
« positions dudit acte on doit conclure qu’il contient, sous la 
« forme d’une vente, une véritable institution d’héritier. » 

Tuéonore DEROME. 


DU MINISTÈRE PUBLIC A L'AUDIENCE OIVILE, 


Par M. Édouard PERIER, 


procureur impérial à Villeneuve-d’Agen (Lot-et-Garonne). : 


INTRODUCTION. 


Les gens du roi sont aussi les gens 


de la nation. 
(Omer TALON.) 


On a beaucoup écrit sur le ministère public : c’est un sujet 
riche et fécond qui embrasse les obligations les plus diverses 
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et les plus multipliées; il est impossible de toutes les traiter 
dans leur ensemble d'une manière complète, aussi la plupart 
des ouvrages que l’on a publiés ont-ils décrit plus spécialement 
les attributions de ces magistrats en matière criminelle. La 
forme des poursuites et la direction à leur donner constituent 
assurément une des parties essentielles de leurs fonctions, et 
il importe que ceux qui sont chargés de veiller à la sécurité 
des citoyens puissent utilement consulter un guide sûr et fidèle; 
mais c’est surtout à l’audience civile, protégeant les faibles et 
les opprimés, que se révèle dans toute son ampleur et sa dignité 
cette magistrature que Montesquieu a qualifiée d’admirable. 

L'établissement du ministère public ne date en réalité que 
du jour 6ù l’administration de la justice prenant un cours plus 
réglé, il fut institué des magistrats chargés de défendre les 
droits de la couronne contre les prétentions des grands * vassaux 
et les tentatives du pouvoir ultramontain. | 

_« Ainsi naquit cette belle institution qui a préservé nos gou- 
« vernements modernes de cette foule de délateurs devenus les 
« fléaux des familles et de l'État, sous’ les empereurs de l’an+ 
« cienne Rome; cette institution qui, sur tous les points d’un 
« vaste empire, donne un organe à la loi, un régulateur à la 
« jurisprudence, un appui consolant à la faiblesse, un accusa- 
« teur redoutable au méchant, une sauvegarde à l’intérêt géné- 
« ral contre les prétentions toujours renaissantes de l'intérêt 
« particulier, ee une sorte de représentant au corps entier 
« de la société *. 

La carrière ouverte au ministère public devant les tribunaux 
civils est immense ; chargé d'éclairer le juge, il prend la parole 
pour répandre la lumière sur les points les plus obscurs d’un 
procès, il saisit la fraude au milieu de ses plus subtils détours 
et prend parti pour celui des plaideurs du côté duquel est le 
bon droit. Organe de la loi, il est chargé d’en maintenir l’ob- 
servation, et, quand sa violation apporte un trouble à l’ordre 
public, il cesse de porter un premier jugement, pour prendre 
une part plus active; il agit dès lors directement. 

- : Tel est le rôle du ministère public à l’audience civiles nous 
allons essayer de le décrire dans ce travail. 


1 Portalis, éloge de l’avocat général Seguier. 
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HISTORIQUE DE L'ACTION PUBLIQUE. 


SOMMAIRE. 


1. Son origine. 

2. Son organisation chez les peuples de l'antiquité, 
8. Chez les Romains. 

4. Chez les Germains. 

5. Ses développements en France. 


1. L'institution du ministère public est une précieuse con-- 
quête de la civilisation; elle est, pour nous servir du mot de 
Dupin, une création de l’esprit français. En parlant de cette 
magistrature, Montesquieu la représente comme une organi- 
sation qui n'appartient qu’aux peuples modernes : Nous avons 
aujourd'hui!. dit-il, une loi admirable, c'est celle qui veut que le 
prince etabli pour faire exécuter les lois, prépose un officier dans 
chaque tribunal pour poursuivre en son nom tous les crimes, de 
sorte que la fonction de délateur est inconnue parmi nous. L’in- 
tervention d’un magistfat chargé de veiller à l’intérêt public 
est l’œuvre d’un progrès qui s’est insensiblement accompli et 
auquel chaque époque a apporté un élément nouveau. La so- 
ciété en se perfectionnant dut créer un appui au faible et à 
l’opprimé; elle proclama cette maxime, que si la force est le 
partage de quelques-uns, la loi est le soutien de tous. 

Primitivement chacun put se faire lui-même justice; un sen- 
timent inné chez l’homme le dispose à tirer vengeance de 
l’offense qu’il reçoit, et, en obéissant à ce premier mouvement 
de sa nature, il ne s’adresse pas à autrui pour obtenir la répa- 
ration qu’il croit être en droit d'exiger. Aussi, quand on étudie 
l’histoire, on ne trouve d’abord chez aucun peuple la trace de 
l'institution du ministère public; il incombait à l’offensé ou 
aux siens de poursuivre la répression de l'infraction commise 
à son préjudice. Tous les citoyens, il est vrai, pouvaient 
poursuivre certains crimes qui intéressaient plus direc- 
tement l’ordre public, mais ce rôle d’accusateur donné à 
tous ne constituait pas une fonction spéciale; il était inhé- 
rent à leur institution politique. Chez ces divers peuples, les 
rois furent dans l’origine les premiers juges, et le droit de 


1 Esprit des lois, liv. VI, chap. 5. 
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distribuer la justice devint une de leurs plus importantes attri- 
butions; mais, législateurs et juges, les souverains pouvaient ne 
suivre aucune règle constante dans leurs décisions, et il devait 
en résulter de graves inconvénients. Le droit de grâce, préro- 
gative essentielle de la royauté, était inconciliable avec le droit 
de juger; il fallut donc les séparer. Malgré celte sépara- 
tion, l'ordre judiciaire resta un démembrement indispensable 
de la royauté. Il a été rattaché au souverain, dont il émane, 
par des intermédiaires chargés de le représenter, d’accuser 
et poursuivre les coupables, de défendre les intérêts de la 
société et ceux des personnes auxquelles il est dû une protec- 
tion spéciale, de transmettre enfin aux tribunaux les lois 
qu'ils doivent interpréter et conserver. Ces magistrats agissent 
pour tous ; ils ont reçu le nom d'officiers du ministère public. 

2. Chez les Égyptiens, le droit d’accuser et de poursuivre 
les coupables paraît avoir été confié à tous les citoyens; 
témoins d’un crime, ils étaient obligés d’en poursuivre les 
auteurs qui pouvaient être recherchés même après leur mort, 
de telle sorte que s'ils avaient échappé à la peine, ils n’échap- 
paient pas à l’infamie. | 

La législation des Hébreux, émanation d’un gouvernement 
théocratique, relia les moindres détails de la vie privée et de 
l’administration publique au culte religieux. Toutes les accu- 
sations étaient intentées devant le Très-Haut, en présence des 
prêtres et des juges, et dänis quelques cas en présence de toute 
la nation; les crimes contre la religion étaient poursuivis avec 
la plus grande rigueur par le peuple, chargé en même temps 

d'exécuter la sentence. 

= Chez les Perses, l'administration de la justice fit assez de 
progrès pour confer à des magistrats spéciaux le droit d'in- 
tenter l’action publique; les chefs des tribus étaient les accusa- 
teurs publics, ils traduisaient les coupables devant un tribunal 
composé de vieillards, que la pureté de leur vie rendait dignes 
de remplir cette auguste mission. Plutarque raconte dans la 
Vie d’'Artaxerxe, que lorsque ce monarque voulut faire punir 
son fils, qui avait attenté à ses jours, il lui donna des juges de 
son conseil et chargea d’autres magistrats de faire ressortir 
les preuves de son crime. 

Les colonies de l'Égypte et de la Phénicie, qui s’établirent 
dans. la Grèce, lui firent connaître leurs institutions, et elle 
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8e les appropria en leur faisant éprouver les changements que 
nécessitait la différence de ses mœurs. C’est ainsi que Ly- 
curgue, à l’imitation de l'Égypte, voulut que chaque Spar- 
tiate se vit attaqué par l’offense faite à un de ses conci- 
toyens, et il accorda à chacun le droit de poursuivre le 
coupable. 

Dans les lois qu’il donna aux Athéniens, Solon confia l’exer- 
cice de l’action publique concurremment au sénat, à l’aréo- 
page, aux archontes, aux orateurs et enfin à tous les citoyens; 
sous un gouvernement démocratique, chaque citoyen exerce 
une portion de souveraineté, et il lui appartient de la défendre 
et d'appeler par une accusation solennelle un examen sé- 
rieux sur toutes les actions qui y porteraient atteinte. Afin 
d'empêcher que cette facilité d’accuser ne devint parfois 
funeste, Solon confia la direction de l’action publique à des 
magistrats lorsqu'elle était intentée par de simples citoyens, 
et réciproquement il donna à chaque Athénien la faculté d’in- 
tervenir dans les accusations exercées par les magistrats. 

Mais chez aucun de ces peuples on ne trouve l'établissement 
d’une magistrature spécialement chargée de défendre les inté- 
rêts de ceux qui, à raison de leur état ou de leur faiblesse, ne 
pouvaient réclamer eux-mêmes j’appui des lois. 

3. À Rome, avant la loi des Douze Tables, on trouve sur l'action 
publique des dispositions où l’on rencontre les traces d’un état 


social encore peu avancé; la poursuite des crimes appartenait 


à l’offensé, au magistrat, à tous les citoyens. Horace, meurtrier 
de sa sœur Camille, fut traduit devant le roi Tullus Hostilius 
par le peuple. Valérius Publicols, alors simple citoyen, accasa 
lui-même et poursuivit les fils de Brutus qui avaient conspiré 
pour le rétablissement des Tarquins. Les Romains les plus 
illustres se firent un devoir de poursuivre les grands coupables, 
et l’on accordait une récompense à l’accusateur qui demandait 
à venger les mœurs outragées. 

Plus tard on voit des commissaires spéciaux, connus sous 
le nom de questeurs, chargés de temps à autre de. recher- 
cher des crimes et d’informer. L'action publique, en ce qui 
concernait les revenus de l’État, était confiée à des ques- 
teurs d’un autre genre, quæstores ærarii; ils l’exerçaient 
contre les débiteurs du trésor public, sous les ordres des 
censeurs. 
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Les informations d’office en se multipliant donnèrent nais- 
sañce à des triburiaux permanents (quæstiones perpetuæ) où le 
jugement émanait d’un juryÿ ét devant Fsquèle tout citoyen 
pouvait se porter accusateur. 

Sous le gouvernement des empereurs, les accusateurs, qu’ex- 
citait autrefois l’amour du bien public, furent remplacés par 
des accusateurs salariés, intéressés à trouver des coupables; 
alors commença l’affreux système de la délation, qui fut mis 
en si grande faveur par Tibère, que l’on s’affranchit des 
formes trop lentes de la procédure pour condamner en 
masse des accusés. L’odiéux système organisé par cet em- 
pereur se reproduisit sous Caligula, Néron et Domitien. En 
favorisant la délätion, ces empereurs parvinrent à sé déli- 
vrer de leurs ennemis et de tous ceux qui, par leur vertu et 
leur énergie, pouvaient entraver leur despotisme. Plus tard, 
les empereurs chrétiens créèrent divers officiers avec des attri- 
butions différéntes ; ils avaient mission de rechercher les crimes 
et de traduire les coupables devant les tribunaux; ainsi les 
curiosn et les stationarii étaient chargés, concurremment avec 
les érenarques, de la recherche des crithes; mais ces derniers, 
investis d’une autorité plus étendue, faisaient les actes d’in- 
struction nécessaires pour constater la culpabilité des prévenus. 
Les constitutions de Valens, de Valentinien et de Théodose 
instituèrent des défenseurs des cités, chargés de prévenir les 
crimes et de dénoncer les coupables au juge; mais, en pré- 
sence de la corruption générale, l’autorité impériale alla tou- 
jours en B’affäiblissant de plus en plus. 

Les empereurs n’établirent aucun magistrat particulier pour 
la défense de-ceux dont les intérêts pouvaient être compromis 
par leur faiblesse: il paraît cependant que les droits des mi- 
neurs et des femmes étaient sous la protection de la société; 
les divers magistrats qui présidaient aux tribunaux de l’empire 
étaient chargés de les environner de l'appui des lois et de 
veiller à ce qu'on ne leur fit pas éprouver des injustices. 

4, Après la conquête de l’empire romain, les peuples qui 
venaient de triompher de Rome ne prirent des lois des vaincus 
que ce qui pouvait se concilier avec leurs mœurs; ils conti- 
nuèrent à admettre leur système de compositions et leur droit 
de vengeance privée. En formant leur législation sur leur 
croyance, les peuples d’origine germanique pensaient que 
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Dieu indiquerait par des signes ostensibles la vérité et le men- 
songe, l’innocent et-le coupable ; de là les épreuves du fer brû- 
lant, de l’eau froide et du combat judiciaire. Les coupables 
pouvaient être accusés par toutes les personnes intéressées. 

5. Saint Louis posa les premiers fondements d’une juris- 
prudence criminelle qui changea l’état de la société. En pros- 
crivant le combat judiciaire, il substitua à l’épreuve des armes, 
des formes et des règles qui préparèrent le développement de 
l’action publique; il institua des agents chargés de soutenir 
les droits de l’État et de se rendre demandeurs dans l'intérêt du 
prince. Ces agents, qui n’étaient d’abord que des officiers du 
fisc, commencèrent vers le milieu du XIII° siècle à exercer une 
grande influence sur l’administration de la justice; ils portè- 
rent dès lors le nom de procureurs du roi, et ils acquirent 
rapidement les attributions qui les rendirent accusateurs de 
tous les coupables, protecteurs des faibles et défenseurs de 
tous les principes favorables à l’ordre social. Philippe le Bel, 
en instituant les Parlements, établit près de cette juridiction 
des magistrats chargés de représenter le roi, de faire rendre 
la justice en son nom, d’éclairer et de guider les juges. Leurs 
(onctions, parfaitement distinctes, passèrent des Parlements 
dans les autres tribunaux ; les seigneurs se firent représenter 
dans les baïlliages et sénéchaussées par des magistrats chargés 
de défendre leurs intérêts particuliers, de poursuivre les dé- 
linquants, de les faire condamner à l’amende et de veiller à 
son recouvrement. 

À dater de cette époque, cette magistrature fut définitivement 
organisée, et, dans les siècles suivants, son rôle grandit et ac- 
quit une plus grande importance. Il était bien nécessaire dans 
le chaos que présentaient les lois romaines, les lois féodales, les 
capitulaires, le droit ecclésiastique et les deux cent quatre- 
vingt-cinq coutumes qui partageaient la France. La célèbre 
ordonnance de 1667, en imposant aux Cours l'obligation de 
faire publier et enregistrer tous les actes de l’autorité royale, 
donna mission au ministère public de surveiller l’exécution 
des lois. Son intervention devint dès lors indispensable, et 
l’omission de ses conclusions, dans les causes qui intéressaient 
le roi, l’Église, le public, les mœurs, rendait les jugements qui 
intervenaient susceptibles d’être attaqués par la requête civile. 
Les attributions des gens du roi ne durent pas se borner à la 
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poursuite des crimes et à la défense du domaine du prince et 
des libertés de l’Église; ils furent chargés d'intervenir dans les 
causes des femmes mariées et des mineurs; et, par la seule 
impulsion de leur zèle, ils continuèrent à discuter les droits de 
tous ceux qui devaient être plus spécialement placés sous leur 
protection. Telle fut, jusqu’à la révolution de 1789, l’organi- 
sation de cetie importante magistrature qui trouva dans son 
origine assez de force et d’énergie pour arrêter les empiéte- 
ments de la cour de Rome et réprimer les abus du clergé; les 
procureurs généraux entrèrent plus d’une fois en lutte avec 
les rois pour faire respecter l’inaliénabilité du domaine royal 
et s'opposer à leurs dilapidations; ils couvrirent de l’égide des 
lois le faible opprimé et toutes les institutions attaquées par 
l'intérêt privé, et ils devinrent ainsi les guides et les sentinelles 
de la justice. 

La convocation des états généraux fit éclater la Révolution, 
dont les premiers coups renversèrent les Parlements qui, après 
avoir contribué à la rendre inévitable, avaient voulu la pré- 
venir. Les tribunaux furent dès lors mis en harmonie avec les 
autres éléments de l’organisation sociale; la loi du 24 août 1790 
institua devant les tribunaux des commissaires du roi, qui 
furent tenus de donner leurs conclusions dans toutes les affaires 
de ceux qui devaient être plus particulièrement placés sous la 
protection de la société, et dont les droits pouvaient être com- 
promis; l’action publique fut confiée à des fonctionnaires 
nommés par le peuple, et l’on sépara ainsi les fonctions 
d’accusateur de celles de préposé du gouvernement chargé 
de veiller à l'exécution des lois. On ne tarda pas à recon- 
naître qu’en divisant les prérogatives du ministère public, on 
amoindrissait son autorité; les commissaires nationaux furent 
supprimés par le décret du 13 octobre 1792 et leurs fonctions 
farent attribuées aux accusateurs publics; plus tard ils furent 
rétablis avec les mêmes attributions et sous diverses dénomi- 
nations, mais ils forent définitivement supprimés par la loi 
organique du 20 avril 1810, qui a donné à l’ordre judiciaire 
ce caractère d’ampleur et d'unité qu'il a toujours conservé. 
Depuis lors il a été fait peu dé modifications aux attributions 
des officiers du parquet; le nom de ces magistratis a seul 
changé avec les divers régimes qui se sont succédé. 
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CHAPITRE I®, 


DE L'ORGANISATION DU MINISTÈRE PUBLIC. 


SECTION 1°, 


Composition des parquets. 


SOMMAIRE. 


6. Ancienne composition. 
7. Nouvelle composition. 
8. Cour de cassation. 
9. Cours impériales. 
10. Tribunaux de première instance. 
11. Unité, indivisibilité. 
.12. Amovibilité. 
13. Rapports avec les tribunaux. 
14. Indépendance. 


6. Les attributions du ministère public, en matière civile 
comme en matière criminelle, sont dévolues aux membres du 
parquet des juridictions auprès desquelles ils sont placés. A 
tous les degrés de la hiérarchie, chaque officier requiert 
comme le ferait le chef du parquet lui-même; il prend la pa- 
role au nom de ce dernier et représente la personne morale du 
ministère public, comme si tous les officiers du parquet agis- 
saient collectivement ; tel est le grand principe d’unité et d’in- 
divisibilité sur lequel repose cette institution qui a sa base 
dans les constitutions antérieures à notre organisation ac- 
tuelle. 

L’ordonnance de 1670 avait départi les fonctions du minis- 
tère public, dans les grandes Cours, entre un procureur géné- 
ral, deux avocats généraux et des substituts du procureur 
général ; dans les siéges inférieurs ces mêmes fonctions étaient 
exercées par un procureur du roi et un avocat du roi; le pro- 
cureur général représentait tous les magistrats du parquet ; 
c'était à lui qu’appartenaient l’exécution des lois et des arrêts, 
la haute police, la surveillance sur l’intérieur des tribunaux, 
la poursuite des crimes, la censure, etc. Il avait aussi en propre 
les conclusions dans toutes les affaires qui ne se jugeaient pas 
à l'audience. Les avocats généraux portaient la parole au nom 
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du procureur général, ils avaient exclusivement le droit de 
parler à l’audience, ils n’étaient pas obligés de suivre son 
avis ni de le consulter; mais, daus plusieurs cas, ils devaier t 
se conformer aux délibérations du parquet assemblé. Les com- 
mentateurs de l’époque résumaient les attributions de ces ma- 
gistrats par cet adage : le procureur général a la plume, Les 
avocats généraux ont la parole. Dans les assemblées générales 
quand un membre du parquet portait la parole, tous se levaient 
pour faire ressortir l’indivisibilité du ministère public. 

A la Révolution, les parquets, qui avaient compté dans leur 
sein tant de noms illustres, subirent le sort de la magistrature 
à laquelle ils étaient étroitement liés, et ils furent organisés 
sur d’autres bases; les fonctions du ministère public furent 
divisées par le décret du 16 août 1790 entre un commissaire 
du roi, auquel furent dévolues les attributions civiles, et un 
accusateur public qui prenait la parole dans les affaires crimi- 
nelles pour soutenir l’accusation. Le mouvement révolution- 
naire supprima les commissaires du roi, et plus tard, quand 
le calme se fit, les accusateurs publics furent sacrifiés à leur 
tour. | 

7. Le décret du 20 avril 1810 a ouvert une ère nouvelle, 
il a organisé les tribunaux et a placé auprès de chacun d’eux 
des officiers du ministère public; il n’en existe pas près des 
juges de paix statuant comme juges civils, ni près des tribu- 
naux de commerce et les prud'hommes. Il y a des tribunaux 
de commerce dans les villes qui sont susceptibles d’en rece- 
voir par l'étendue et l’importance de leur industrie. Dans les 
arrondissements dans lesquels il n’en existe pas, les affaires 
sommerciales sont portées devant les juges du tribunal civil, 
qui statuent alors conformément aux règles du droit de com- 
merce et d’après les formes presçrites pour ces tribunaux, 
ainsi qu’il est dit aux articles 615, 640 et 641 du Code de com- 
merce. Par auite de leur attribution de juridiction, la compé- 
tence des tribunaux civils n’est pas modifiée ; par conséquent 
le ministère public, qui en est partie intégrante, doit assister 
aux audiences, mais il ne prend pas la parole; la célérité 
qu'exigent ces affaires ne permet pas de supposer qu’il puisse 
intervenir; son audition est exigée devant la Cour, g'est ce qui 
résulte des dispositions formelles de l’article 648 du Gode de 
commerce, qui dispose qu’en appel |a procédure, jysques et y 
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compris l’arrêt définitif, sera conforme à celle qui est prescrite 
pour les causes d’appel en matière civile. 

8. Le parquet de la Cour .de cassation se compose d’un 
. procureur général, d’un premier avocat général et de cinq 
avocats généraux. Celui des Cours impériales se compose 
d’un procureur général, d’un premier avocat général, d’avo- 
cats généraux dont le nombre est subordonné à celui des 
chambres civiles, et de substituts pour le service du parquet. 
Celui des tribunaux de première instance se compose d’un 
procureur impérial et d’autant de substituts qu'il y a de 
chambres. A Paris, et par exception, le nombre de ces magis- 
trats est supérieur à celui des chambres. 

Aux termes de l'ordonnance qui règle le service de la Cour 
de cassation, toutes les fonctions du ministère public sont 
personnellement confiées au procureur général; c’est lui qui 
porte la parole aux audiences des chambres réunies, dans les 
assemblées générales de la Cour et aux audiences des chambres 
quand il le juge convenable; ses avocats généraux portent la 
parole en son nom; il les attache à celle des chambres où il 
juge que leur service sera le plus utile. 

9. Le décret sur l’organisation des Cours impériales con- 
tient à l’égard des magistrats du parquet des dispositions à 
peu près semblables; ainsi toutes les fonctions du ministère 
public sont spécialement et personnellement confiées aux pro- 
cureurs généraux; ils portent la parole aux assemblées géné- 
rales et aux audiences solennelles, ils la portent aussi aux 
audiences des chambres quand ils le jugent convenable; les 
avocats généraux et les substituts ne participent à l’exercice 
de ces fonctions que sous leur direction. Les avocats généraux 
sont spécialement chargés de porter la parole à celle des 
chambres à laquelle les attache le procureur général; en cas 
d'absence ils sont remplacés par un substitut de la Cour, et, à 
son défaut, par le dernier des conseillers nommés (loi du 27 
ventôse an VII, art. 6). Ce qu’il y a surtout d’important à 
faire remarquer dans l’organisation des Cours, c’est que toutes 
les fonctions du ministère public sont spécialement et person- 
nellement confiées au procureur général, les avocats généraux 
ne sont plus comme autrefois des magistrats exclusivement 
chargés de porter la parole à l’audience civile, ce droit appar- 
tient en principe au procureur général, il peut en user toutes 
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les fois qu’il le juge convenable. Cependant le décret de 1810, 
en proclamant l’unité et l’indivisibilité du ministère public, 
rappelle autant que possible les anciennes attributions des 
avocats généraux; ils portent la parole comme autrefois au 
nom du procureur général, mais ils sont spécialement chargés 
du service des chambres civiles, de telle sorte qu’à lau- 
dience ils ne sont plus de simples substituts, ils agissent avec 
leur qualité, ils conservent leur personnalité et ne sont pas les 
remplaçants du procureur général ; il en serait autrement aux 
audiences solennelles réservées à ces. derniers magistrats, 
Les prérogatives des avocats généraux sont toutefois amoin- 
dries par la situation que leur fait la loi vis-à-vis du procureur 
général ; ainsi à la Cour de cassation, dans les causes impor- 
tantes, les conclusions de l’avocat général doivent être com- 
muniquées au chef du parquet qui délègue en cas de désaccord 
un autre avocat général, ou prend lui-même la parole si celui 
qui a été primitivement chargé de Paffaire persiste dans son 
opinion (art. 46 de l’ordonnance du 15 jaàvier 1826). L’arti- 
cle 48 de l’ordonnance du 6 décembre 1810, relatif aux fonctions 
du ministère public devant les Cours impériales, renferme 
une disposition à peu près semblable. Si le procureur général 
et l’avocat général ne sont pas d’accord l’affaire sera rapportée 
par ce dernier à l’assemblée générale du parquet, et les con- 
clusions seront prises à l’audience conformément à ce qui 
aura été arrêté à la majorité des voix. La conséquence rigou- 
reuse de cet article serait d’obliger l’avocat général à conclure 
contrairement à son opinion, mais il est toujours aisé au pro- 
cureur général en portant lui-même la parole, ainsi qu'il eu a 
le droit, d'éviter une situation si peu conforme à la dignité du 
magistrat; cet article, qui n’a plus du reste d’application, est 
la reproduction de dispositions à peu près semblables qui 
existaient sous l’ancienne organisation judiciaire; mais comme 
les avocats généraux avaient exclusivement le droit de porter 
la parole aux audiences civiles, on comprend qu’ils dussent 
dans certains cas se conformer aux délibérations du parquet 
assemblé, car alors comme aujourd’hui ils parlaient au nom 
du procureur général. 

10. Le décret de 1808 est moins précis à l’égard des attri- 
butions des membres du ministère public devant les tribu- 
naux de. première instance : le rôle des substituts n’y est pas 
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parfaitement défini et leurs rapports avec les procureurs impé- 
riaux y sont vaguement déterminés; cependant il résulte assez 
clairement du texte même de la loi que ces derniers magis- 
trats sont chargés de toutes les fonctions du ministère public, 
et que leurs substituts n’agissent qu’en vertu de la délégation 
spéciale du chef du parquet et en son remplacement. Les arti- 
cles 79 et 82 du décret du 30 mars 1808 et les articles 19 et 
21 du décret du 18 août 1810 sont conçus dans des termes 
qui ne permettent pas d'élever le moindre doute à cet égard; 
aussi y a-t-il lieu de s'étonner de la doctrine émise par 
M. Hélie ?, qui prétend que les substituts sont investis par la 
loi elle-même des fonctions du ministère public et non par 
délégation du procureur impérial. Ce savant auteur base son 
opinion sur la rédaction de l’article 43 du décret du 20 avril 
1810, qui attribue les fonctions du ministère public dans 
chaque tribunal au procureur impérial et à ses substituts sans 
établir entre ces magistrats aucune suprématie de pouvoirs. 
Cette conséquence est inexacte. Sans doute les substituts exer- 
cent la plénitude du ministère public dans les affaires qui leur 
sont confiées, de même que les procureurs impériaux, mais il 
est incontestable que la direction et la distribution du service 
appartient au chef du parquet; il est toujours le maître de 
remplir les fonctions qu’il aura déléguées à ses substituts, 
ainsi que cela résulte des termes formels du décret précité. 
Dans certains tribunaux et notamment dans celui de la Seine, 
on donne le titre d’avocats impériaux aux substituts du pro- 
cureur impérial, lorsqu'ils portent la parole aux audiences, 
Cette qualification, que l’usage seul a sanctionné, est assez ra- 
tionnelle ; car, dans l’ancienne organisation judiciaire, les avo- 
cats impériaux étaient spécialement chargés dans les siéges 
royaux de porter la parole dans Îles affaires où le roi, le pu- 
blic, l’Église ou les mineurs étaient intéressés; ils parlaient 
au rom du procureur du roi, mais leurs fonctions étaient dis- 
tincies, c’étaient deux offices différents. 

Les substituts, en cas d’absence ou d’empêchement, sont 
remplacés par un juge ou un jnge suppléant désigné par le pro- 
cureur impérial; mais s’il y a lieu de les faire remplacer à 
l'audience, 1l n’est pas nécessaire que le jugement mentionne 

(à 

1 Traité de l'instruction criminelle, t, IE, p. 221, « 
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l'empêchement du procureur impérial et de ses substituts, il y 
a présomption dans ce cas que la désignation du juge a été 
régulièrement faite. À défaut de juges et de juges suppléants, le 
ministère public peut être remplacé par un avocat ou un avoué, 
en suivant l’ordre du tableau; il est vrai que l’article 84 du Code 
de procédure, qui prévoit le cas d’empêchement des procureurs 
du roi et de ses substituts, ne parle pas des avocats et des 
avoués, mais il n’a pas abrogé l’art. 30 de la loi du 22 ventôse 
an XIF, qui leur donne le droit de remplacer les magistrats du 
parquet. Il serait extraordinaire qu’il n’en fût pas ainsi puis- 
qu’ils peuvent compléter le tribunal. L’article 84 du Code de 
procédure signifie donc que les officiers du parquet seront, en 
. Cas d'absence, remplacés d’abord par un juge suppléant, mais 
à leur défaut on appellerait, après avoir constaté l’empêche- 
ment, un avocat ou un avoué en suivant l’ordre du tableau. 
C'est ainsi que l’a décidé la Cour de cassation par un arrêt à 
la date du 14 janvier 1845, 

11. Noys avons ainsi établi les rapports qui existent dans les 
diverses juridictions entre les membres du parquet ; mais ne 
perdons pas de vue qu’à tous les degrés de la hiérarchie chaque 
magistrat représente la personne morale du ministère public 
et exerce son action d’une manière entière et complète. Ils ont 
tous sur le siège les mêmes pouvoirs, et quand ils portent la 
parole, ils ne relèvent que de leur conscience et ne sont pas 
liés par l’avis qu’aurait exprimé dans une même affaire un 
autre magiatrat, car l’unité et l’indivisibilité du parquet doit 
être seulement entendue dans ce sens que le ministère public 
constitue un corps moral que chacun de ses membres repré- 
sente, C’est en vertu de ce principe que deux officiers du par- 
quet peuvent successivement occuper le siége dans la même 
affaire sans qu'il y ait nullité, et s’ils sont appelés chacun à 
donner des conclusions, il ne leur est pas interdit de différer 
d'opinion et de l’exprimer avec la plus entière liberté. De 
nombreux arrêts ont consacré cette doctrine en matière cri- 
minelle ; elle est la même en matière civile. 

12. Les officiers du parquet sont amovibles et révocables 
(art. 216 et 261 de la Constitution du 5 fructidor an III). 
Il ne pouvait en être autrement, car ils requièrent au nom du 
_ prince qui les nomme et qui doit pouvoir les révoquer à vo- 
lonté. Larsque leurs attributions étaient divisées entre un ac- 
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cusateur public et un commissaire du roi, le choix de ces 
derniers appartenait au souverain, mais ils étaient inamovibles. 
Les lois de 1790 les avaient ainsi constitués pour assurer leur 
indépendance vis-à-vis d’une royauté chancelante qui touchait 
à son terme. | | 

13. En matière civile comme en matière criminelle, les ma- 
gistrats du parquet font partie intégrante des juridictions anx- 
quelles ils appartiennent; organes du prince et de la loi, la 
justice ne peut rien sans eux. de même qu’ils ne peuvent rien 
sans elle. Il suit de là qu'ils doivent être présents à toutes les: 
phases du débat et à la prononciation du jugement, car le tri- 
bunal n’est pas complet sans le ministère public. Sa présence 
est nécessaire comme mesure d'ordre et de discipline, pour 
assurer le respect dû à la loi et à ses décisions. L'intérêt privé 
ne pourrait tirer toutefois aucun avantage du défaut de pré- 
sence de ces magistrats à la prononciation du jugement; la loi 
ne l’exige pas, aussi a-t-il été décidé par un arrêt de la Cour 
de cassation à la date du 6 mars 1844 que, dans une affaire 
civile dans laquelle le ministère public a été entendu, il n’est 
pas nécessaire, à peine de nullité, qu'il assiste à la prononcia- 
tion du jugement. 

14. Libres de conclure avec une entière liberté, en se con- 
formant aux inspirations de leur conscience, les membres du 
ministère public jouissent encore de la plus complète indé- 
pendance à l’égard du tribunal qui ne peut sans excès de 
pouvoir leur adresser aucune injonction ni leur prescrire 
aucune mesure à prendre pour éclairer une décision. Les gens 
du roi, écrivait le chancelier d’Aguesseau au premier prési- 
dent du Parlement de Rouen, ne doivent rendre compte qu’à Sa 
Majesté de ce qu'ils font ou de ce qu'ils ne font pas en son nom. 
— Le Parlement doit savoir , disait Louis XVI en s’adressant 
au Parlement de Grenoble, qu’on ne peut mettre en mercuriale 
mes procureurs généraux sans ma permission. Ces mêmes prin- 
cipes sont encore aujourd’hui en vigueur; ils sont consacrés 
par l’article 61 du décret du 20 avril 1810, et la Cour de cas- 
sation, appelée plusieurs fois à se prononcer, les a constam- 
ment maintenus !. | 


1 Cassation, 17 avril 1832. 
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SECTION 11. 
Attributions du ministère public. 


SOMMAIRE. 


15. En matière criminelle. 
16. En matière civile. 
17. Son rôle devant 1ps tribunaux civils. 


15. Dans notre organisation judiciaire, la magistrature du 
ministère public a deux sortes d’attributions parfaitement dis- 
tinctes; le grand principe d’unité consacré par nos lois les a 
concentrées dans les mêmes mains, mais elles diffèrent essen- 
tiellement par leur mode d'exercice et par leur étendue. Au 
criminel, les officiers du ministère public sont chargés de la 
recherche et de la poursuite des infractions à la loi pénale; ils 
livrent les coupables aux tribunaux, requièrent contre eux 
l’application de la loi et surveillent l’exécution de la décision 
rendue; en cette matière ils agissent directement, ils mettent 
l’action publique en mouvement et sont toujours parties prin- 
cipales, excepté dans les cas où la partie lésée poursuit à sa 
requête. 

16. En matière civile, le ministère public est l'avocat de la 
loi, il a mission de fixer le juge sur l’interprétation qu’elle doit 
recevoir, il est chargé de veiller aux intérêts de ceux que leur 
âge ou leur incapacité a placés sous sa protection, il représente 
enfin la société, et à ce titre il prend part à toutes les affaires 
dans lesquelles l’ordre public est intéressé. Après avoir exposé, 
devant le Corps législatif, le rôle de ces magistrats dans l’exer- 
cice de la justice répressive, Treilhard s'exprimait ainsi : 
« Les fonctions dont je viens de parler, toutes grandes qu’elles 
« sont, ne sont pas les seules attribuées au ministère public, 
« Ja loi l’a constitué encore en matière civile le protecteur du 
« faible et de l’orphelin; il doit être entendu dans toutes les 
« affaires des mineurs, etc. Enfin, il n’est aucune affaire d’ordre 
« public qui lui soit étrangère, et le même ministère public, 
« qui poursuit Îles crimes et les délits et qui protége notre 
« honneur et notre vie dans les Cours d’assises, garantit aussi 
« nos propriétés dans les Cours civiles. » Les fonctions du 
ministère public au criminel sont grandes assurément; mais 
lorsqu’il-prend la parole pour défendre la fortune de P'État ou 


510 LE MINISTÈRE PUBLIC 


les intérêts de ceux qui ont besoin de protection, il accomplit 
une mission non moins belle, car dès lors, au civil comme au 
criminel, il se constitue défenseur de l'intérêt public. Libre de 
conclure comme il l’entend, en se conformant aux inspirations 
de sa conscience, l’indépendance dont il jouit donne à sa 
parole une plus grande influence; aussi quand un procès ré- 
vèle une de ces fraudes que la loi pénale m’atteint pas, mais 
que l'honnêteté publique réprouve, il lui appartient de la 
signaler et de la flétrir, et en usant de ce droit il ne saurait 
faire un meilleur usage du privilége que lui donnent ses fonc- 
tions importantes. 

Les attributions du ministère public en matière civile sont 
définies dans les articles 1 et 2 du titre 3 de la loi du 24 août 
1790 sur l’organisation judiciaire et dans l’article 46 du décret 
du 20 avril 1810. Ces articles sont ainsi conçus : 

Art. 1%. Les officiers du ministère püblic sont agents du 
pouvoir exécutif auprès des tribunaux; leurs fonctions consis- 
tent à faire observer, dans les jugements à rendre, les lois qui 
intéressent l’ordre général et à faire exécuter les jugements 
rendus; ils porteront le titre de commissaires du roi. 

Art. 2. Au civil les commissaires du roi exercent leur mi: 
nistère, non par voie d’action, mais seulement par celle de 
réquisition, dans les procès dont les juges auront été saisis, 

Art. 46 du décret du 20 avril 1810. En matière civile le mi- 
nistère public agit d'office dans les cas spécifiés par la loi; il 
surveille l'exécution des lois, des arrêts et des jugements, 1l 
poursuit d’office cette exécution dans les dispositions qui inté- 
ressent l’ordre public. 

17. L'article 2 de la loi de 1790 précité détermine le rôle du 
ministère public dans les cas les plus ordinaires, c’est-à-dire 
quand les tribunaux sont saisis d’intérèêts privés par les parties 
intéressées. Que l'affaire soit, ou non, communicable, le 
ministère public intervenant se mêle à uu débat engagé, il se 
joint à l’une ou l’autre des parties, il formule son avis par voie 
de réquisition, 1l est partie jointe, et il importe peu que le 
procès ainsi engagé présente à juger une question d’ordre pu- 
blic, ou que l’une des personnes qui y figurent jouisse d’un 
privilége particulier; son rôle ne change pas, il examine le 
litige et donne ses conclusions en faveur de celle des parties 
qui lui paraît avoir raison. 
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Si le ministère public a lui-même saisi les juges, il prend au 
procès un rôle bien caractérisé, il ne se borne plus dès lors à 
exprimer une opinion, il se constitue l’adversaire de la partie 
qu’il a appelée en cause, il provoque la décision, il est partie 
prihcipale et agit par voie d’action. Un procès privé, dans 
léquel le ministère public n’était d’abord que partie jointe, 
peut aussi provoquer l’action directe du ministère public ; la 
chose a lieu toutes les fois que la violation d’une loi intéressant 
lPofdre public se révèle dans le cours du litige engagé; l’inci- 
dent se produit sur l'initiative du magistrat chargé de ‘faire 
respecter la loi, il se détache de l'intérêt privé, il devient 
partie principale dans ce point du débat et il le suit en cette 
qualité, 

L'interprétation de Particle 48 de la loi de 1810, qui déter- 
mine les pouvoirs du ministère public en matière civile, a 
donné lieu de tout temps à des controverses qui sont devenues 
plus vives depuis la loi du 28 mai 1858 sur les usürpations de 
noms et de titres. Selon les uns, le rôle de ces magistrats 
devant la justice civile est circonscrit dans des limites que le 
législateur a fixées; ils procèdent par voie de réquisition, ils 
expriment leur avis, et, quand ils ont été entendus dans leurs 
conclusions, leur tâche est accomplie. Les exceptions à cette 
règle sont prévues par des lois spéciales, et l’on ne saurait les 
étendre à d’autres cas sans tomber dans l'arbitraire. Selon les 
autres, le rôle de partie jointe du ministère public, qui suppose 
nécessairement que le juge a été directement saisi par les 
parties privées, se transforme et grandit dans les questions 
d’ordre public; c’est à lui qu’il appartient dès lors d’iutenter 
l’action et de la diriger, ear il est seul intéressé à provoquer 
la décision en sa qualité de défenseur de l’ordre social. . 

Si l’on veut se pénétrer de la pensée du législateur, il est 
aisé de se convaincre que l'intervention du ministère public en 
matière civile, quel que soit son caractère, a toujours pour base 
l’intérêt public; ainsi, dans les affaires qui doivent être com- 
muniquées, cet intérêt se révèle plus ou moins directement, 
et la mission de surveillance qui lui est donnée est une garantie 
de protection suffisante; mais si la question d'ordre public 
n’est pas de sa nature susceptible d’être engagée par les parties 
privées, il appartient au ministère public d’agir d'office, il re- 
çoit cetie mission pour tous les cas spéciaux que la loi déter- 
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- mine, et son pouvoir s'étend à tous ceux dans lesquels un 
semblable intérêt se révèle; les mêmes causes et les mêmes 
raisons constituent son droit. En donnant mission aux officiers 
du parquet de faire observer dans les jugements à rendre les 
lois qui intéressent l’ordre public, le législateur leur « confère 
par cela même le droit d’agir par voie d’action. » Celui de 1811 
beaucoup plus explicite sur ce point, après avoir dit que le 
ministère public agit d’office dans les cas spécifiés par la loi, 
a ajouté qu’il surveille l'exécution des lois et poursuit d'office 
cette exécution dans les dispositions qui intéressent l’ordre 
public. Or est-il possible de comprendre un acte de poursuite, 
ayant pour objet l’exécution d’une loi violée, sans que cette 
situation entraîne nécessairement le droit d’agir d'office? C’est 
là, en effet, la grande mission du ministère public, au civil 
comme au criminel; il est le représentant de la société dans 
toutes les causes dans lesquelles l’ordre public est intéressé, 
et il a seul qualité pour agir, car si l’intérêt privé n’est pas 
lésé par l’inobservation d’une loi d’ordre public, le juge ne 
sera appelé à se prononcer que tout autant qu’il aura été saisi 
par le magistrat chargé de défendre l’ordre social. Ces prin- 
cipes nous paraissent certains, et cependant ils ont été con- 
testés par un grand nombre d’auteurs et d’arrêts; ils se basent 
sur la première partie de l’article 46 du décret du 20 avril 
1810, pour soutenir qu’à moins d’une disposition expresse de 
la loi, le ministère public procède par voie de réquisition et 
doit se renfermer dans le rôle de partie jointe que lui a assigné 
l’article 2 de la {oi organique de 1790. C’est un grand mot, 
dit-on, que l’ordre public; il est bien vague, il a dans nos lois 
des acceptions bien diverses; dans le silence gardé sur sa dé- 
finition, où sera la limite à laquelle devra s’arrêter le ministère 
public? C’est créer l'incertitude et l’arbitraire là où tout de- 
vrait être clair et réglé, et l’on arrive ainsi aux plus dange- 
reuses conséquences. 
Nous avons déjà répondu à la première partie de l’argument 
eu faisant remarquer que les pouvoirs d’initiative du ministère 
pubiic étaient subordonnés aux cas où il est seul intéressé à 
poursuivre l’exécution d’une loi d’intérêt public; ses fonctions, 
dès lors, ne se bornent plus à préparer la décision par l’avis 
qu’il est appelé à donner; à côté de l’intérêt privé surgit une 
. question d'ordre public, à laquelle les luttes d’intérêt privé 
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demeurent étrangères, et il a seul la mission d’en saisir les 
tribunaux. Les considérations morales que l’on invoque n’ont 
pas plus de valeur : il n’y a pas lieu de s’effrayer de l’action 
du ministère public, car son initiative est subordonnée à l’ap- 
préciation du chef du parquet de la Cour, qui, en pareille ma- 
tière, doit toujours être consulté; d’ailleurs, si une action témé- 
raire était intentée sous le prétexte d’un trouble apporté à à 
l’ordre public, les tribunaux la repousseraient et feraient ainsi 
justice d’un excès de zèle. L'opinion que nous soutenons a été 
consacrée, après quelques hésitations, par deux arrêts de la 
Cour de cassation, à la date du 22 janvier 1862 !. 

Voilà donc le rôle du ministère public en matière civile très- 
nettement tracé; il est partie jointe et agit par voie de réqui- 
sition dans toutes les affaires dans lesquelles les juges ont été 
saisis d'intérêts privés : il est partie principale et agit par voie 
d'action dans les matières spécialement déterminées par la loi 
et dans toutes celles dans lesquelles se révèle un intérêt pu- 
blic; chacun de ces points fera l’objet d’un chapitre particulier 
et recevra de plus amples développements. 


| ÉvouanD PERIER. 
(La suite à une autre livraison.) 


REVUE GRITIQUE DE JURISPRUDENCE GCRIMINELLE 


SUR LES VIOLENCES LÉGÈRES ET VOIES DE FAIT, 


Par M. Suzricy, juge d’instruction à Saint-Yrieix (Haute-Vienne), 
l’un des rédacteurs des Codes français annotés. 


La Cour de cassation vient de ressusciter, pour la deuxième 
fois, une disposition du Code du 3 brumaire an IV, qui, tombée 
dans les limbes à la promulgation du Code pénal, et remise en 
vigueur par la jurisprudence, avait reçu le coup de grâce de 
la loi du 13 mai 1863. Elle a décidé, par arrêts des 7 et 13 jan- 


1 Y. encore Duranton, Ortolan et Ledeau, Marcadé, Zachariæ, Demante ; 
Agen, 26 juin 1860 et 23 avril 1861. 

Contrà, Delvincourt, Marrabiau ; Cassation, 21 novembre 1860 et 19 dé- 
. cembre 1860. | | | 
XXVII. | _83 
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vier 1865, que l’article 605 du Code de l’an IV est toujours 
applicable aux voies de fait et aux violences légères. J'ai déjà 
combattu cette jurisprudence dans la nouvelle édition du Jour- 
nal du Palais (V.t. XVI, p. 331, note 2°) par des raisons que 
je crois péremptoires. Le seul motif sur lequel elle s’appuyait 
ayant été écarté par la loi nouvelle, il me sera facile de dé- 
montrer qu’il ne reste absolument rien de cette législation 
surannée. | 

La loi des 19-22 juillet 1791 avait prescrit un recensement 
annuel, et la tenue dans les campagnes comme dans les villes, 
d’un registre: sur lequel les citoyens devaient être classés par 
catégories, dont les trois premières contiendraient les gens 
sans aveu, les gens suspects et les gens malintentionnés. Sta- 
tuant sur Îles infractions à la police municipale, elle renvoyait 
les inculpés de ces trois catégories au tribunal correctionnel, 
et les autres au tribunal de simple police, « en cas de rixe ou 
« dispute avec ameutement du peuple, et en cas de votes de fait 
« ou violences légères, dans les assemblées ou les lieux publics ; 
« en cas de bruits ou attroupements nocturnes » (V. art. 19, 
tit. 1*). Ce registre n’a jamais été régulièrement tenu, surtout 
dans les campagnes. Plus tard, la Constitution de l’an VIII a 
institué un registre civique, qui, à son tour, à élé frappé d’in- 
terdit par le gouvernement de la Restauration. 

Le Code des délits et des peines, du 3 brumaire an IV, a 
reproduit avec quelques modifications la disposition ci-dessus; 
il a puni de peives de simple police (art. 605, n° 8) « les au- 
« teurs de rixes, attroupements injurieux ou nogiyrnes, voies 
« de fait ou violences légères, pourvu qu’ils n’aient blessé ni 
« frappé personne, «et qu’ils ne soient pas aotés, d’après Les dis- 
« positions de la loi du 19 juillet 1791, comme gens sans aveu, 
« suspects ou malintentionnés, » auxquels cas il les a renvoyés 
au tribunal correctionnel. Telle est la loi pénale dont la Cour 
suprême perpétue l'existence. N’y a-t-il pas déjà, dans da simple 
ciassification des inculpés, un indice assez certain que la dis- 
position entière a cessé d’exister? 

Enfin est venu le Code pénal de 1810, qui a prévu dans son 
article 309 les coups et blessures ayant le caractère d’un crime; 
dans l’article 311, ceux qui ne constituent.qu'un délit de police 
correctionnelle ; ‘et dans l’article 479, n°8, les bruits ou tapages 
injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des bebiteats. 
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A l'égard des voies de fait ou vialences légères, il les 3 cam- 
plétement passées sous silence, quoiqu'il ait reproduit avec de 
nouvelles modifications les autres dispositions de l’article 605 
du Code du 3 brumaire an IV. 

Plusieurs années se sont écoulées sans que personne ait 
songé à une application de ce dernier Code. Une première 
occasion de s’expliquer s’est oflerte à la Cour de cassation. 
Valentin Hartmann avait été condamné à la reclusion, sur une 
réponse du jury qui le déclarait coupable d’avoir exercé des 
violences ou voies de fait contre son père, mais sans coups ni 
blessures. Par un arrêt du 15 octobre 1813, la Cour de cassa- 
tion a annulé la condamnation sans renvoyer la cause à une 
autre juridiction, attendu que lé fait déclaré par le jury n’était 
point un délit qualifié par la loi. Il est évident que si elle avait 
cru à l’existence d’une loi pénale, elle n’aurait pas manqué de 
l'indiquer dans les motifs de son arrêt, lors même qu’en se 
renfermant rigoureusement dans le texie des articles 427 et 
429 du Code d'instruction criminelle, elle n’aurait pas voulu 
renvoyer l’incuipé au tribunal de simple police. 

C'est seulement eà 1891 qu’elle s’est prononcée expressé- 
ment sur la question, en cassant un jugement d’incompétence : 
« Attendu que les vaies de fait et violences légères n’étant l’ob- 
« jet d’aucune dispostion du Code pénal de 1810, ni d’aucune 
« loi postérieure à celles des 19-22 juillet 1791 et 3 brumaire 
« an IV, les dispositions qui s’y rapportent dans lesdites lois, 
« et qui étaient en vigueur à l’époque de la promulgation du 
« Code pénal, sont formellement maintenues par l’article 484 
« de ce Code, et que les Cours et les tribunaux sont tenus de 
« continuer de les observer et de les faire exécuter, etc. » 
(V. Cass., 14 avril 1821). Les arrêts postérieurs n’ont fait que 
reproduire les mêmes motifs. 

Cherchons d’abord dans le texte de l’article 484 la justifica- 
tion du mot formellement, qui me semble bien hasardé dans 
l'argamentation de l'arrêt. Le Code pénal se termine par une 
disposition portant que « dans toutes les maliéres qui n'ont pas 
« été réglées par le présent Code, ei qui sont régies par des lois 
« et règlements particuliers, les Cours et tribunaux contiaue- 
« ront de les observer. » Par les expressions soulignées, le 
législateur n’a entendu conserver que les lois spéciales, qui, 
quoique pronomgant des peines correctionnelles ou de simple 
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police, statuaient sur des matières étrangères au Code pénal, 
telles que les forâts, la chasse, la pêche, les douanes, la police 
militaire ou maritime, etc. Peut-on dire que les voies de fait 
et les violences légères appartiennent à une matière autre que 
celle des coups et blessures? Non, puisque les coups et bles- 
sures sont eux-mêmes des voies de fait et des violences, qui 
ne diffèrent des premières que par le degré de gravité. Une 
certaine confusion a même existé entre elles jusqu’à la pro- 
mulgation du Code de l’an IV, qui a tranché la distinction, 
mais qui n’a pas pu en changer la nature, en ajoutant ces mots: 
« pourvu que les auteurs n’aient blessé ni frappé personne. » 
Le Code de l’an IV serait-il une loi particulière? Pas davan- 
tage. Les matières qu’il a réglées sont, avec celles comprises 


dans les lois des 19-29 juillet et 25 septembre 1791, les mêmes 


qui se trouvent réunies dans notre Code pénal, c’est-à-dire les 
délits communs, depuis le degré de crime jusqu’à celui de 
simple contravention de police, Un membre de phrase omis 
ne devient pas, par ce seul fait, une loi particulière. Son omis- 
sion constitue tout au plus une lacune, qui ne peut être com- 
blée que par le législateur. Est-on bien sûr, d’ailleurs, qu’elle 
n’a pas été volontaire? Si l’on considère que toutes les autres 
dispositions de l’article 605 ont cessé d’exister, on est porté à 
. croire que celle qui nous occupe a été mise à l’écart, à défaut 
d’importance. Dans quel chaos ne serions-nous pas, si les 
lambeaux des lois anciennes qui ne sont pas absolument 
incompatibles avec les lois nouvelles, étaient toujours en 
vigueur? 

Leur abrogation a, d’ailleurs, été consacrée par un avis du 
Conseil d’État qui a force de loi, et que la Cour de cassation 
passe toujours sous silence. En effet, la Convention nationale 
avait ordonné, par un décret du 22 floréal an Il, l’application 
des peines portées aux articles 1, 2, 3, 4 et 6, sect. 4, tit. 1”, 
part. IT du Code pénal du 25 septembre 1791, « à quiconque 
« emploierait, même après l’exécution des actes émanés de 
« l'autorité publique, soit des violences, soit des voies de fait, 
« pour interrompre cette exécution ou en faire cesser l'effet. » 

a question s'étant élevée après une première cassation, et 
sur un second pourvoi, de savoir si ce décret avait été main- 
teon par l’article 484 du Code pénal, il en fut référé au Chef 
de l'État par les chambres réunies. [1 s’agissait, comme on le 
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voit, du délit de rébellion ou de désobéissance à la loi, et de 
la matière des violences et voies de fait. Le 8 février 1812, un 
avis du Conseil d’État, approuvé par l'Empereur et inséré au 
Bulletin des lois, déclara abrogée la loi du 22 floréal aa II par 
divers motifs, notamment « que l’article 484 du Code pénal 
« fait clairement entendre que l’on doit tenir pour abrogées 
« toutes les anciennes lois, tous les anciens ‘règlements qui 
« portent sur des matières que ce Code a réglées, quand même 
« ces lois et règlements prévoiraient des cas qui se rattachent 
« à ces matières, mais sur lesquels ce Code est resté muet. » 
Le Code pénal n’est resté muet que sur le cas spécial en 
discussion; il a même réglé, dans ses détails, la matière 
des violences et voies de fait. Il les considère tantôt comme 
accessoires d’un crime ou d’un délit, tantôt comme constituant, 
elles-mêmes, un fait principal *. Jamais il ne fait de distinction 
entre les violences graves et les violences légères, telles du 
moins que les définissait le Code de l’an IV. Au contraire, dans 
son article 279, qui remplacé partiellement Ja disposition con- 
testée, il mentionne les violences dans les termes les plus 
étendus. Enfin par ses articles 471, n° 12, 475, n° 8, 479, 
n° 1 et 8, il réprime certaines infractions de simple police, 
qui sont des violences ou voies de fait, quoiqu’elles n’en aient 
pas reçu la qualification légale. Ainsi, la matière est réglée 
entièrement dans deux degrés de juridiction ; et si elle semble 
ne l’être pas en simple police, c’est qu’en revisant l’article 605 
du Code de l’an IV, le législateur a omis, avec ou sans inten- 
tion, de reproduire ces deux mots : violences légères, qui trou- 
vaient naturellement leur place dans le n° 8 de l’article 479 du 
Code pénal, à côté des autres parties du même article, Je dirai 
donc, en appliquant à mon sujet les termes mêmes de l'avis 
du Conseil d’État, que l’article 484 du Code pénal, en ne 
chargeant les Cours et tribunaux de continuer d'observer les 
lois particulières, non renouvelées par ce Code, que dans les 
matières qu’il n’a pas réglées, fait clairement entendre que 
l’on doit tenir pour abrogé l’article 605 du Code du 3 brumaire 
an IV, lequel est une loi générale portant sur une matière que: 
le Code pénal a réglée dans toutes ses branches, à l'exception 


1 V. les articles 8, 109, 119, 184, 209 et suiv., 260, 279, 295, 317, 352 
et suiv., 364, 381, 400, 412, 438, etc. 
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d’un seul cas; que si ce cas unique ne 8e trouve pas prévu par 
les dispositions qui règlent véritablement et à fond couts la 
matière des violences, c’est une preuve que le législateur « 
voula ne faire à l'avenir dériver du fait qu’une action purement 
civile. 

Frappés des inconvénients d’une jurisprudence qui tendait 
à combler cette lacune, les rédacteurs de la loi du 13 mai 1863 
ont résolu d’y remédier, en introduisant une disposition spé- 
ciale sur les violences et les voies de fait, dans tous les articles 
du Code pénal où elle leur a paru nécessaire, notamment dans 
les articles 309 et 311. Néanmoins, la Cour de cassation a per- 
sisté dans sa jurisprudence par les deux arrêts suivants : 


ire espèce. — Aff. Davenne. 


La Cour; vu l’article 605, n° 8, du Code du 3 brumaire an IV, 
et l’article 311 du Code pénal modifié par la loi du 13 mai 1863; 
— En ce qui touche le moyen relevé d'office, et tiré de l’in- 
compétence du juge de police, ladite incompétence résultant 
de ce que l’article 605 du Code du 8 brumaire an IV aurait été 
implicitement abrogé par la loi du 13 mai 1863, modifivative 
du Code pénal, laquelle aurait fait passer les simples violences 
et voies de fait de la juridiction des tribunaux de simple police 
à celle des tribunaux de police correctionnelle : — Attendu que 
la loi du 13 mai 1863 (art. 311) punit, il est vrai, de peines 
correctionnelles, non-seulement les coups et blessures, mais 
encore les violences et voies de fait; mais que par là, le légis- 
.Jateur a eu en vue de punir de peines correctionnelles, non 
les viviences et voies de fait légères, mais les violences et voies 
de fait ayant un caractère de gravité ; que cette pensée est net- 
tement exprimée dans l’exposé des motifs de la loi, où on lit: 
« Les anciens articles 309 et 311 ne parlent que des blessures 
et coups. Comme nous l’avions déjà fait pour l’article 228, nous 
y avons introduit par une mention spéciale toutes autres vio- 
leuces ou voies de fait, afin d'atteindre plus sûrement celles de 
ces violences qui, sans être précisément des coups, ont cepen- 
dant un caractère de gravité punissable; » — Que de là il 
résulte que la loi modificative du Code pénal n’a entendu 
changer ni le caractère ni la juridiction propres aux violences 
légères; mais fairè punir de peines correctionnelles celles de 
ces violences qui, par leur gravité, seraient assimilables aux 
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coups et blessures; que la loi nouvélle n’a fait, en cele, que 
consacrer par une dispositiou formelle un point de doctrine 
précédemment fixé par la jurisprudence; que la véritable signi- 
fication des mots violences ou voies de fait et leur caractère de 
gravité se trouvaient bien marqués par l'introduction de ces 
mots dans l'article 309, relatif aux coups et blessures, vio- 
lences ou voies de fait ayant entraîné une incapacité de travail 
de plus de vingt jours; que dans l’exposé des motifs dans le 
rapport au Corps législatif, ni dans la discussion, on ne trouve 
la trace d’une pensée relative à l’abrogation de l’article 605 du 
Code du 3 brumaire an IV, sur les violences et voies de fait 
légères; qu’en l’absence d’une abrogation expresse, il n’est pas 
facile de faire résulter une prétendue abrogation implicite de 
l'esprit et des tendances d’une loi dont le but est d'atteindre 
la mesure exacte des châtiments, suivant la gravité des infrac- 
tions commises; que le juge de police est le juge naturel des 
infractions légères , et que les contraventions de cette nature 
resteraient le plus souvent impunies, si la partie lésée était 
obligée de porter sa plainte devant le tribunal du chef-lieu de 
l'arrondissement; que le texte des articles 309 et 311, qui par- 
lent de violences et voies de fait, non de violences et voies de 
fait légères; que l'exposé des motifs, l’esprit et les tendances 
de la loi, les besoins d’une justice prompte et économique, et 
enfin le silence du législateur, se réunissent pour exclure la 
pensée d’une abrogation, soit formelle, soit implicite de l’ar- 
ticle 605 du Code du 3 brumaire an 1V; — Au fond, atten- 
du, etc., — rejette. | 

Du ? janvier 1865, chambre crim., MM. de Gaujal, rapp.; 

Bédarides, avocat général. 


2° espèce. — Aff. Courtot. 


La Cour..; attendu qu’en introduisant dans l’article 311 du 
Code pénal, après les mots coups et blessures, ceux-ci : où 
autres violences ow voies de fait, la loi du 13 mai 1863 n’a en- 
tendu parler que des violences ou voies de fait assimilables 
par leur gravité à des coups et blessures, et qu’à raison de leur 
nature il avait parfois semblé difficile de faire entrer dans la 
spécification de coups et blessures et de réprimer au même 
degré; qu'en cela la loi du 13 mai 1863 n’a fait que consacrer, 
par une disposition formelle, un point de doctrine précédem- 
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ment fixé par la jurisprudence; — Attendu que cette intention 
de la loi paraît d’autant plus manifeste que ces mêmes mots 
de violences ou voies de fait ont été également introduits dans 
l’article 309, qui pourtant ne définit et ne punit que des crimes ; 
— Attendu qu’il ne résulte d'aucune disposition de la loi nou- 
velle, ni d’aucune indication puisée dans les travaux qui l'ont 
préparée, qu'elle ait entendu abroger l’article 605, n° 8, du 
Code du 3 brumaire an IV, faire entrer les voies de fait ou 
violences légères dans l’ensemble des faits de violences désor- 
mais punis par l’article 311 du Code pénal, les transformer de 
contraventions en délits, et en attribuer la connaissance aux 
tribunaux de la police correctionnelle; — Casse. 

Du 13 janvier 1865, chambre crim., MM. de Gaujal, rapp.; 

Charrins, avocat général. 


Il ressort clairement de ces deux arrêts que leur base prin- 
cipale est dans la jurisprudence antérieure, dont je crois avoir 
invinciblement démontré les vices. Si le Code du 3 brumaire 
an IV a été abrogé par le Code pénal de 1810, il n’a certes pas 
été rétabli par la loi du 13 mai 1863. Je pourrais donc me con- 
tenter de persister dans les moyens déjà exposés. Mais j'irai 
plus loin, et je prouverai qu'en supposant que la disposition 
précitée fût restée debout, elle serait incompatible avec le nou- 
vel article 311. 

Fixons-nous d’abord sur le texte de cet sis. I dit : 
« Lorsque les blessures ou les coups, ow autres violences ou 
« voies de fait, n'auront occasionné aucune maladie ou incapa- 
« cité de travail, etc., le coupable sera puni, etc. » Qu'on ne 
m’oppose plus l'absence d’un texte! Voilà une disposition géné- 
rale qui comprend, outre les coups et blessures, toutes les autres 
violences ou voies de fait, sans excepter celles qui faisaient 
l'objet de l’article 605 du Code du 3 brumaire an IV. La loi nou- 
velle a ainsi changé complétement les rôles; elle est conçue en 
termes si étendus, qu’elle met à la charge de ceux qui veulent 
y trouver une exception, lobligation d’en administrer la preuve. 

Pour échapper à l’étreinte de notre article 311, on prétend 
que la loi modificative n’a pas entendu changer le caractère ni 
la juridiction propres aux violences légères. Cette objection 
contraire au texte, qui ne distingue pas, est tout simplement 
conjecturale, On essaye, à la vérité, de la justifier en invoquant 
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uh passage extrait du rapport de M. de Belleyme au Corps 
législatif, annonçant l’intention .d’atteindre toutes autres vio- 
lences, qui, sans être précisément des coups, ont cependant 
un caractère de gravité punissable. Mais le rapporteur de la 
loi n’a pas dit : punissable de peines correctionnelles; c’est 
l'arrêt qui ajoute comme sous-entendue, ou plutôt qui déclare 
netiement exprimée cette restriction décisive. Il résulte, au 
contraire, de l’économie de la loi et même du passage cité, 
dont je me prévaudrai à mon tour en le complétant, qu'après 
avoir réglé, dans l’article 309, les violences et voies de fait 
d’une certaine gravité, le législateur a classé, dans l’article 311, 
toutes les autres violences ayant un caraetère de gravité pu- 
_ nissable, expressions qui ne peuvent s’entendre que d’une peine 
quelconque, puisque le sens de la loi est général et absolu. 
Quant à celles qui n’ont point une gravité punissable, il est clair 
qu’elles ne donneront lieu qu’à une action civile, conformément 
à l’avis du Conseil d’État. Ainsi se trouve comblée la lacune 
qui avait égaré la jurisprudence, avec cette différence, néan- 
moins, que certaines violences ont été élevées d’un ou de deux 
degrés dans l’échelle pénale; que toutes les autres violences 
sont envoyées à la police correctionnelle, et que la loi ne re- 
connaît plus de violences fégères proprement dites. 

Une autre objection est puisée dans l’article 309, où l’on 
s’étonne de voir comprises les violences ou voies de fait légères, 
alors, dit-on, que cet article ne définit et ne punit que les crimes, 
Il y a dans cette assertion une confusion entre l’ancien et le 
nouveau texte. La loi du 13 mai 1863 n’a maintenu au rang 
des crimes que les faits qui ont entraîné la mort ou une infr- 
mité permanente; et elle a prononcé de simples peines cor- 
rectionnelles, dans le premier paragraphe dudit article 309, 
lorsque les faits sont d’une gravité moindre, mais déterminée 
par le même paragrapbe. L’argument pèche donc dans ses 
prémisses.. Je ferai d’ailleurs remarquer que si la disposition 
générale de l’article 309 semble comprendre les violences, 
même les plus légères, son étendue est aussitôt limitée par la 
condition qu’il en soit résulté l’une des circonstances aggra- 
vantes spécifiées audit article. L'interprétation que j’adopte 
n’aura donc pas pour conséquence, comme le suppose l’arrêt 
du 13 janvier, de déférer à la Cour d’assises la connaissance 
des violences autres que celles susceptibles d’occasionner la 
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mort ou une infirmité pertbanente, les seules qui aient- conservé 
le caractère de crime. 

Au surplus, et contrairement aux énonciations des deux 
arrêts, l'intention du législateur s’est clairement manifestée 
dans les travaux qui ont préparé la loi nouvelle, En effet, le 
projet du gouvernement ne touchait point à la question. Seu- 
Jement il avait prévu une tentative de coups envers las magis- 
trats, incrimination qui n’obtint pas l'approbation de la com- 
mission du Corps législatif. C'est à oette occasion que pour 
atteindre les mêmes faits, et accorder aux agents de la force 
publique la même protection qu'aux magistrats, on substitua 
dans l'article 298, à la tentative de coups, une mention spéciale 
de toutes autres violences ou Voies de fait, mention qui fut en 
même temps introduite dans l'article 230, et ensuite dans les 
articles 309 et 311, relatifs aux coups et blessures envers les 
particuliers. Voici de qui fut dit à ce sujét par lé rapporteur 
de la commission : « Comme nous l’avions déjà fait dans l’ar- 
« ticle 238, nous y avons introduit (dans les art. 809 et 311), 
« par une mention spéciale, toutes autres violences ou votes de 
« fait, afin d'atteindre plus sûrement celles de ces violences, 
« qui, sans être précisément des coups, ont cépendant un ca- 
« ractère de gravité punissablé, Ainsi, les faits d'avoir saisi 
«* un individu au corps, de l’avoir jeté à terre, de l’avoir poussé 
« Contre un corps dur, de lüi avoir arraché les chéveux, de lui 
« Avoir craché au visage, pourront désormais, sans contesta+ 
« tion, tomber sous l'application de ces articles, » Le même 
rapporteur avait déjà dit, sur les articles 228 et 930 : « Entre 
« les menaces et les coups, il est des voies de fait ou de vio- 
« lences, qui ne rentrent précisément dans aucune des expres- 
« sions employées par la loi, et qu'on ne voudrait pas laisser 
« impuniés. Tel est le fait de cracher à {a figure d’un fonction 
« naîré, dé déchirer sa robe, d’arracher ses insignes, de le 
« saisir au corps, de lé secouer avec viclence, et même de le 
« renverser, » Les termes de la loi étant identiques, j'en con- 
clus que lés divers exemples cités dans ces deux passages : 
extraits du rapport sé réfèrent indistinoctement aux violences 
énvers les particuliers comme à celles dirigées contre les 
fonctionnaires. On le voit, ce sont bién les violences légères, 
autrefois réprimées par le Code du 3 brumaire un IV, qu'a 


voulu atteindre la loi nouvelle. ” 


VIOLENCES ET VOIES DE FAIT. 523. 


L'absence d’uae disposition précise avait fail assimiler aux 
coups l’action d’avoir jeté une personne à terre, ou de lavoir 
poussée contre un corps dur, etc., encore bien que le choc 
n’eùt produit aucune blessure, C’est dans cette jurisprudence 
que la Gour de cassation prétend renfermer la loi du 13 mai 
1863, Cela n’est plus possible, après les explications du rap- 
porteur. Revenons sur celles des violences dont les agents 
n’ont blessé ni frappé personne, condition qui leur rendait appli- 
cable l’article 605 du Code du 3 brumaire an IV. Nous trouvons 
pour premiers exemples, dans les arrêts ou dans les auteurs, 
les faits de saisir violemment une personne, et de lui intro- 
dujre du son dans la bouche (Cass., 14 avril 1821), de la tirer 
par se6 vêtements, de lui jeter de l’eau, de la pousser, etc., le 
tout sans qu’il en résulte un choc ou une chute ÇV. Chauveau 
et Hélie, Théorie du Code pénal, 1, 5, p. 380). Ces diverses 
violences, commises envers un conduire, sont incontesta- 
blement comprises dans le nouvel article 228 du Code pénal, 
Je ne puis pas supposer que mes contradicteurs veuillent, selon 
la remarque du rapporteur de la loi, les Laisser impunies. Donc 
elles sont également comprises dans l'article 311 du même 
Code, qui, je ne saurais trop le répéter, est conçu dans les 
mêmes termes que l’article 228. J'insisterai plus particulière- 
ment sur le fait de cracher au visage, qui donnait lieu à la 
plus fréquente application de l’article 605 du Code du 3 bru- 
maire an IV. Il était parfaitement en dehors de la jurisprudence 
à laquelle la Cour de cassation a fait allusion; et nul n'avait 
songé à l’assimiler aux coups et blessures. Cependant le rap- 
porteur de la loi l’a cité deux fois, au nombre des violences 
et voies de fait introduites par une mention spéciale, dans les 
articles 228, 230, 309 et 311 du Code pénal, encore bien que 
l'agent n’ait blessé ni frappé personne. Il n’existe donc plus de 
règle pour reconnaître les violences légères qu’on prétend être 
restées dans le domaine de la simple police. D'où la consé- 
quencé qu’elles sont nécessairement comprises dans les dis- 
positions générales des quatre articles précités. 

Dira-t-on, en retournant l'arme contre moi, qu’il n’y a pas 
non plus de règle pour distinguer celles qui sont punissables 
d’avec celles qui ne le sont pas? Je répondrai que si la loi 
nouvelle embrasse, comme je le soutiens, toutes les violences 
graves ou légères, il ne reste à résoudre qu’une question d’in- 
tention, qui, de même que toute autre question de fait, est 
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livrée à l'appréciation des magistrats. L’inculpé sera donc 
déclaré coupable quand il aura agi méchamment, et non cou- 
pable quand le fait n’excédera pas la gravité d’une simple 
faute. Mieux eût valu, sans doute, préciser tous les caractères 
constitutifs du délit. Mais cette imperfection, si imperfection 
il y a, n’empêchera pas la loi de fonctionner régulièrement, 
puisque la difficulté se trouve circonscrite dans une disposition 
unique, l’article 311 du Code pénal, et ne peut se présenter 
que devant une juridiction, le tribunal correctionnel. Au con- 
traire, dans l’opinion que j’ai combattue, le conflit entre deux 
dispositions pénales et entre deux juridictions, élève une diffi- 
culté insoluble, à défaut de démarcation légale dans les ci- 
devant violences légères, entre celles qui auraient conservé 
ce caractère et celles correctionnalisées par la loi nouvelle. 

Je termine en faisant remarquer que si la peine portée par 
l'article 311 du Code pénal semble parfois excessive, l’arti- 
cle 463 du même Code permet aux tribunaux correctionnels 
de la réduire au niveau de celles de simple police, et même de 
l’abaisser jusqu’à un franc d’amende, lorsque les circonstances 
paraissent atténuantes. La faculté accordée aux juges de pro- 
portionner la peine au délit, pourvoit à tous les besoins. Quand 
le ministère public reste inactif, quand la partie lésée hésite 
elle-même devant les frais et le déplacement occasionnés per 
la juridiction correctionnelle, il est souvent plus sage de laisser 
la plainte tomber dans l’oubli que d’en favoriser la poursuite. 
Au surplus, la loi est faite : il faut-l’exécuter telle qu’elle est, 
et non pas telle qu’on la désirerait. | SULPICY. 


LES DISCOURS DE RENTRÉE DE LA MAGISTRATURE EN 1865 °. 


Par M. Henri AMELINE, avocat à la Cour impériale de Paris. 


Un discours! Rien n’est plus facile qu’un discours médiocre. 
Rien n’est plus difficile qu’un bon discours. Demandez à ceux 


1 Parmi les discours qui ont été prononcés, il en est quelques-uns qui ne 
sont pas parvenus à notre connaissance et que par suite il nous a été 
impossible de mentionner. 


EN 4865. 525 


qui.en font. D'abord quel sujet prendre? Grand embarras, 
Depuis le temps qu’on l’exploite, la mine est épuisée. Il faut 
cependant trouver encore un filon. Plus l’orateur fait de re- 
cherches, plus sa perplexité redouble. Enfin le sujet est trouvé; 
les matériaux et documents amassés; le’squelette du travail 
est sur pied; il n’y a plus qu’à lui donner la vie, et, quand il 
a pris quelque forme, quelle peine pour le polir et le perfec- 
tionner. Il est juste d’avouer que le public tient peu de compte 
de ces embarras, qu’il n’écoute pas toujours attentivement les 
orateurs et qu’il ne lit guère cette « littérature officielle qui 
coûte tant d’efforts et hélas! dure si peu. » Nous devrions être 
plus indulgents et nous rappeler ce que disait récemment un 
professeur à l’École de médecine, accueilli par des murmures : 
« Messieurs, ce discours m’a été imposé par la Faculté; si vous 
pe vous amusez pas à l’entendre, croyez qu’il ne m’a pas été 
plus agréable de le faire. » D’un autre côté, le genre est dan- 
gereux par lui-même. Son utilité est contestable; car enfin il 
consiste assez souvent à ne traiter le sujet que par la tangente, 
On s’efforce principalement de ménager les convenances, d’é- 
mailler le travail d’allusions flatteuses. On se détourne du droit 
chemin pour glisser un compliment qui se faufile sournoise- 
ment ou se manifeste avec éclat. Toutes ces qualités sont plus 
superficielles que solides. Eh bien! n'importe, le travail d’au- 
trui, consciencieusement fait, est toujours profitable à celui 
qui le lit, et il se dégage de l’ensemble des mercuriales de ren- 
trée un esprit et des conclusions qu'il est bon de connaître. 


L 


Un des sujets les plus communs des discours des magistrats, 
consiste à nous retracer les institutions judiciaires d’une con- 
trée, ou mieux encore à nous faire le portrait d’un homme 
illustre. Les études locales demandent des connaissances spé- 
ciales, mais elles sont de nature à moins intéresser la généra- 
lité des auditeurs et des lecteurs. | 

A Montpellier, M. Maxime de la Baume, avocat général et 
membre du conseil général du Gard, a étudié les juridictions 
dites Anciennes dans la commune de Montpellier. Il a parlé, en 
termes qui dénotent des recherches approfondies, des trois 
circonscriptions administratives et judiciaires du pays, la bay- 
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lie, la rectoris et la'baronnie. Mais trop de distance naus sépare 
de ces temps anciens pour qu'ils nous préoccupent vivement, 
et la constitution judiciaire de notre France pee difficile- 
ment d’envier le passé. 

_ C'est dans le même ordre d’idées qu’on peut classer les dis- 
cours de M. Gros et de M. Robillard de Beaurepaire. M. Gros, 
substitut du procureur général à Chambéry, a pris pour texte 
de sa merouriale le sénat de Savoie aux X WII et XVIII" siècles, 
Il a esquissé le portrait des célébrités judiciaires et législatives 
de ce pays, Mellarède, Morel, Dichat et principalement Ja 
famille Maistre, François Xavier d’abord et son illustre fils 
Joseph, qui, dès le début de sa carrière judiciaira, donnait 
déjà des preuves de cette netteté de décision qui lui a valu la 
réputation méritée d’un esprit absolu. 

M. Robillard de Beaurepaire, substitut du pracureur général] 
à Bourges, a passé en revue lea oommentaires de la coutume da 
Berry. 1] nous montre que la rédaction des coutumes a été 
provoquée par l'initiative de la royauté. Nous voyons comme 
il le dit lui-même, en contemplant les débuts de la codification 
des lois, la marche du tiers état qui s'élève par des progrès 
continus de Ja condition servile à la liberté. Cette route est 
celle de la civilisation en France* Entre les juristes de l’époque, 
c'est la Thaumassière qui a plus particulièrement fixé son 
attention. | | 

À Dijon, M. Doncieux, substitut du procureur général, a es- 
quissé le portrait du président Frémyot, illustre magistrat du 
XVI° siècle; mais en même temps qu’une biographie l’orateur 
a fait de l’histoire; « il a jeté un regard sur le XVI: siècle qui 
« s’appelle tour à tour la renaissance, la réforme, la guerre et 
« la pacification religieuse; qui eut à son aurore François I° et 
« à son couchant Henri IV; époque d’immense essor, de clartés 
“ rayonnantes, d’enfantement prodigieux et de souffrances inf. 
*« pies. En étudiant ce psssé lointain, il bénit le siècle présent 
« et l’aime en même temps qu'il se rappelle sous quelle rosée 
« sanglante se sont levées et épanouies ces belles fleura mo- 
« dernes, l'humanité, la liberté et la tolérance. » Nous nous 
éloignons quelque peu du président Frémyot, mais ne parler 
que de lui eût été bien see. M. Doncieux l’a compris sans paine, 
et, dans un style heureux et imagé, il a su avec beaucoup d’ha- 
bileté jeter un coup d'œil bardi sur les époques difficiles que 
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son héros avait traversées, et, chemin faisant, distiller l'éloge 
des hommes et des choses du présent avec un grand art. 
Pour les uns, la réforme est l’époque de l'affranchissement 
de l'esprit humain; pour d’autres, elle a été un douloureux 
déchirement qui a brisé l’unité du mondes catholique. M. Don- 
‘cieux partage cette dernière opinion. La réforme a des causes 
qui, si elles ne la justifient pas, l'expliquent du moins, — les 
fautes du haut clergé et l'ambition des novateurs qui arboraient 
le drapeau de la liberté. — Mais l’œuvre de la réforme ne 
pouvait-elle done pas être pacifiquement effectuée? Était-il 
besoin du secours de la force et de la violence pour réprimer 
des abus? Elle aurait, sans verser de sang, produit les mêmes 
résultats. Elle eût engendré la libarté de religion et de con- 
science sans donner au monde le singulier spectacle de renier 
elle-même et de violer ouvertement le principe dont elle devait 
assurer le triomphe. M. Doncieux s’explique très-bien la résis. 
tance des Parlements à l'introduction d’une religion nouvelle 
qui jetait le trouble et le schisme dans les consciences. La 
question n’était pas purement individuelle, elle était, comme 
on dirait aujourd'hui, politique et sociale. Aussi une grande 
association ne tarda-t-elle pas à se former pour défendre l'Église 
romaine sérieusement menacée. Ce fut l'objet primitif, la pen- 
sée première de la sainte union. La ligue est contradictoirement 
appréciée par les historiens. Qui était dans le vrai de ceux qui 
défendaient la religion catholique, intimement liée jusqu'ici 
aux intérêts de la monarchie, ou de ceux qui, mettant de côté 
les croyances religieuses, se prononçaient hardiment pour 
l’hérédité du trône, c’est-à-dire pour l’avénement du Béarnais, 
sauf à lancer la France dans les voies du protestantisme. Le 
substitut du procureur général de Dijon n’a pas voulu, e1 avec 
ruison, juger cette question délicate avec les lumières de la 
philosophie moderne ; il s’est maintenu dans l’atmosphère « am- 
biante » des idées de l’époque. La sainte ligue avait sa raison 
d'être. Elle se proposait de combattre pour le plus sacré des 
biens, la religion. Elle était l’affirmation spontanée de la foi 
nationale; mais elle ne tarda pas à dévier. De religieuse qu’elle 
était, elle devint purement politique. Ses armes furent désor- 
mais l'intolérance et la cruauté. Deux siècles avant la véritable 
terreur, elle fut la première application du terrorisme, appli- 
qué comme moyen de gouvernement, et elle ne recula pas 
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devant l’invocation de ce qu’on a si souvent appelé depuis 
l'appui des baïonnettes étrangères. Louable dans son principe, 
la ligue eut donc recours à d’illégitimes moyens. Si mainte- 
nant nous envisageons les résultats qu’elle a produits, elle a 
rendu nécessaire l’abjuration de Henri IV, et, d’après M. Don- 
cieux, l’unité de la France ne se serait ni consolidée ni perpé- 
tuée sans la conversion du bon roi. C’était aussi l’avis du pré- 
sident Frémyot, car, lorsque la mort de Henri III eut donné 
ouverture à l’avénement d’un roi protestant, il éprouva de telles 
craintes sur la difficulté du changement de règne, « qu’en une 
nuit il devint tout blanc du côté sur lequel il s'était couché. » 
Il prit vite son parti cependant et provisoirement soutint les 
intérêts de Henri IV. Quelque temps après Henri abjurait 
effectivement. Le nouveau roi alla en personne à Dijon, traita 
assez cavalièrement les membres du Parlement demeurés 
fidèles à la ligüe et manifesta, au contraire, toutes ses sympa- 
thies au président Frémyot, qui dans sa conduite n’avait jamais 
obéi à des motifs égoïstes, puisqu'il refusa les honneurs qu’on 
ne manqua pas de lui proposer et ne consentit pas à suivre le 
roi à Paris. Il préféra conserver son indépendance et en usa 
en désapprouvant l’édit de Nantes. Cette résistance, qui ne 
serait pas comprise aujourd'hui, était assez commune au 
XVI: siècle et généralement pratiquée par les Parlements. 

M. Doncieux a voulu reproduire cette belle vie en grande 
partie, je crois, parce qu’elle donnait lieu à des développe- 
ments brillants, et aussi, nous dit-il, parce qu’elle était « vierge 
d’éloge judiciaire. » 

C’est pour cette dernière raison que M. Godelle, premier 
avocat général à Metz, a fait une notice sur le comte Rœderer, 
député à l’Assemblée constituante, procureur général syndic 
de la Seine, conseiller d’État, sénateur et comte de l’Empire, 
ministre, pair de France et membre de l’Institut, dont la vie 
n’avait encore été, dans son propre pays, l’objet d’aucun dis- 
cours. Par une modestie qui l’honore, M. Godelle a lui-même 
indiqué combien il était périlleux de composer une biographie 
après M. Mignet; il a voulu néanmoins retracer la vie de celui 
qu'on a appelé « le premier lieutenant de Sieyès, l’un des pères 
de notre ordre social, » et dont l’éloquence serpentiforme s’as- 
souplissait aux questions les plus diverses. Rœderer était par- 
tisan du jury civil, et voulait que les juges fussent temporaires 
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et élus par le peuple. M. Godelle critique ces opinions et à juste 
titre. Ce qu’il s’est proposé surtout de nous montrer, c’est que 
Rœderer ne fut pas un homme sans principes politiques; que 
sa modération fut une vertu et non pas un expédient, et que la 
magistrature fut pour lui ce qu’elle doit être pour tous, un 
préservatif contre des entraînements coupables, une école où 
l’on ne cesse d’apprendre l’amour de l’ordre et le respect des 
lois. 

M. Bigot, substitut du procureur général à Angers, a raconté 
Ja vie de François Prévost, avocat du présidial et de la séné- 
chaussée d'Angers. Devenu plus tard magistrat, il ne saurait 
être accusé de partialité et de faiblesse dans les conseils qu’il 
donnait à ses collègues. Il voulait pour qu’on fût juge qu’on 
eût des vertus acquises et non la volonté de les acquérir. Il 
exigeait que la vocation fût décidée, et qu'avant de monter à 
son premier siége on montât d’abord au tribunal de la con- 
science, pour se rendre à soi-même une justice rigoureuse, Il 
allait jusqu’à proclamer des vérités bien utiles à rappeler de 
son temps. « On regarde, disait-il, la magistrature comme un 
« port tranquille où l’on reçoit le tribut de toutes les conditions 
« sociales, sans essuyer aucune des tempêtes qui les agitent; 
« on considère sa réception à un office comme le terme où 
« toutes études vont expirer. Content de soi-même et fier d’un 
« mérite subit, on se dispense de toucher même acx livres de 
« jurisprudence; plus d’un magistrat croirait déroger à sa 
« grandeur, s’il prenait la peine d’étudier par lui-même. » 
Ces conseils étaient bien placés dans la bouche d’un homme 
dont une des plus chères devises était, que « l'esprit le plus 
« heureux a besoin d’être formé sur l’enclume du travail. » 
C'était d’ailleurs un esprit un peu misanthrope que ce Prévost. 
Qui, sans avoir le caractère morose, aurait pu signaler d’aussi 
évidents abus ; et n’appelle-t-on pas souvent pessimiste l’homme 
qui voit clair, qui parle franchement, mais qui se refuse à flat- 
ter quand même les hommes et les choses de son siècle. Être 
pessimiste est d’ailleurs un rude métier, et je n’en voudrais 
pour preuve que Prévost lui-même, qui, un jour dans sa vie, 
ne le fut pas assez, puisqu’il célébra la gloire et la moralité de 
Louis XV en le comparant, bien entendu, à Titus et à César; 
tant il est vrai que la maladie d’encenser les puissants et de 
courtiser les forts est invétérée, même dans les meilleurs es- 
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prits. M. Robillard de Beaurepaire en cite un second exemple 
plus triste que le premier. L’illustre avocat général Servan ne 
craignait pas de dire du même Louis XV « que ce monarque ne 
« dédaignait pas les vertus qui font aimer les hommes obscurs, 
« que tout enfant le choisirait pour père et tout citoyen pour 
« ami. » Celui-là, du moins, n’était pas pessimiste. 

Mais de toutes les biographies, la plus éloquente a été celle 
de Montesquieu. Plus rapproché de nous, continuellement 
invoqué par les législateurs et les plus publicistes, il est le père 
de nos lois et méritait à coup sûr l’honneur, bien souvent ré- 
pété, qui lui a été rendu. 

Montesquieu! certes le sujet est connu. Eh bien ! on l’étudie 
toujours volontiers. Où trouver d’ailleurs une figure qui con- 
vienne mieux à une audience solennelle de la Cour suprême ? 
Qui fut jamais plus magistrat que Montesquieu? Qui dut jamais 
comprendre comme lui ce que vaut dans un pays l’unité de 
législation? C’est l'Esprit des lois que M. de Raynal a particu- 
lièrement étudié. L'ouvrage, dit-il, réflète, entre toutes, deux 
qualités saillantes. On voit dans l’auteur un jurisconsulte spi- 
ritualiste et un historien impartial. M. de Raynal exagère 
quelque peu le spiritualisme de Montesquieu. Certes Montes- 
quieu croyait à l’existence de Dieu; il rendait justice aux 
bienfaits du christianisme ; il n’était ni indifférent ni sceptique. 
Mais s’ensuit-il qu’il fût vraiment spiritualiste? Il semble, au 
contraire, qu’il se préoccupe médiocrement des principes de 
religion, qu’il humanise la vertu en quelque sorte et qu'il est 
par-dessus tout positiviste, en ce sens qu’il explique l’histoire 
par des faits humains, cherchant et trouvant dans les institu- 
tions de ce monde un remède à chaque mal, et une guérison 
pour toutes les plaies sociales. M. de Raynal est lui-même 
obligé de reconnaître que si spiritualiste qu’il soit, Montesquieu 
l’est plutôt par le cœur que par l’esprit, c’est-à-dire l’est plus 
en réalité qu’il ne le paraît dens ses ouvrages. Très-bien alors. 
A le juger par ses seules œuvres, ce n’est donc pas ce carac- 
tère qui prédomine en lui. Pour l'impartialité, au contraire, 
l'Esprit des lois ne contient pas une ligne qui soit écrite dans 
le but de faire triompher un parti ou un système. Montesquieu 
restera, sous ce rapport, le plus grand des modèles. 

Celui qui parle de Montesquieu est certainement plus em- 
barrassé pour le critiquer que pour le louer, et si l’accord 
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existe à peu près sur 868 hautes qualités, on s’entend moins 
sur ses défauts. M. de Raynal les a cependant relevés avec une 
grande justesse et beaucoup de sens. 

L'Esprit des lois manque de méthode. Il est impossible de 
dire plus de choses dans un livre de dimension aussi petite. Mais 
les chapitres s’entassent et s’accumulent sans se relier bien 
nettement les uns aux autres; le lecteur se perdrait dans ce 
changement d’idées, s’il ne se créait pas à lui-même un point 
de repère. Son attention serait emportée par la variété des su- 
jets. Quelques grandes divisions ne sont pas non plus à l’abri 
de critique. Les trois espèces de gouvernements, la monarchie, 
— la république — et le despotisme, ont un vague incontes- 
table, quoique nous reconnaissions qu’il est difficile de préciser 
des formes aussi changeantes, à moins de dire comme Helvé- 
tius, qu’il n’y a que deux espèces de gouvernements, les bons 
et les mauvais. L’influence des climats tient trop de place dans 
le livre, et la pensée de l’auteur lui attribue trop d’importance. 
— Montesquieu n’a pas dit un mot des états généraux qui ont 
joué un rôle relativement considérable dans l’ancienne France 
et qui devaient reconstituer la nouvelle. Des institutions mu- 
nicipales pas davantage. Ces omissions sont regrettables. Il a 
même commis des erreurs dont les conséquences seraient dan- 
gereuses. C’est lui qui parlant de la propriété, de l’hérédité et 
du testament les fait dériver d’une source purement humaine, 
et du législateur seulement. Cette pensée a été plus d’une fois 
fatale dans notre pays. Elle servirait à protéger les systèmes 
les plus faux; car la loi n’est pas incommutable, Elle défait 
aujourd'hui ce qu’elle a créé hier, et combien l’ordre social ne 
serait-il pas mobile, si ses bases les plus inébranlables, la pro- 
priété et l’hérédité, dépendaient, dans leur principe, des ca- 
prices d’une législation? Pour un esprit aussi sain et judicieux 
‘que Monstesquieu, je crois que c’est le reproche le plus grave 
qu’il ait encouru. 

Malgré ces réserves, dit M. de Raynal, l’Esprit des lois vivra. 
Il vivra d’abord par le style. Et, en effet, c’est un style mer- 
veilleusement concis et plein de choses. Qu'on en lise quelques 
pages et qu’on essaye de les résumer par écrit, on apprécie 
alors quel est le mérite de résumer tant de choses en si peu de 
mots et de conserver en même temps, dans un sujet aussi dif- 
ficile, une indispensable clarté. Ce n’est pas à dire que le style 
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soit sans défauts, Il est d’un laconisme qui fatigue. Les livres 
écrits comme celui-là seraient très-peu lus aujourd'hui que les 
productions littéraires et philosophiques sont abondantes, 
qu’on lit énormément et qu’on veut que la lecture soit plutôt 
un amusement qu’une étude. On est obligé même de recon- 
naître que le style de l'Esprit des lois n’est pas toujours assez 
simple, qu’il trahit un certain effort, qu’il se propose de piquer 
l'attention par des rapprochements inattendus, des ellipses 
fréquentes, des sous-entendus calculés. Ce seraient des travers 
qui seraient difficilement évités par les écrivains assez hardis 
pour se proposer, de nos jours, d’imiter Montesquieu. 

Mais la forme n’est rien comparativement à la valeur du fond 
du livre. L’Esprit des lois sera toujours une école de jurispru- 
dence, d’histoire et de politique. Il demeurera le patrimoine 
de tous ces penseurs qui, au lieu de vous apporter des systèmes 
tout faits brusquement sortis de leur cerveau, se sont nourris 
de l’expérience du passé et de l’étude de l’histoire. Adorateur 
de la liberté, mais d’une liberté pratique, Montesquieu la tem- 
père par l’observation des lois. Pas de jugements absolus, pas 
de passions politiques, une aversion instinctive pour tout ce 
qui sent la violence ou l’intérêt du jour. Il plane dans des 
sphères élevées et fixe dans un ouvrage immortel les condi- 
tions de vie et de déveluppement des sociétés. M. de Raynal 
lait une judicieuse réflexion. On cite très-peu Montesquieu 
dans les temps de trouble et de révolution. Ce n’est pas un 
démolissezr imprudent. On l’invoque sans cesse, au contraire, 
dès qu’il s’agit d’asseoir et de fonder des institutions durables. 
Quel plus bel éloge pour la mémoire d’un grand homme que 
le témoignage de n’avoir engendré, de son vivant et après sa 
mort, que de salutaires effets! 

Tel est le cadre du discours de M. de Raynal. C'est certai- 
nement un des meilleurs de l’année. Il reflète toute la majesté 
du sujet, Toujours simple et grave, il n’est jamais prétentieux. 
Rien qui vise à l’effet; pas un mot pour flatter l’auditeur ou le 
lecteur. D2 hors-d’œuvre, on n’en trouvera pas. Le style est 
clair et nerveux, la pensée pleine et sobre en même temps. 
Montesquieu l’ami de la vérité, Montesquieu qui entendit dans 
sa vie plusieurs discours de rentrée et qui même en fit un, 
Montesquieu ne désavouerait pas son biographe. Il reconnai- 
trait qu’il est dépeint en traits dignes de lui. Heureux les 
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peintres qui, en pareilles circonstances, ne sont pas désavoués 
par leurs modèles. 

Au moment presque où M. de Raynal prononçait ce discours, 
une grande illustration judiciaire quittait la vie. M. le procu- 
reur général de Bourges, M. de Chênevière, a déjà prononcé 
sur la tombe de M. Dupin d’éloquentes paroles. Mais l’année 
prochaine, la Cour de cassation entendra raconter cette vie, 
pleine d'événements, originale et puissante entre toutes. Si la 
tâche est lourde, elle est entre bonnes mains. M. Delangle 
dressera à son prédécesseur, dans le sanctuaire même de la 
justice que M. Dupin avait tant illustré, un monument digne 
de cette glorieuse mémoire. 


IT. 


En dehors de la biographie des hommes qui illustrent une. 
profession, on ne saurait se proposer une étude plus utile que 
de sonder les institutions mêmes de cette carrière, répondre 
aux critiques imprudentes dont elles sont l’objet et signaler 
les perfectionnements bons à introduire. Beaucoup de discours 
se sont engagés dans cette voie. 

A Douai, M. Carpentier, avocat général, s’est préoccupé de 
l'interprétation authentique des lois ou de l'interprétation par 
voie d'autorité. Dans un travail sobre et solide, il part de ce 
principe que, dans un État bien constitué, il faut ur pouvoir 
interprétatif qui tranche par voie d’autorité les doutes sur le 
sens des lois. Remettre ce pouvoir au Corps législatif, corps 
variable, fruit d’une élection dont l'esprit est très-mobile, c’est 
impossible. La loi de 1837, sous l’empire de laquelle nous 
vivons, donne le dernier mot à la Cour de cassation qui, quand 
elle juge pour la seconde fois, décide par voie d’autorité, N’est- 
ce pas fâcheux, et l’arrêt de la Cour à laquelle est déféré le 
renvoi n’est-il pas une pure et simple formalité, puisqu'il est 
obligatoire et s'impose à la conscience des juges? Que faire 
pour éviter ce résultat? Certains esprits veulent que l’arrêt de 
cassation fasse loi, non-seulement pour le procès actuel, 
mais pour tous les procès identiques; on substituerait ainsi 
l'interprétation par voie législative à l’interprétalion par voie 
d'autorité. 

C’est l'opinion vers laquelle incline M. Carpentier. Nous ne 
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_ méconnaissons ni la justesse de ses observations ni la modération 
de ses propositions, mais nous ne considérons pas une pareille 
réforme comme urgente. Il y a mieux à faire, et nous trouvons 
assez naturel, après tout, que, pour en finir sur une controverse, 
des magistrats inférieurs s’inclinent devant les lumières et 
l’expérience de magistrats plus élevés, quitte à la Cour suprême 
à reconnaître et à proclamer elle-même son erreur. De pareils 
revirements de jurisprudence si regrettables qu’ils soient, 
existent hélas! à tous les degrés de la hiérarchie judiciaire. 

M. Carpentier avait porté ses regards au sommet de la ma- 
gistrature. M. George Lemaire, substitut du procureur général 
à Colmar, s’est arrêté au premier échelon, au juge de paix, et 
à la compétence. Jadis le paysan, contraint de passer par cinq 
ou six justices pour réclamer sa vache ou sa brebis, n’obtenait 
jugement définitif que lorsque la vache et la brebis étaient 
mortes. Aujourd’hui il lui suffit d’aller au chef-lieu de canton. 

Assurer aux campagnes une justice prompte et économique, 
voilà la pensée première de l'institution; mais « rendre la jus- 
« tice, n’est que la seconde dette de la société, la première est 
« d'empêcher les procès. » Ici donc intervient la mission de 
conciliation. De généreux esprits conjecturaient même autrefois 
« que les justices de paix feraient rechercher le séjour des 
« champs, honorer l’agriculture et peupleraient les campagnes 
« d'hommes de mérite dans tous les genres! » Nous savons 
maintenant qu’il n’en est absolument rien. Quoi qu’il en soit, 
la fonction du juge de paix est envisagée avec clarté, préci- 
sion et justesse d'esprit par M. George Lemaire, sous ses trois 
faces principales : — décision des affaires contentieuses; — 
mission de conciliation, — et pouvoir tutélaire sur les intérêts 
de la famille. — L’orateur repousse vivement l’idée, assez 
commune aujourd’hui, de substituer pour les causes moins 
importantes la justice de paix à la juridiction ordinaire. Ce 
serait, dit-il, priver les plaideurs des lumières d’un tribunal. 
Nous croyons cependant que pour les affaires minimes il vau- 
drait mieux fortifier l’autorité judiciaire du canton; les frais 

seraient moindres, et quel inconvénient y aurait-il, puisque le 
juge de paix ne jugerait qu’à charge d’appel? Mais nous nous 
associons chaleureusement aux vœux de M. George Lemaire 
lorsqu’il demande la simplification des formalités judiciaires 
dans les partages des successions modiques dévolues à des mi- 
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neurs. Qui contesterait l'utilité de cette mesure, que M. le baron 
de Veauce a bien fait de signaler à la tribune du Corps législatif? 
Il est scandaleux de voir les parents se sacrifier et mourir à la 
peine pour acquérir un petit patrimoine que les frais de justice 
dévoreront à leur mort. Le Code Napoléon dans sa loi des par- 
tages est et restera « démocratique. » Le Code de procédure 
doit l’aider et devenir « libéral, » 11 ne faut pas craindre de ré- 
péter que dès qu’il y a un mineur dans les héritiers, un procès 
est nécessaire; que chaque héritier est assigné et représenté 
par un avoué, encore qu’il règne entre les ayants droit le plus 
parfait accord. Ce n’est pas tout. Le tribunal ordonne la liqui- 
dation. Le notaire l’effectue. Pas une réclamation n’a lieu. On 
revient néanmoins devant le tribunal, et l’on simule un notveau 
procès pour obtenir l’homologation. Et les ventes judiciaires! 
La statistique nous donne des chiffres désolants. En 1863, les 
ventes, dont le prix d'adjudication est resté au-dessous de 
500 francs, ont produit au total une valeur de 281,000 francs, 
et les frais taxés se sont élevés à une somme plus forte, à 
336,000 francs!! Est-ce croyable? En pareil cas « formalité 
n’est pas justice. » Ce ne sont pas les officiers ministériels qui 
sont coupables, c’est la loi. Pour remédier à ces abus criants, 
l’orateur propose un appel très-judicieux au concours gratuit 
du juge de paix, La chose existe déjà en Belgique. On invo- 
querait la tutelle et l’assistance du juge de paix dans les par- 
tages qui intéressent les mineurs, au lieu de celles du tribunal. 
Les ventes judiciaires ne seraient confiées qu’à un notaire, 
sous le contrôle du même juge de paix suffisamment éclairé 
par le tuteur, le subrogé tuteur et le conseil de famille, Il n’y 
aurait de recours au tribunal qu’en cas de difficulté réelle et 
sérieuse. Je ne vois guère ce qu’on objecterait à des améliora- 
tions aussi pratiques et sensées. 

Ce n’est pas seulement la simplicité et l’économie que nos 
lois se proposent, c’est encore la générosité et la clémence. 
Aussi M. Talandier, premier avocat général à Limoges, s'est-il 
appesanti sur l’esprit libéral et humain des lois nouvelles. 11 n’a 
pas remonté dans le passé; il s’est borné à dresser le bilan 
des perfectionnements que notre législation a subies en ce sens 
depuis le second Empire. Il a tour à tour envisagé la loi qui 
procure gratuitement aux indigents les actes de l’état civil dont 
ils ont besoin pour se marier, légitimer leurs enfants, etc.; la 
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loi sur l’assistance judiciaire; puis, dans le domaine du droit 
pénal, celle qui a étendu aux condamnés correctionnels le 
bienfait de la réhabilitation ; les lois qui donnent au juge d’in- 
struction plus de latitude pour la mise en liberté provisoire, 
qui activent le jugement des flagrants délits, qui ont vidé nos 
bagnes et transporté leurs condamnés à la Guyane, qui enfin 
ont accordé la liberté des coalitions. M. Talandier a groupé en 
un faisceau toutes ces créations nouvelles, dont l’exposé est 
fort intéressant et auxquelles il prodigue des éloges unanimes, 
quoique quelques-unes aient provoqué de différents côtés de 
l'horizon politique et judiciaire, des défiances et des critiques 
accentuées. M. Martin, avocat général à Rouen, s’est prononcé 
plus nettement encore; son esprit est sévère, rigoureux même, 
et il s’applaudit de ce que nos législateurs aient « partout et 
toujours mis le juge au lieu de la loi. » Nous regrettons d’être 
en complet désaccord avec cette pensée significative, et nous 
désirerions de tous nos vœux, en matière pénale surtout, que 
« partout et toujours la loi soit mise à la place du juge. » 

Par une coïncidence naturelle, M. Maurice Bellet, substitut 
du procureur général à Toulouse, en étudiant très-compléte- 
ment les progrès de la législation criminelle en France, depuis 
un siècle, a attiré l’attention sur plusieurs de ces mêmes lois. 
Il a de plus parlé des jeunes détenus de la Roquette, dont le 
sort si digne d'intérêt n’a été tranché qu’au milieu de contro- 
verses très-douteuses, et il a, en envisageant notre système 
pénitentiaire en général, insisté sur un point spécial. Le mode 
d'instruction et le principe de la peine, a-t-il dit, ne peuvent 
plus changer dans leurs caractères essentiels; ce qui doit être 
maintenant le but des efforts des criminalistes, c’est l’amélio- 
ration et la moralisation des condamnés. 

D'autres magistrats, embrassant un sujet moins vaste, ont 
insisté sur des questions spéciales. M. Liffort de Buffévent, 
avocat générai à Nancy, s’est demandé s’il convenait, dans une 
législation avancée, de maintenir Pinterrogatoire en matière 
criminelle; en d’autres termes, si l’aveu de l’accusé est contre 
lui une preuve? — Entendons-nous d’abord sur les caractères 
de l’aveu véritable. — Quand on dit qu'il est en lui-même une 
preuve, on entend que la confession du prévenu est précédée 
par la constatation du corps du délit, par une instruction ap- 
profondie. Il va sans dire que cette confession n’a de poids 
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que tout autant qu’elle est, sinon spontanée, au moins libre 
et volontaire, sans être jamais provoquée par des questions 
captieuses. Accordons-nous enfin sur ce point que le système 
des preuves légales n’existe plus dans nos lois, que le juge 
n’est pas obligé de considérer telle ou telle espèce de démons- 
tration ou d’indice comme infaillible, qu’il pèse au contraire 
,les hypothèses et les faits, en ne les appréciant jamais que 
suivant les règles de son jugement et de sa conscience. Toutes 
ces conditions et garanties une fois admises, quelle est la rai- 
son qui ferait rejeter la valeur de l’aveu? 

_ Serait-ce parce qu’il a quelquefois engendré des erreurs 
judiciaires, parce qu’il a fait condamner, il y a quelques an- 
nées, une innocente, la femme Doize? Cette allégation est ex- 
cellente pour que le juge pousse la prudence jusqu’au scrupule. 
Mais on ne peut tirer de cette objection aucune autre consé- 
quence. Quelles seraient les preuves qui subsisteraient, si l’on 
ne reconnaissait que celles qui n’ont jamais trompé? Rejette- 
rait-on là preuve testimoniale et écrite parce qu’il y a eu de 
faux témoins et des actes falsifiés? 

On a beau dire, il est très-rationnel que l’aveu du coupable 
soit considéré comme la plus sûre de toutes les preuves, et 
que les tribunaux cherchent par conséquent à l’obtenir par 
des moyens licites. Cela est absolument vrai. Est-ce qu’il n’est 
pas dans la nature des choses que celui qui est accusé injus- 
tement proteste avec violence? Quel est l’homme vertueux qui 
consentirait à rester sous le coup d’une flétrissure imméritée, 
à se condamner lui-même, en plein état d’innocence? Fré- 
quentez les coupables : ils cherchent toujours à nier leur faute. 
Il en est qui la nient quand même, contre l'évidence. Soyez 
sûr que chacun possède un instinct impérieux qui le porte à 
se défendre des mauvaises actions, surtout quand il ne les a 
pas commises. Ce sentiment est apprécié de tout le monde, 
des juges et du public. Les juges ont la conscience tranquille 
lorsqu'ils condamnent après aveu; et dans les grands crimes 
qui sont suivis d’un grand retentissement, quelle est l’impres- 
sion la plus vive dans les esprits? Elle est unique. Le criminel 
a-t-il, oui ou non, avoué son crime ? 

Ces réflexions, mises en relief par M. Liftort de Buffévent 
dans un discours limpide et bien écrit, sont irréprochables de 
tout point. Oui, il est acquis maintenant que notre procédure 
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des interrogatoires a fait sur le passé d'immenses progrès: 
que Dieu merci on n'a recours ni à la torture physique ni aux 
tortures morales; que l’aveu est franc et sincère ou qu’il n’est 
rien; mais que dans ces limites honnêtes, il est pour le cou- 
pable la reconnaissance la plus éclatante de sa faute, pour le 
juge la meilleure garantie, Le supprimer, c’est priver la justice 
d’une de ses armes les plus loyales et les plus efficaces, — 
Aussi ne pensons-nous pas que la suppression de l’interroga- 
toire soit demandée par autant d’esprits et avec des instances 
aussi vives que paraît le dire M. Liffort de Buffévent. Ce qu’on 
demande, c’est plutôt que l’interrogatoire soit modifié dans 
son régime intérieur, qu'il ait lieu, ou publiquement, ou du 
moins en présence du conseil de l’accusé. La question change 
de face. L’arme de la justice est conservée. Ce n’est que le 
mode de s’en servir qui diffère. 

Il n’est pas d'année où un discours de rentrée, sinon plu- 
sieurs, ne touchent à la contrainte par corps. L'opinion pu- 
blique, « cette reine à laquelle appartient toujours la dernière 
victoire, » s’en préoccupe du reste depuis l’annonce de la loi 
qui la supprime. M. de Gabrielli, premier uvocat général à 
Lyon, a consciencieusement étudié la question, sans lui don- 
ner une conclusion très-nette, au moins pour le moment, Il 
aimerait sans doute « que la société püût se passer de la con- 
trainte par corps, » il croit à sa disparition; mais, quand il 
analyse les raisons de cette contrainte, il hésite à l’abolir im- 
médiatement et s’en remet à la prudence du gouvernement. 
— En matière pénale la contrainte par corps ne froisse per- 
sonne. Qu’on mette en prison l’auteur d’un délit, pour le for- 
cer à payer la réparation de son méfait, des dommages-inté- 
rêts ou des amendes, tel est presque toujours l’unique moyen 
de rendre les peines pécuniaires efficaces. Aussi la difficulté 
n’est pas là. Elle est entièrement dans les questions civiles et 
commerciales, Encore peut-on aisément écarter les questions 
civiles où la contrainte par corps ne s’applique jamais qu’à 
des cas très-limités et dont la fraude est nettement caracté- 
risée, et concentrer le débat aux intérêts commerciaux. 

Le commerce, le haut et le petit, tiennent à la conservation 
de la contrainte. Ils sont incontestablement compétents pour 
se prononcer. Car, sur les 26 milliards qui constituent le fonds 
de roulement de notre commerce, le numéraire et les billets 
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de banque ne comptent que pour 1,508 millions. Or la force, 
. l'âme d’un billet à ordre, d’une lettre de change, d’an effet de 
eommerce, réside principalement dans l’emprisonnement qui 
résulte du défaut de « payement à la minute, » si précieux 
dans les affaires. 

Mais prenons garde de joindre à cette raison très-forte quel- 
ques considérations douteuses. Pour M. de Gabrielli, la con- 
trainte par corps n’est pas une peine, qu’est-elle donc alors? 
Elle est une épreuve de solvabilité. Très-bien. Théoriquement, 
il n’y a pas de doute qu’il n’existe de grandes différences entre 
une peine proprement dite, l’emprisonnement, et la contrainte 
par corps. Mais pratiquement elle est bel et bien une peine 
pour celui qui souffre, qui gémit en prison, pendant que sa 
femme est dans la détresse et que ses enfants crient famine: 
Qu'on songe encore que cet individu dissimule peut-être des 
valeurs pour frustrer ses créanciers, mais qu’il est quelquefois 
plus malheureux que coupable. Quantité de désastres commer- 
ciaux frappent des hommes innocents, irréprochables. Dira- 
t-on qu’en pareil cas la contrainte n’est pas une peine? Cet 
argument, si souvent reproduit, n’a, on le voit, qu’une minime 
valeur. 

En voici un autre qui n’est pas moins contestable. M. de Ga- 
brielli est de ceux qui pensent que si la contrainte est nuisible 
au débiteur qui ne paye pas, elle lui est favorable d’un autre 
côté, et devient entre ses mains un moyen de crédit. Bien des 
gens ne trouveraient pas à emprunter si, à leurs garanties de 
fortune et de moralité ils n’ajoutaient cette süreté autrement 
sérieuse qui s’appelle la liberté individuelle. Eh bien! je ne 
suis pas touché par cette pensée dont je reconnais cependant 
la vérité. La dignité humaine se refuse à l’admettre, C’est de 
Pesclavage à échéance. Ou ne trafique pas de sa personne. 
‘Mieux vaut mille fois qu’on vende et achète moins, qu’on ne 
contracte pas autant, et qu’on se respecte davantage. Les deux 
idées qui feront tomber la contrainte par corps sont précisé- 
ment, au contraire, l’humanité d’une part et la dignité de 
l’homme de l’autre. 

Ce qui est certain, c’est que la contrainte par corps est un 
puissant moyen de forcer le commerçant à réaliser ses engage- 
ments. Elle est une menace perpétuelle qui pousse le débiteur 
à ne pas contracter d'engagements légèrement, à payer exac- 
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tement, à chercher partout des ressources. Si vous l’abolissez, 
que mettrez-vous à la place? Vous créerez des délits nouveaux 
que vous frapperez d'emprisonnement. Soit. Mais ces délits 
seront difficiles à préciser, à reconnaître, à punir, Quantité de 
faits blämables, marqués au coin de la déloyauté et de la mau- 
vaise foi, passeront impunis à travers les mailles du Code 
pénal ainsi augmenté, et cela au détriment des créanciers les 
plus légitimes. 

. Nonobstant la justesse de cette observation, tout porte à pen- 
ser que la contrainte par corps sera effacée de nos lois, plus 
ou moins prochainement, plus ou moins complétement, mais 
enfin disparaîtra. Si le dilemme ne se pose plus qu’entre la 
sûreté des affaires commerciales et une haute question d’hu- 
manité et de justice, il est à souhaiter que la balance penche 
de ce dernier côté. 

Une autre question bien actuelle est relative à la liberté du 
taux de l'intérêt. M. Émile Caresme, avocat général à Riom, 
Pa abordée de plain-pied avec une vigoureuse précision et une 
grande clarté, Il a su la traiter avec ampleur et dans les limites 
d’un discours, l’approfondir dans ses détails. Nerveux dans 
ses développements, il est à la fois modéré et impartial dans 
son argumentation. | 

Jadis la liberté de l'intérêt n’était pas acceptée. Les con- 
sciences les plus scrupuleuses ne pousseraient plus le rigorisme 
aujourd'hui jusqu’à défendre de faire fructifier ses capitaux. 
Mais une limite a été créée. On a fixé le taux. Cela n’est plus 
raisonnable. Beaucoup d'institutions, la Banque de France no- 
tamment, ne l’observent plus. L’inégalité, en matière de lois, 
est très-fâcheuse. Puis, comment tarifer la location des capi- 
taux? Le prix dépend forcément de circonstances accidentelles 
et, entre toutes, de l’offre et de la demande et des risques du 
prêt. Si les conditions du contrat sont à ce point variables, 
pourquoi l’assujettir à des règles incommutables? Mais, d’un 
autre côté, comment tolérer les scandaleux abus que peut en- 
traîner la liberté de l’argent? On est obligé de reconnaître que 
l'argent est une marchandise, sans être une marchandise 
comme une autre, en ce sens qu'elle est Île signe et l’équivalent 
de toutes les valeurs; elle est de première nécessité, en même 
temps que l’objet des convoitises. 

Que faire donc? M. Caresme reconnaît qu’en réalité l’usure 
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exisie indépendamment du taux; qu’elle est aussi coupable, 
aussi criminelle, en dehors d’une limitation légale, du moment 
qu’elle dépasse certaines bornes raisonnables; mais comment 
l’atteindre alors? S’en remettra-t-on du soin de la punir à la 
conscience des tribunaux? Quelle latitude déplorable! Nous 
plongeons les magistrats dans l’incertitude et les accusés dans 
l'inconnu. C’est fort de ces difficultés que M. Caresme, non 
sans quelques regrets et sans des craintes loyalement avouées, 
conclut, la main forcée par la logique, à la liberté de l'intérêt. 

Une solution aussi large inspire de sérieuses inquiétudes ; 
l’usure a été dans les phases diverses de l’humanité une plaie 
sociale. Sera-t-elle brusquement innocentée? Le danger de l'ar- 
bitraire saute aux yeux: quand il s’agit d’une loi pénale. Il faut 
cependant opter entre deux situations : ou une certaine faculté 
d’appréciations laissée aux pouvoirs judiciaires, ou l’impunité 
de scandales, d’abus sans nombre, d’escroqueries sut generis. 
Bien des esprits, persuadés que l’usure se développerait har- 
diment, dans les campagnes surtout, et qu’elle ne manquerait 
pas d’étaler d’abord le mirage de ses séductions, pour mieux 
tromper ensuite, préféreront peut-être se confier aux lumières 
des juges qui apprécieraient l’excès du taux suivant les cir- 
constances. On restreindrait cette liberté en exigeant quel- 
ques-.conditions pour constituer le délit, par exemple l’emploi 
de manœuvres frauduleuses. De cette manière, la loi ne serait 
pas sans mériter quelques critiques, mais du moins aurait- 
elle l'avantage de rester d’accord avec la morale et l’honnêteté 
et de ne pas permettre l’exploitation des gens pauvres par de 
haïssables usuriers. On ne vérrait pas de gens infâmes prêter 
à un taux fabuleux sans avoir un compte à régler avec la police 
correctionnelle. Ce qui ressort le plus manifestement du dis- 
cours de M. Caresme, c’est que la réglementation du loyer de 
l’argent soulève des questions essentiellement ardues, et il se- 
rait possible que le législateur, quand il sera aux prises avec 
elle, ajournât l’apparition de la loi qu’on attend. La magis- 
trature, qui est apte à se prononcer sur cette réforme, éprouvé 
un embarras qui a sa source, non pas dans la routine, mais 
dans un scrupule de moralité très-respectable, 
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Les idées et les tendances de nos grands corps judiciaires 
ne vont pas toujours aussi vite et aussi loin que celles de nos 
réformateure. Les tribunaux sont, il faut le reconnaître, plus 
réservés, plus timides et quelquefois plus prudents que les éco- 
nomistes, et il n’était pas sans intérêt de faire ressortir les diffé- 
rences entre le droit et lascience des richesses. Ainsi, àGrenoble, 
M. Louis Gautier, premier avocat général, a été heureusement in- 
spiré de parler des rapports du droit el de l’économie politique. Ce 
sujet a été l’objet de deux livres assez récents de M. Minghetti 
et de M. Rivet. Il devient de plus en plus actuel. M. Louis 
Gautier a insisté sur les caractères de la morale, du droit, œæ 
souverain du monde, comme l’appelait Mirabeau, et de l’éco- 
nomie politique. De pareils termes prêtent sans doute à des 
dévelnppements vagues de leur nature. On est si peu d’accord 
‘sur le sens des mots. Maïs y a-t-il vraiment conflit entre ces 
deux branches des connaissances humaines? Si l’économie 
politique ne se propose que l’avantagé matériel des hommes 
et le triomphe des intérêts positifs, oui: mais quoi de plus 
élevé que cette science si lé bien-être qu’elle procure a pour but 
d’amener aussi un perfectionnement moral ? Voilà l’idée géné- 
rale. Quelques difficultés se précisent davantage; ainsi, par 
exemple, tous les économistes demandent la liberté de l’inté- 
rêt, La loi s’y est opposée jusqu'ici. Admettons qu’elle l’ac- 
corde. Il n’en est pas moins vrai qu’économistes et légistes 
flétriront toujours l’usure comme immorale, en ce sens qu’il 
sera toujours odieux d’abuser des besoins, des faiblesses et des 
passions des emprunteurs. Le désaccord est donc plus appa- 
rent que réel. : 

D'un autre côté, l’économie politique a fait des progrès. La 
législation serait aveugle de les méconnaître. Partout on con- 
vient que la propriété mobilière n’est pas assez énergiquement 
protégée, C’est à l’économie politique encore, que nous devons 
la liberté du travail et la loi nouvelle sur les coalitions. Pour- 
quoi ne la suivrait-on pas quand elle cherche à développer 
le crédit foncier, à populariser les chèques et les warrants, à 
activer la circulation des capitaux? Que le législateur soit dé- 
fiant et attende que la voix de l’expérience se soit prononcée 
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avant d'admettre des réformes prématurées, très-bien; mais 
que le droit ne s’obstine pas à demeurer fixe. Immuable dans 
ses principes, il renferme quantité de règles arbitraires qui 
n’ont de raison d’être que dans leur opportunité momentanée. 
Tel est bien le caractère du droit positif, dont M. Gast, pre- 
mier avocat général à Poitiers , s’est appliqué à définir et cir- 
conscrire le domaine. La chose est jusqu’à un certain point 
facile quand on reste dans les généralités; mais les détails ns 
manquent pas de présenter des cas embarrassants ; est-il, par 
exemple, du domaine du législateur de rendre l’instruction 
primaire obligatoire? M. Gast, après avoir, en quelques 
mots, judicieusement pesé le pour et le contre, conclut en 
disant que la rendre obligatoire, ce serait la payer trop cher. 
Il y aurait là une extension démesurée du droit qui, en thèse 
générale, n’intervient légitimement dans la Société que pour 
empêcher ou mieux encore puuir le mal commis par un citoyen | 
à l'encontre d’un autre. Mais il y a d’autres solutions qui ne per- 
mettent plus de doute. La liberté commerciale, par exemple, 
est désormais sortie des liens de la législation qui l'enchai- 
paient. C’est une conquête définitive de la liberté individuelle 
sur l’esprit de restriction. Ces applications d’un principe gé- 
néral sont mises en relief avec st de sens par l’avocat 
général de Poitiers. 

On le voit, le droit touche un peu à tout et les rapports de 
la magistrature avec la société qui l'entoure sont plus puis- 
sants et plus nombreux qu’on ne le croit généralement. Aussi 
n'est-il pas étonnant que M. Senart, avocat général à Paris, ait 
traité spécialement et directement de l’Influence de la magis- 
trature? Le sujet est très-heureux et développé avec talent. 

Dans la société, la magistrature est l’organe de la justice, 
institué pour lutter contre la violence des passions humaines, 
pour combattre sans relâche la déloyauté et la frande qu 
s'infiltrent partout, 

Dans Ja famille, elle relève et fortifie l'autorité paternelle; 
dans l’économie politique, elle modère des ardeurs qui se co- 
lorent volontiers de l’intérêt du crédit pour édifer des fortunes 
individuelles; elle assujettit les sociétés financières à des règles 
précises qui ne sont décriées en général qu’en raison directe 
de leur utilité. 

Mais M. Sénart n’a signalé qu’en passant ces aperçus intéres- 
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sants ; il ne s’y est pas arrêté. Il s’est particulièrement attaché 
à deux caractères de nos tribunaux , le respect de la tradition 
et celui des principes. 

Aucune institution, à vrai dire, n’a gardé autant du passé 
que la magistrature, ses m œurs ne se sont pas sensiblement 
modifiées. Elle a moins de pouvoir que jadis, mais elle use de 
la même manière de celui qu’elle a conservé. Elle ne s’associe 
que difficilement au mouvement moderne qui lui crie sans 
cesse: changement et réforme. Elle se défie du progrès par 
soubresaut. Elle pense qu’une amélioration heureuse ne surgit 
pas inopinément. Elle a un culte pour $on histoire , un grand 
orgueil pour la mission qu’elle accomplit, une juste conscience 
d'elle-même. Sa raison d’être est toujours la justice et la loi. 
Ses lois sont moins mobiles que les hommes. Les l’Hôpital, les 
la Vacquerie, Îles Mathieu Molé, voilà ses ancêtres et ses 
éternels modèles. 

Mais le caractère le plus distinctif du juge, c’est le respect 
qu’il a des principes; on trouve quantité de gens qui, toujours 
empressés d’adopter un principe, ne manquent jamais de bonnes 
raisons pour le violer. La magistrature est une protestation vi- 
vante contre ces faiblesses de l’intérêt et ces inconséquences 
de la passion. Elle est inflexible. Dura lex, sed lex. Ce n’est 
pas que les justiciables ne cherchent par tous les moyens ima- 
ginables à briser sa résistance. Tantôt on use de séduction, 
on met en avant l'équité. Que de bons esprits éclairés et con- 
vaincus s’indignent, lorsqu'ils ont connaissance d’un jugement 
qui ne leur pare 1 pas équitable. Jadis on disait cependant : 
« Dieu nous garde de l’équité des parlements! » L’équité, mais 
c’est l’appréciation individuelle, l'arbitraire. Qui ne se lasserait 
bientôt d’un pareil régime ? L'avantage principal d’une loi est 
de régler in abstracto le conflit des intérêts. L’équité n’est une 
solution que dans le doute, et il n’est pas besoin d’avoir eu 
connaissance de plusieurs procès pour savoir que l’équité ne 
se rencontre guère plus facilement que la justice. M. Poulizac, 
avocat général à Rennes, a insisté sur ces vérités. Cette obstina- 
tion de la magistrature à s’en tenir à la loi pure et simple, est 
d’autant plus heureuse qu’on lasollicite davantage à s’en écarter. 
Les juges sont assaïllis par les recommandations individuelles. 
Quel est le plaideur qui n’essayera pas de les aborder direc- 
tement ou indirectement et de leur présenter son affaire sous 
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des couleurs favorables ? Entre toutes les difficultés de la car- 
rière du magistrat, ce n’est pas la moindre que de se soustraire 
aux influences et séductions. Conserver une bienveillance 
qu'on doit à tous et rester insensible aux confidences qui 
gênent l’impartialité du jugement, voilà le propre d’un carac- 
tère ferme, d’un esprit indépendant et fort. 

Et puis, on a recours encore à la flatterie, quelquefois à une 
excitation du respect humain ; on dit aux tribunaux que dans un 
siècle où tout marche, ils ne peuvent pas rester en arrière, que 
Je droit social ne doit pas enchaîner le droit individuel. Devant 
ces observations, la loi, en même temps qu’elle est un refuge 
pour la conscience, est un abri contre la coalition des préjugés 
et des passions. 

M. Sénart a indiqué une troisième source d’influence de Ja 
magistrature, et il est regrettable qu’il n’ait pas consenti à lui 
consacrer plus de développement : je veux parler du prix cu’on 
attache à ses décisions; je ne parle pas de ces compliments 
qu'on est dans l’habitude de lui adresser sur sa loyauté, son 
intégrité, sa science des hommes et des choses, la sagacité de 
son esprit et l’élévation de ses doctrines. Je parle de la défé- 
rence qu’inspirent ses arrêts. Ce n’est pas seulement parce 

qu’ils ont force de loi, c’est encore par suite de la confiance 
qu’on a dans les juges. Le plaideur maudit peut-être le tribunal 
et la Cour pendant vingt-quatre heures, mais ensuite c’est fai, 
il se soumet : une autorité honnête et impartiale a prononcé. Le 
public se range du côté des juges; il sent bien qu’ils ont tout 
fait pour ne pas se tromper et qu’ils n’ont pas d'intérêt à 
tromper. Si l’on hésite sur ses droits, on s’en remet à la jus- 
tice; le juge du camp prononce, le litige est terminé. Il serait 
même à désirer que cette confiance dans la magistrature se 
manifestât plus directement, qu’on eût recours plus souvent à 
la juridiction gracieuse. Deux citoyens ont un procès; à quoi 
bon lédifier laborieusement, le plaider compendieusement et 
se faire juger dispendieusement ? Puisque l’un et l’autre ont 
confiance dans leurs juges, pourquoi n’iraient-ils pas de prime 
saut ou n’enverraient-ils pas directement un représentant à la 
barre du tribunal, absolument comme le Code de procédure 
autorise à se faire juger, sans formalité, par le juge de paix ? 
Que la chose ne soit pas toujours possible, c’est évident, mais 
elle le serait souvent, et cette procédure insolite rendrait service 
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aux justiciables, en même temps qu’elle serait le plus flatteur 
des éloges que puisse recevoir un tribunal. 

Ces idées sont venues naturellement à l’esprit de M. de Vaulx, 
premier avocat général à Nimes, dans ses recherches sur les 
réformes à introduire dans le Code de procédure civile. Il vou- 
drait que les procès civils se rapprochassent davantage, quant 
à la simplicité des formes, des procès criminels, qu’une plus 
grande part d’intervention personnelle füt faite au juge dans 
l'instruction des débats pécuniaires. 1l est certain, comme le 
disait M. Dupin, « que le Code de procédure n’est pas à la 
« hauteur du Code Napoléon, et que ses rédacteurs ont trop 
« cédé à la double influence du fisc et des praticiens. » Les 
magistrats n’ont en effet qu’une assez minime connaissance 
par eux-mêmes des faits qu’ils jugent. Ils n’entendent de té- 
moins à l’audience eivile que très-exceptionnellement, et l’usage, 
si commun jadis de confier à un membre la rédaction d’un rap- 
port écrit, s’est presque complétement perdu. Sans doute le plai- 
deur est libre de choisir un mandataire, mais pourquoi l’y con- 
traindre et ne pas accorder à tous les intéressés ce qui en 1667 
existait dans les affaires sommaires, le libre accès des audiences? 
M. de Vaulx souhaiterait encore qu’on établit devant nos tribu- 
naux l’amélioration que viennent de recevoir les conseils de pré- 
fecture, c’est-à-dire un rapporteur qui serait nommé dès le début 
du procès, qui aurait connaissance des pièces sur papier libre, 
qu contrôlerait, informerait et ferait publiquement un exposé 

u débat. En un mot, dans les affaires qui en vaudraient la 
peine, on appliquerait en première instance et en appel ce qui 
se passe, avec beaucoup plus de facilité, il est juste de le re- 
connaître, à la Cour de cassation; ces deux réformes en amène- 
raient une troisième, la simplicité de la procédure et la ré- 
duction des frais. Les officiers ministériels recevraient la 
rémunération de leurs précieux services, qui seraient taxés, 
non plus sur la longueur des écritures, mais sur l’importance 
du litige et de leurs soins. — Il est difficile de contester l’op- 
portunité de réformes en ce sens, et il n’y a guère, en effet, 
qu'un moyen d’en assurer le succès, c’est d’accroître la part 
d’intervention directe faite aux juges dans la connaissance des 
procès, Nous devons savoir gré à M. de Vaulx de nous avoir 
si bien entretenu d'idées aussi substantielles, 

Nous nous éloignons du discours de M. Sénart et de l’in- 
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fluence de la magistrature. Le discours de M. Blanc, procu- 
reur général à Besançon, nous y ramène. L’un et l’autre se 
sont, en effet, rencontrés sur le terrain de l’importance sociale 
des tribunaux ; ils ont l’un et l’autre reproduit et commenté 
cette sentence de d’Aguesseau : « La magistrature exerce le 
« double empire de la force qui peut contraindre et de la vertu 
« qui persuade. » M. Blanc s’est étendu d’abord sur les an- 
ciennes institutions judiciaires de la ville de Besançon; il n’a 
pas eu de peine à faire voir combien l’antique justice était 
compliquée et abusive. Au milieu du labyrinthe des juridic- 
tions, l'équité était plus consultée que le droit et M. Blanc 
nous raconte à cette occasion un procès assez plaisant. Un 
cheval s’était échappé pour venir à Besançon. Deux hommes 
d’un même village s’en prétendirent propriétaires. Les bonnes 
raisons étaient égales de part et d’autre. On décida qu’on re- 
conduirait le cheval au village et qu’on le laisserait aller où il 
voudrait. Nul doute qu’il n’allât directement chez son véritable 
maître. Le procédé était ingénieux, mais ancien. Salomon, 
pour distinguer des fleurs véritables d’avec des fleurs artifl- 
cielles que lui présentait la reine de Saba, avait fait apporter 
un éssaim d’abeilles, bien certain que si la perfection de l’imi- 
tation pouvait tromper l’œil de l’hommie, l’instinct de la ruche 
ne s’y laisserait pas prendre. Avouons-le à la décharge du 
passé, on ne jugerait pas mieux aujourd’hui. Mais quelle diffé- 
rence entre la justice d’alors et la justice moderne! Jadis les 
complications, la vénalité, les épices. Maintenant les magis- 
trats sont « le point de mire du pays, » leurs décisions ne sont 
plus considérées comme « des éclairs sortant de la nue; » 
elles ne valent que par « l’évidence de la raison et la consé- 
cration du droit. » On ne se tromperait pas en affirmant que 
le pouvoir judiciaire est « le grand retenail de la monarchie, » 
et que la société se précipite dans les abîimes quand ce pou- 
voir qui méprise la force et protége la faiblesse vient à lui 
manquer. Qu’on lise le discours de M. Fabre de la Bénodière, 
avocat général à Bordeaux. On saura exactemént cé qu'était 
un tribunal au milieu de la tourmente révolutionnaire, on 
pressentira ce qu’il serait infailliblement dans une époque de 
trouble et d’anarchie. | L 

De pareils tableaux laissent toujours après eux une pénible 
impression. Ils ont cependant leur utilité, et, si je me permet- 
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tais une critique, je dirais à M. de la Bénodière qu’il a trop 
restreint le cadre du sujet, qu’il pouvait nous parler des tribu- 
naux judiciaires de toute la France pendant la révolution. Le 
croirait-on? La terreur et les massacres, pour certaines gens, 
deviennent à l’ordre du jour. Ils innocentent Danton, ils réba- 
bilitent Marat, ils adoreraïent Robespierre. Louez 89 et ses 
merveilleuses réformes. Nous applaudirons tous. Mais 93, 
l’échafaud et le crime, condamnez-les nettement, ou les hon- 
nêtes gens cesseront d’être avec vous. Comment se fait-il 
qu'on souhaite le retour d’une pareille époque? Qui ne voit 
que louer la révolution de la sorte, c’est la souiller à jamais, 
compromettre ses conséquences légitimes et donner aux des- 
potismes de légitimes raisons d’être, s’ils pouvaient en avoir. 

Les journaux ne retentissaient-ils pas hier des discussions 
du congrès de Liége. Certes, la presse leur a fait beaucoup 
d’honneur en les reproduisant et les discutant. On a trop ou- 
blié, d’un autre côté, que de telles doctrines n’ont pu paraître 
sans exciter d’énergiques protestations. Mais n’est-il pas triste 
d'entendre une jeunesse qu'il serait consolant de savoir plus 
inexpérimentée que coupable, demander le règne de la force 
pour assurer celui de la liberté, établir la lutte cntre l’homme 
et Dieu qu’elle s’efforce de détruire, sanctifier le matérialisme 
et l’athéisme, et de voir un Marat au petit pied demander sans 
sourciller « cent mille têtes ? » 

A ces apôtres qui joueront infailliblement un beau rôle, si 
93 revient, c’est être insensé que de répondre. Mais, si on le 
faisait, il n’y aurait rien de mieux que de reproduire par la 
pensée un gouvernement local en 1793, comme le fait M. de 
la Bénodière. Voici l’échantillon d’un tribunal révolutionnaire 
et du Code pénal qu’il appliquait. On était condamné pour 
« avoir des intérêts et d : intentions contraires au maintien 
des droits de l’homme, » on était accusé « d’avoir du pen- 
chant pour l'aristocratie. » Quelquefois « le silence portait le 
caractère de la perfidie.» Si l’on n’était pas puni (et il n’y avait 
qu'une peine) pour aristocratie, on l'était pour négociantisme; 
faute de négociantisme, pour fanatisme; faute de fanatisme, 
pour incivisme ; faute d’incivisme, pour modérantisme ; faute 
de modérantisme, pour insouciance. Échappait-on à cette iné- 
puisable nomenclature, on était poursuivi (et les poursuites 
alors étaient IRLADIR) pour avoir fourni des idées à l’au- 
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teur d’un article, pour avoir calomnié le vertueux Marat; 
Danton et Robespierre ; des ratures dans une correspondance 
devaient « naturellement faire supposer au tribunal des crimes 
atroces; » on ne devait pas « chercher à sauver son père. » 
Eh bien! à quoi bon rappeler tous ces faits? à quoi bon? Ces 
spectacles-là ne sont jamais perdus pour ceux qui profitent des 
conseils de l’expérience, et c’rst devant ces aberrations de la 
folie humaine qu’on répète avec joie ces belles et éloquentes 
paroles d’un avocat général de Paris, “. Dupré-Lasale : « Tra- 
« vaillons tous à défendre cette gr ‘de idée de la justice, à 
« répandre ses bienfaits, à étendre *)n règne, afin que, dans 
« les transformations des siècles, — au milieu des tourmentes 
« sociales et des tempêtes populaires, elle demeure — comme 
« ces rochers qui, au sein des mers, bravent éternellement la 
« fureur des flots, et réservent au naufragé un asile où, les 
« mains levées vers le ciel, il remercie la divine Providence.» 
- Cette noble pensée est le drapeau de la magistrature et sera la 
conclusion de ce travail. _ Henri AMELINE. 
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L'homme est naturellement personnel, égoïste ; l’instinct d’a- 
bord, le besoin et la raison ensuite, engendrent le goût, bientôt 
la passion de l’appropriation ; le sentiment de l’utilité actuelle 
inspire au mot, pour parler un moment la langue de la philo- 
sophie, l’idée d’affecter le non-moi à son usage. Le sentiment 
de l'utilité future conduit à l’idée de perpétuer cette affectation; 
parce qu’il a l’invincible amour de sa conservation et de tout 
ce qui la facilite, l’homme veut tirer parti du monde extérieur ; 
quand il s’en est procuré un profit il tend à se l’assurer pour 
J’avenir. Voilà pourquoi il fait effort pour s’asservir au moins les 
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choses; il n’a pas seulement l’intelligence de son intérêt pré- 
sent ; il a la prévoyance de l'intérêt à venir. C’est parce qu'il 
n'obéit pas seulement à des appétits, c’est parce qu’il est 
doué de pensée et de réflexion, qu’il ne s’emprisonne pas dans 
l'heure où il vit. 

Jl a le souci excitant du besoin à naître et du moyen d’y sa- 
tisfaire. 

Or la droit naturel de l’homme, c’est la liberté de céder à 
ses instinets, à ses tendances, autant qu'ils ne sont pas un 
empiétement sur Ja liberté parallèle d'autrui. L’appropriation 
de ce qui n’est pas encore approprié ne saurait être un empiéte- 
ment sur des libertés qui se sont proposé un autre objet. C’est 
cela, c'est seulement cela que l’œuvre posthume de Proudhon 
(Théorie de la propriété) nous révèle, et il n’est pas impossible 
que la révélation ne soit pas sans antécédent. 

« La reconnaissance ou institution de la propriété est l’acte le 
plus extraordinaire, sinon le plus mystérieux, de la raison col- 
lective, acte d'autant plus extraordinaire et mystérieux que, 
par son principe, la propriété répugne à la collectivité autant 
qu’à la raison. Rien de plus simple, de plus clair que le fait 
matériel de l’appropriation; un coin de terre est inoccupé, un 
homme vient et s’y établit, exactement comme fait l’aigle dans 
son canton, le renard dans son terrier, l'oiseau sur la branche, 
le papillon sur la flear, l'abeille dans le creux de l’arbre ou du 
rocher. Ce n’est là, je le répète qu’un simple fait sollicité par 
le besoin accompli d’instinct, puis affirmé par l’égoisme et 
défendu parila force. Voilà l’origine de toute propriété ; viennent 
ensuite la société, la loi, la raison générale, le consentement 
universel, toutes les autorités divines et humaines qui recon- 
naissent, qui consacrent cette usurpation, dites, vous le pouvez 
sans crainte, cette usurpation, » 

Voilà l’origine de toute propriété; mais comment et pourquoi 
Je fait devient-il droit? C’est la question que s’est adressé Prou- 
dhon: « Ici, dit-il, la jurisprudence se trouble, baisse la tête, 
suppliant qu’on veuille bien ne pas l’interroger. » Et le vigou- 
reux polémiste terrasse tous les légistes dans la personne de 
M. Laboulaye, qui, dans son Æistoire de la propriété foncière 
en Occident, a présenté la propriété comme un fait contem- 
porain de toute société, que la science est obligée d'admettre 
sans pouvoir le discuter. 
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Cette inviolabilité mystérieuse et ce devoir de discrétion en- 
vers un fait qui s’impose, fournissent une large prise dont 
 Proudhon profite avec beaucoup d’habileté. 

Son tort, c’est d'étendre à tous les jurisconsultes la respon- 
sabilité du silence trop timide de M. Laboulaye. | 

Pourquoi l'occupation par l’homme et l'occupation par 
l'animal n’ont-elles pas les mêmes conséquences? 

Un légiste a essayé de le dire : « L'animal ne peut devenir 
propriétaire, parce qu’il n’est pas un agent libre. L'animal 
n’a que des instincts, il n’obéit qu’au besoïn présent. L’homme 
prévoit l’avenir, et son souci s’étend aux besoins futurs. Voilà 
pourquoi ce qu’il affecte à son usage, il entend le conserver ; 
sa liberté, parce qu’il ne vit pas au jour le jour, travaille pour 
le lendemain. » (Liberté civile, chap. 11; le Droit de propriété, . 
p. 96 et 97.) 

Proudhon, lui aussi, va bientôt nous dire que la propriété est 
le produit d’une tendance organique naturelle, nécessaire, par- 
tant légitime ( Théorie de la propriété, p.103); qu’elle est un fait 
wniversel, sinon en actualité, au moins en tendance, un fait 
mvincible, incompressible, auquel tôt ou tard, le législateur 
devra donner sa sanction, qui renaît de ses cendres comme 
le phénix, lorsqu'il a été détruit par la Révolution (page 75), 
un fait qui est inséparable du progrès (page 71). 

« L'homme, en vertu de sa personnalité, tend à l’indépen- 
dance : est-ce de sa part une mauvaise inclination qu’il faille 
combattre, une perversion de la liberté, une exorbitance de 
l’égoïsme, qui mette en danger l’ordre social, et que doive 
réprimer à tout prix le législateur? » (Page 78.) 

Voilà le problème nettement formulé. 

Voici la solution : | 

« La propriété est l’égoïsme idéalisé, consacré, investi d’une 
fonction politique et juridique. 

« Il faut qu’il en soit ainsi, parce que jamais le droit n’est 
mieux observé qu’autant qu'il trouve un défenseur dans l'é- 
goïsme et dans la coalition des égoïsmes. Jamais la liberté ne 
sera défendue contre le pouvoir, si elle ne dispose d’un moyen 
de défense, si elle n’a sa forteresse inexpugnable. » (Page 228.) 

L'égoisme, c’est là l’origine qu’avec beaucoup d’enthou- 
siasme pour lui-même, beaucoup de mépris pour les philo- 
sophes, les économistes et surtout les juristes, Proudhon 
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assigne au droit de propriété, Il a l’orgueil, je reprodais son 
expression, d’avoir découvert cette source qu’il appelle la con- 
cupiscence. C’est l’impureté de cette source qui l'avait entrainé 
à maudire le produit comme un fléau. 

Proudhon a fini par reconnaitre qu’à raison de sa destina- 
pation et malgré son vice originel, le droit de propriété mérite 
une réhabilitation ; que ce droit est le pivot le plus solide, le 
plus énergique de la société, la plus sûre garantie de la liberté; 
il est l’arme défensive, le bouclier de l’individualité, la borne 
de la souveraineté sociale. 

C’est cette destination qu’aucun penseur, suivant Proudhon, 
n’avait entrevue, qui purifie la propriété, qui la légitime, qui 
l’ennoblit, qui lui donne raison et titre contre la possession. 

C’est surtout parce qu’il a conscience d’être le premier à 
annoncer les vertus secrètes, les bienfaits latents, les miracles 
du droit qu’il avait condamné pour cause de filiation, que 
Proudhon éprouve et laisse éclater, avec la crudité d’une 
complète franchise, toutes les joies, toutes les exaltations du 
triomphe. 

L’ardent et original écrivain est évidemment très-sincère; 
il est profondément convaincu que nul avant lui n’a cherché 
l’origine de la propriété ailleurs que dans l’occupation, le tra- 
vail, la conquête, la loi, et il a la certitude que les métaphysi- 
ciens qui ont dit que le droit d’appropriation est l’expression 
de la personnalité humaine, ne se sont pas entendus, qu’ils 
n’ont pas démêlé, surpris l'instinct en vertu duquel tout 
homme tend à devenir propriétaire. 

S’il n’est pas impossible qu’on arrive à l’accuser d'être Le 
plagiaire de quelque auteur morit-né, perdu dans la poussière 
des bibliothèques depuis deux ou trois cents ans, il est à l'avance, 
non pas consolé, mais heureux qu’on veuille bien le doter 
d’un ancêtre dont il ne descend pas, pas plus que sa défini- 
tion : La propriété, c’est le vol, ne descend de Brissot auquel 
un M, Sudre en attribue la paternité. (Page 211.) 

J'aime cette foi du publiciste dans la nouveauté de ses vues, 
dans sa puissance d'initiative. Ce n’est point pour la critiquer 
que je la relève. L'auteur a jugé qu’un des plus grands 
problèmes sociaux avait été souvent l’objet d’études bien 
superficielles; il a rencontré dans les systèmes en crédit de 
nombreuses erreurs, des contradictions, des non-sens; il a 
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entrepris d'éclairer ces ténèbres, et aussitôt que le jour a 
commencé à luire pour lui, ce jour si longtemps attendu, il Pa 
attribué au courage de ses efforts; il avait voulu que la lumière 
se fit, et elle s'était faite. | | 

. Celui qui poursuit et saisit une vérité qu’il n’a pas apprise, 
peut dire légitimement qu’elle lui appartient par droit de con- 
quête; Proudhon a pu très-sérieusement et très-loyalement 
découvrir ce qui avait été découvert avant lui. On en a fait in- 
génieusement la remarque, les découvertes se font plusieurs 
fois. | 

Fermez les bibliothèques, dit Proudhon (page 202), vous n’y 
lirez que ceci ou cela; non, ouvrez-les, et sans trop vous atta- 
cher à la destinée plus ou moins bruyante des livres qu’elles 
renferment, vous rencontrerez presque toujours, si vous cher- 
chez bien, l’idée qui s’est longtemps dérobée à votre étreinte; 
vous croyez en avoir eu les prémices parce qu'elle vous a fui; 
ce n’est qu’une revenante dont vous n’avez pas la priorité de 
possession. 

J’amnistie facilement l'illusion, mais je la constate ; on avait 
écrit avant Proudhon que l'occupation, le travail, la conquête 
n'étaient pas plus que la loi la cause de l’appropriation, qu'ils 
en étaient la condition, ou si l’on veut, l’instrument. 

Voici ce que je lis dans un livre qui n’a ni trois cents ni 
quatre cents ans de date, et je n’ai pas compétence pour juger 
si l’auteur est mort-né : . 

« Vous dites que mon droit sur les choses, ce droit auquel 
vous refusez le nom de droit de propriété, dérive du travail et 
ne dure qu’autant que lui; mais d’abord le travail n’est pas la 
cause génératrice, il est la condition de mon droit; il est 
l'exercice, l’application de mes facultés ; il est mon cachet, 
mon empreinte; quand .ma personnalité a tracé son signe, a 
témoigné son intention de s’asservir une chose, de cette chose 
elle a fait un bien, son bien, et elle n’est pas astreinte à repro- 
duire quotidiennement le même témoignage pour perpétuer le 
rapport qu’elle a établi. Ce rapport, une volonté tierce ne sau- 
rait, sans injustice, essayer de le rompre ou de le troubler 
parce que ma liberté prévoyante a agi, n0n pas seulement en 
vue. du présent, mais de l’avenir. Je puis cesser d’être posses- 
seur sans cesser d’être propriétaire; mon abstention, quand 
elle n’est pas assez prolongée pour rendre incertaine la preuve 


554 BIBLIOGRAPHIE. 


de mon appropriation, n’est pas en contradiction avec mon 
droit, et par elle-même elle ne le fait pas périr. Comment se- 
rais-je privé de la faculté de me substituer, à des conditions 
inoffensives pour la liberté d’autrui, qui bon me semble dans 
les avantages et les charges de ma possession! » {Liberté civile, 
p. 114-115.) 

Proudhon n’a pas voulu tromper, mais s’est trompé, torsqu'en 
prenant à partie M. Laboulaye, il présente sa réfutation comme 
exempte de tout précédent; s’il eût plus étudié les juristes, il 
aurait eu moins de préventions contre eux et n’eût pas consi- 
déréle paradoxe de l’un d’eux comme leur dogme fondamental ; 
eelles des propositions du brillant historien de la propriété 
foncière qui ont soulevé ces objections, ont été signalées et 
combattues avant 1865, et c’est peut-être un juriste qui a pro- 
testé le premier contre la théorie de l’ancien lauréat de lIn- 
atitut. | 

« Un publiciste qui n’est pas un juriste à proprement parler 
et dans le sens étroit où nous sommes disposés à entendre cette 
qualification en France, l’historien du Droit de la propriété fan- 
cière en Occident, a écrit : 

.« Ce droit (le droit de propriété) est à nos yeux de méma 
nature que le droit tout entier, une création sociale; l’appropria- 
tion du sol est sans doule un de ces faits contemporains de la 
première soctélé, que la science est obligée d'admettre comme 
point de départ, et qu’elle ne peut discuter sans courir le danger 
de mettre la société elle-même en question; mais les droits que 
confère cette détention du sol, soit dans l'ordre politique, sait 
dans l’ordre de la famille, ne sont pas des droits absolus, dea 
droits naturels, antérieurs à la société; ce sont des droits sonauæe 
qui varient suivant les différents besoins de la famille humaine. 

« Que le droit de propriété ne soit, pas plus que tout autre 
droit de ce monde, absolu, qu’il n’ait pas une existence indé- 
pendantede le société, qu’il ne soit pas antérieur à elle, je l’ad- 
mets bien volontiers ; mais ce que je ne saurais admettre, c’est 
qu'il ne constitue poiut un droit naturel. L'homme est apte à 
appropriation au même titre qu’il est sociable ; ces deux ap- 
titudes, ces deux besoins ont la même origine, n’ont rien 
d’accidentel et de contingent; ils résultent de la nature hu- 
maine. 

« Il ne s’agit pas d’une querelle de mots; de ce que le droit 
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de prapriélé n’est pas un droit naturel, M. Laboulaye conclut 
que la loi qui le règle est toujours l’esclave de la loi politique; 
il appose à la loi de propriété la loi qui gouverne les conven- 
tions, dont l’application, se concentrant sur des intérêts 
d'homme à homme, n’a pas varié depuis des siècles, tandis que 
la loi civile de propriété, qui a pour objet des rapports de 
citoyen à citoyen, a subi plusieurs fois des changements du 
tout au tout, et a subi toutes les vicissitudes sociales. 

« La loi des conventions, qui tient essentiellement à ces 

incipes d’éternelle justice gravés au fond du cœur humain, 
c’est l’élément invariable du droit et en quelque sorte sa phi- 
losophie; au contraire, la loi de la propriété, c’est l’élément 
variable du droit, c’est son histoire, c’est sa politique. 

« Il ne s’agit pas d’une simple constatation de fait; le droit, 
dans son essence, survit à sa violation ; les atteintes qu’il re- 
çoit des révolutions ne le métamorphosent pas, et, qu’ils soient 
l'effet d'entreprises législatives ou non législatives, les dépla- 
cements de la propriété, en tant qu’ils sont contraires aux prin- 
cipes d’éternelle justice gravés au fond du cœur humain, sont 
illégitimes. Que le progrès des mœurs, de la civilisation exerce 
une action puissante sur le régime de la propriété, qu’il en 
favorise l’accès, qu’il en facilite le mouvement, en simplifiant 
les conditions de la transmission, personne ne le méconnaît; 
mais le temps dont il est le témoin, et les crises qu’il traverse 
ue détruisent point les caractères fondamentaux et essentiels 
du droit de propriété. 

« Dans les constitutions anciennes, l’État étant tout et les 
individus rien, il était naturel que la société absorbât avec 
l’homme la chose de l'homme. La propriété, comme le pro- 
priétaire, devait appartenir à la cité, ou au moins singulière- 
ment relever d'elle ; elle était et ne pouvait être que subor- 
donnée. Toutefois, le caractère d’octroi, de concession, de 
dérivation ne résultait que d’une présomption politique; cette 
présomption était souvent contraire à la vérité du fait. La con- 
quête, la spoliation des vaincus et la distribution de leurs dé- 
pouilles entre les vainqueurs ne sont pas la seule source des 
possessions tenues pour légitimes; le droit n’est pas né exclu- 
sivement de la violence plus ou moins purifiée par le temps. Le 
“vice de certaines origines est d’ailleurs fort étranger au point 
de savoir s1 la propriété est ou n’est pas une conséquence de 
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la liberté. Une usurpation heureuse est un témoignage, non 
contre la liberté, mais contre son abus. 

-« Si l’individu, parce qu’il est libre, a, comme droit naturel, 
le droit d’appropriation, un droit ne cesse pas d’être un droit 
sous prétexte qu’il y a des chances que, par accident, il soit 
injustement exercé. La légitimité du droit d’appropriation 
n'implique nullement la légitimité de tous les faits qu’il en- 
gendre. 

« La liberté si légitime qu’elle soit, et précisément parce 
qu’elle est la liberté, aboutit fréquemment à de grands écarts; 
mais devons-nous proscrire pour cela la liberté, mère de tous 
les droits ? 

« Le droit d’appropriation est-il inhérent à la liberté, à la 
pature humaine? Voilà la vraie question. Si elle est afflrmative- 
ment résolue, qu'importe l’illégitimité originelle de certains 
résultats qui seront condamnés ou amnistiés suivant les condi- 
tions qui n’engagent pas le principe du droit de propriété et 
qui varient avec des circonstances de temps et de lieu ? 

« Les révolutions qui déplacent ies propriétés sont comme 
les révolutions qui déplacent la souveraineté ; il ne convient 
pas de s'attacher uniquement au süccès pour les juger; si la 
justice n’avait que des triomphes, si elle n’était pas exposée à 
succomber dans les luttes de la vie, elle compterait trop d’a- 
dhérents, et les adhésions n’auraient rien de méritoire. 

« La souveraineté sociale cesse-t-elle d’être l'essence de 
toute société, parce qu’elle est quelquefois le prix d’un coup 
de main ? Sa légitimité en principe n’est pas compromise par 
l'infirmité, par l’indignité accidentelle de ses dépositaires. 
Dites du droit de propriété ce que vous dites du droit de sou- : 
veraineté. 

« La liberté a été pendant des siècles un en comment 
la propriété n'aurait elle pas été alors un privilége ? La liberté 
est aujourd’hui le droit de chacun. La conséquence, c’est que 
chacun a le droit de devenir propriétaire; la propriété est 
toujours l’appât et presque toujours la RUES de l'effort. » 
(Liberté civile, p. 83 à 87.) 

Chose singulière, le plus accrédité net de la critique 
en France, M. Sainte-Beuve, précisément dans une étude 
excellente sur Proudhon, vient de reproduire celles des pro- 
positions de M. Laboulayè que Proudhon regarde comme la 
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profession de foi des juristes et dont il se flatte d’avoir com- 
mencé l’attaque. | 

_« Je suis de ceux qui pensent avec Pascal que le titre par 
lequel on possède n’est pas un titre de nature, mais d’éfablis- 
sement humain, et que la propriété telle qu’elle est et qu’elle 
se présente dans nos sociétés n’a d'autre fondement que la loi 
civile, et les conventions. Ce qu’on peut dire, c’est qu’il est 
périlleux de remuer ce fondement, et que cette recherche à fond 
ne mène qu’à ébranler et à démolir. Cela devient une autre 
question. » ( Revue contemporaine, 1865, p. 610. ) 

Dans la revue des explications justificatives du droit de pro- 
priété, Proudhon n’est pas revenu sur le système qui dérive ce 
droit de la propriété que l’homme a de lui-même, de ses or- 
ganes, de ses facultés. 

M. Thiers comme M. Cousin, M. Jules Simon comme Bastiat 
défendent cette idée qu’ils ont empruntée aux physiocrates. 

Proudhon, dans ses mémoires sur la propriété, a subi l’em- 
pire de cette idée en répondant : L'homme n'a que l’usufruit de 
lui-même. 

J'aurais voulu que l’auteur qui écrit : Maintenant qu'il n'y 
a plus lieu de trembler pour la propriélé puisque nous avons un 
empereur pour la défendre, et que moi-même je prends son parti 
(p. 200), eût songé à démontrer que nous n’avons pas plus 
l’usufruit que la propriété de nous-mêmes. Cette démonstra- 
tion, j'ai ailleurs essayé de la faire. Que de force, d'éclat, 
d'autorité elle eût gagnés si Proudhon, sous son inspiration 
personnelle, avec sa spontanéité, son entrain, l’eût entreprise! 
Il était seul capable de se bien réfuter, en réfutant toute l’école 
éclectique et toute l’école économiste. 

L'une des parties les plus neuves de la Théorie de la pro- 
priété, c’est l’histoire de l'effort humain pour substituer aux 
gênes, aux entraves de la communauté et de l’indivision, les 
jouissances précaires de la possession privative mais concédée, 
et plus tard pour remplacer la dépendance des concessions : 
par la souveraineté de la propriété. 

Le domaine éminent, la disposition du sol appartiennent 
nécessairement, ou à la souveraineté sociale, ou à la souve- 
raineté individuelle. S’ils appartiennent à la souveraineté s80- 
ciale, vous avez le système des possessions actroyées, la 
tenure, l’emphythéose, le bénéfice, le fief, le précaire, et avec 
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eux la subordination, l’inégalité, souvent le privilége de pri- 
mogéniture et de masculinité, l’indisponibilité des biens. 

Au contraire, lorsque le domaine éminent et la disposition 
du sol appartiennent à la souveraineté individuelle, vous avez 
la propriété, droit absolu, exclusif, qui cesse d’exister s’il 
n’entraîne la faculté d’en user arbitrairement, capricieusement, 
sous la seule condition de ne pas entamer Îles autres souverai- 
netés individuelles et les droits de propriété dont elles sont 
armées. Avec l’indépendance de la propriété, vous avez l’indé:- 
pendance du propriétaire, l'indépendance dü souverain domes- 
tique; vous avez des garanties de liberté contre la souverai- 
neté sociale et d’insurmontables tendances à l'égalité. 

Le chapitre 3 de la Théorie de la propriété : Divers modes 
de posséder en communauté, en féodalité, est une des meïlleures 
œuvres de Proudhon. « C’est un fait d'histoire universelle, que 
la terre n’a été nulle part plus inégalement répartie que là où le 
système de la possession simple a été prédominant et où le fief 
a supplanté l’alleu : et réciproquement que les États où l’on 
trouve le plus de liberté et d'égalité sont ceux que régit la 
propriété. Il suffit de rappeler ici, et l'existence des grands 
flefs, et les droits féodaux, et la servitude ou le servage féodal. » 
(Pages 146 et 147.) 

«Là où manque la propriété, où elle est remplacée par la 
possession slave ou le flef, il y a despotisme dans le gouverne- 
ment, instabilité dans tout le système. » (Page 196.) 

Mieux que qui que ce soit, Proudhon a mis en lumière, non 
pas la légitimité, mais le caractère essentiel de la propriété. 

« La propriété est absolue de sa nature, et dans toutes ses 
tendances absolutistes; c’est-à-dire que rien ne doit entraver, 
limiter, restreindre, conditionner l’action et la jouissance du 
propriétaire; sans cela il n’y a pas de propriété. Tout le monde 
comprend cela. C’est ce que le latin exprime par les mots jus 
utendi et abutendi. » (Page 74.) 

« L'histoire et l’économie politique sont pleines de lamen- 
tations sur les abus de la propriété, sans que personne ait 
_ jamais voulu comprendre qu’en fait de propriété l’usage et 
Pabus sont identiques, et qu’une propriété qui cesserait d’être 
abusive, ou qui perdrait la faculté de l’être, redeviendrait pos- 
session pure et simple; qu’elle ne serait plus propriété. » 
(Page 102.) 
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. « Ainsi c’est, à la condition de rester ce que la nature l’a 
faite, à la condition de conserver sa personnalité entière, son 
moi indompté, son esprit de révolution et de débauche, que 
la propriété peut devenir un instrument de garantie, de liberté, 
de justice et d'ordre. » (Page 210.) 

Les souverainetés individuelles se limitent entre elles sous 

l'empire du principe de l’égalité qui a pour sanction la sou- 
| veraineté sociale. 

. La souveraineté sociale serait sans limite si elle n’était elle- 

même limitée par les souverainetés individuelles garanties 
par la puissance de la propriété : « Est-il vrai que l’État, après 
s'être constitué sur le principe de la séparation des pouvoirs, 
requiert un contre-poids qui l'empêche d’osciller et de devenir 
hostile à la liberté; que ce contre-poids ne peut se rencontrer 
ni dans l'exploitation en commun du sol ni dans la possession 
ou propriété conditionnelle, restreinte, dépendante et féodale, 
puisque ce serait placer le contre-poids dans la puissance 
même qu’il s’agit de contre-balancer, ce qui est absurde ; tandis 
que nous le trouvons dans la propriété absolue, c’est-à-dire 
indépendante, égale en autorité et souveraineté à l’État? » 
. (Page 208.) 

« La propriété est le contre-poids naturel, nécessaire de la 
puissance politique, le contrôleur et le déterminateur de la 
raison d’État. » (Page 196.) 

Proudhon n’a pas seulement traduit et interprété avec pro- 
foadeur la première partie de la définition romaine : jus utendi 
et abutendi ; il a admirablement commenté la dernière partie 
quatenus juris raho palitur. 

« La vérité, selon moi, est que si la propriété est absolue, 
l'État aussi est absolu; que ces deux absolus sont appelés à 
vivre en face l’un de l’autre, comme le propriétaire est appelé 
à vivre en face de son voisin propriétaire, et que c’est de 
l'opposition de ces absolus que jaillit le mouvement poli- 
tique, la vie sociale, de même que de l’opposition des deux 
électricités contraires jaillit l’étincelle motrice, lumineuse, 
vivifiante, la foudre. 

« Ainsi le droit d’abuser est accordé sans réserve dans la 
sphère de la propriété; ce qui lui est interdit, c’est d’empiéter 
sur le droit du voisin, à plus forte raison sur celui de l’État. 
Que tous les propriétaires et l’État avec eux abusent à l’envi 
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de leurs propriétés, ils le peuvent; ce qu’ils ne peuvent pas, 
c’est de s’empècher réciproquement d’abuser..... » (Pag. 193- 
194.) | 

« La justification de la propriété que nous avons vainement 
demandée à ses origines, prime-occupation, usucapion, con- 
quête, appropriation par le travail, nous la trouvons dans ses 
fins : elle est essentiellement politique. Là où le domaine 
appartient à la collectivité, sénat, aristocratie, princes ou em- 
pereurs, il n’y a que féodalité, vassalité, hiérarchie et subor- 
divation; pas de liberté par conséquent ni d'autonomie, C’est 
pour rompre le faisceau de la souveraineté collective, si exor- 
bitant, si redoutable, qu’on a érigé le domaine de propriété, 
véritable insigne de la souveraineté du citoyen; que ce domaine 
a été attribué à l'individu, l’État ne gardant que les parties 
indivisibles et communes par destination : cours d’eau, lacs, 
étangs, routes, places publiques, friches, montagnes incultes, 
forêts, déserts et tout ce qui peut être approprié... La pro- 
priété allodiale est un démembrement de la souveraineté : à 
ce titre elle est particulièrement odieuse au pouvoir et à la 
démocratie. » 

Plus de trois cents ans avant Proudhon, Bodin (livre 1°, 
chap. 8, de la Souveraineté) avait écrit que la propriété était 
l’une des bornes de la souveraineté sociale; mais il n’avait pas 
donné à cette idée le relief qu’elle vient de recevoir. 

La propriété n’est pas seulement une garantie de liberté, 
elle est encore une garantie d’égalité. (Pages 237-238-239.) 

Düût-on m’accuser de paradoxe, j’affirme qu’il y a des ana- 
logies, non pas de but, mais de vues, entre Proudhon et Alexis 
de Tocqueville, entre le démocrate et l’un des plus sincères 
représentants du libéralisme aristocratique. 

Par la fonction politique qui lui est dévolue, dit Proudhon, 
la propriété, précisément parce que son absolutisme doit s’op- 
poser à celui de l’État, se pose dans le système social comme 
libérale, fédérative, décentralisatrice, républicaine, égalitaire, 
progressive, jushcière. (Page 208.) 

Pour les deux publicistes, la propriété c’est l’égide contre le 
despotisme de la souveraineté sociale. Dans le vœu de Prou- 
dhon elle sera éparpillée; dans le vœu de Tocqueville, elle 
sera concentrée entre les mains les plus dignes; dans leur 
vœu commu, elle aboutira au triomphe des influences locales, 
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à la vestriction, sitio à l'absorption de l’action unitairé, à la 
réduction considérable du nombre des fonctions salariées, 
privilège de la bourgeoisie qui reprend sous le titre de traite- 
ments les neuf dinièmes des Lei qu'elle voie. (Pages 234 
et 235.)- 

- Gomme de Tocqueville, Proton voit dans la multiplication 
des emplois et dés traitements de l’État une menace pour la 
Hbetté; comme de Tocqueville, il véüt lé plus possible le gou- 
vememétit de l’homme par lui-même et des pouvoirs dofit, 
dans sa pensée, là souveraineté sociale doit être dépouillée, 
celui doùt il est le plus jaloux, c’est le pouvoir judiciaire. 
Comme de Tocqteville, il est ardent partisan du jury, même 
en matière civile; c’est à la souverainété du propriétairé que 
doit être confiée la sauvegarde de la propriété et de tous les 
droits individuels. 

Voilà plusieurs points de contact daris l’orgänisation dés ré- 
 sistances. 

La décentralisation serait peut-être un instrument plus 
approprié au but de Tocqueville qu’au but de Proudhon; 
le remplacement par le jury d’une magistrature déléguée du 
pouvoir central répond peut-être mieux aux espérances de 
Proudhon qu’aux espérances de Tocqueville; mais je n “ai pas 
à cetté heure et € en ce lieu à discuter ce problème. 

A. BÉRTAULD. 


HISTOIRE OU DROIT CRIMINEL DES PEUPLES EUROPÉENS. 
PÉRIODE BABBARE ET PÉRIODE DE PRÉPONDÉRANCE EOÛLÉSIASTIQUE, 


Par M. Albert pu Boys, ancien magistrat. 
2® édition. — Paris, Durand, 1865. 1 vol. in-8°. 


Compte rendü par M. É. CAÏLLEMER, 
professeur de Code Napoléon à la Faculté de droit de Grenoble. 


L'histoire du droit, dans ses applications à la législation 
pénale, jadis fortement attaquée par des jurisconsaltes émti- 
vents, ne rencontre plus aujoufd’hui de sérieux adversaires, 
Son étude, maintenant ét honneur, ét tout récemment encore 
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favorisée par l’Académie des sciences morales et politiques *,: 
compte des partisans presque aussi nombreux que ceux qui 
s’attachent de préférence à la recherche des origines de notre 
droit civil. — Le temps n’est plus où Boitard proclamait, aux 
applaudissements de ses auditeurs, que le droit pénal, subor- 
donné aux temps, aux mœurs, aux révolutions, n’a pas de ra- 
cines dans le passé, et est exclusivement l’œuvre du présent. 
Notre époque, dans son bon sens et dans sa justice, ne pouvait 
manquer de reconnaître enfin combien nous avons emprunté 
aux siècles qui nous ont précédés, non-seulement au point de 
vue des procédures criminelles qui tendent à la découverte de 
la vérité, mais encore quant à la détermination des faits punis- 
sables et des pénalités qui doivent les réprimer. — Ajoutons. 
encore, ce qui est beaucoup plus important à nos yeux, que 
l’étude des siècles passés nous révèle des améliorations dont 
nos Codes pourraient s’enrichir; elle nous apprend aussi que 
tel progrès dont nous sommes fiers n’est en réalité qu’un retour 
à des usages que de vieilles cités observaient habituellement, 
et que nous n’avions pas encore admis chez nous, parce que 
nous avions refusé de tenir compte des expériences faites à un 
autre âge. — C’est d’hier seulement que la mise en liberté pro- 
visoire de l’inculpé est introduite avec quelque largeur dans 
notre instruction criminelle; cette liberté provisoire, que, il y 
a plus de vingt siècles, Athènes, la république modèle parmi 
les républiques anciennes, proclamait comme un des principes 
fondamentaux de sa législation pénale, et que les magistrats 
s’engageaient par serment à religieusement protéger ?. 
Pourquoi donc le moyen âge n’a-t-il pas entrepris des travaux 
pareils à ceux qui s’édifient sous nos yeux? Les légistes, au 
lieu de s’incliner trop aveuglément devant les traditions ger- 
maniques, qui dominent dans les lois répressives, eussent ren- 
contré les douceurs et les mansuétudes relatives des lois ro- 
maines, et, de même que, grâce à leur influence sur la royauté, 
nos lois civiles se rapprochaient du droit de la grande capitale, 


‘ Le sujet de concours pour 1866 est : « Exposer les faits qui ont amené 
la réforme judiciaire consacrée par l’ordonnance d'août 1539, en ce qui 
concerne la procédure criminelle, et examiner le système de cette réforme 
et son application pendant le cours du XVI: siècle. » 

? Démosthène, C. Timocratem, S 144; Ed. Reiske, 745. . 


HISTOIRE DU DROIT CRIMINEL. 063 
de même aussi, à leur instigation, nos lois criminelles fussent 
entrées dans la même voie. Nous aurions évité par là ces dou- 
loureuses aberrations, que le christianisme lui-même n’em- 
pêchait pas, et qui, blessant profondément nos sentiments 
humanitaires, provoquent en nous une légitime horreur. — 
Pourquoi même la Renaissance: ne porta-t-elle pas son atten- 
tion sur l’histoire du droit pénal? Nous n’aurions pas à déplorer 
aujourd’hui ces procédures inquisitoriales des ordonnances de 
1498, de 1539, de 1670 même, cette dernière rendue au milieu 
des splendeurs du règne de Louis XIV, et qui ne pourrait sou- 
tenir la comparaison avec les lois énales de Rome sous Tibère. 
— Supprimer l’étude des temps passés, c’est, pour le droit pénal 
comme pour toutes les autres sciences, condamner l’humanité 
à rester dans une perpétuelle enfance, à se traîner toujours 
dans les mêmes sentiers, à faire sans cesse les mêmes expé- 
riences, tandis que sa nature l’appelle à grandir, à marcher en 
avant, à progresser sans cesse en évitant les fautes que jusque- 
là elle a pu commettre. 

Ces réflexions, pleines d’amertume et de tristesse, lorsqu’on 
songe à toutes les victimes qui ont eu à souffrir par suite de la 
mauvaise impulsion donnée aux criminalistes et aux législa- 
teurs, nous sont suggérées par un livre dont il n’est pas besoin 
de faire l'éloge. — Quelques années à peine se sont écoulées 
depuis le jour où M. Albert du Boys a fait paraître ses premiers 
travaux sur l'Histoire du droit criminel des peuples européens, 
et le succès obtenu oblige déjà l’auteur à en donner une nou- 
velle édition pour la période qu’il appelle période barbare, et 
pour la période de prépondérance ecclésiastique. — Ce livre 
prouve dônc, mieux que tout ce que nous pourrions dire, la juste 
faveur que rencontrent actuellement dans le monde savant les 
publications destinées à enregistrer les progrès des sciences 
historiques et morales. 

Ce que M. du Boys étudie principalement FT ce volume, 
ce sont les lois et les mœurs germaniques, auxquelles il attribue 
la première place dans la formation du droit pénal des nations 
européennes. — L'influence de l’élément celtique, presque 
nulle à ses yeux, l’influence beaucoup plus grande de l’élé- 
ment romain et du christianisme les. ont parfois modifiées; 
mais, en somme, la base de notre droit pénal est toujours restée 
germanique, et à ce titre la législation des peuples qui ont en- 
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vabi notre pays paraît à l'auteur devoir être étudiée de préfé- 
rence à toutes les autres. 

Cet ordre est malheureusement trop conforme à la vérité, et 
c’est précisément cette prédominance pendant de longs sièeles 
de l’élément germanique trop peu modifié, que nous déplorions 
plus haut. — Que voyons-nous, en effet, aux V° et VI siècles 
de notre ère, au moment où les lais des Francs, des Wisigoths 
et des Burgondes se codifient? Partout c’est le principe de la 
vengeance qui domine, non pas seulement de la vengeance 
‘ publique, mais encore de la vengeance privés et individuelle, 
Les vieilles lois du Nord disaient : « Si un homme a été blessé, 
qu’il se venge de celui qui lui a fait sa blessure; s’il a été gra- 
vement insulté, qu’il se venge en tuant l’insulteur ; » et cette 
mère des Sagas islandaises, qui soufflette son fils, qui lui sert 
des cailloux à ses repas, parce qu’il n’a pas vengé la mort de 
son frère, et qu’il couvre sa race d’infamie, ne fait qu’appli- 
quer à la lettre les lois de son pays. — On a peut-être exagéré 
lorsqu'on a dit que le fils du mort était de plein droit déshé- 
rité s’il ne vengeait pas son père. Dans tous les cas, au moins, 
il était considéré comme un ingrat et un impie, parce qu’il 
manquait tout à la fois aux devoirs du cœur et aux devoirs 
religieux. 

Combien naus sommes loin de la philosophie romaine, qui 
voyait dans le châtiment infligé au coupable une expiation utile 
pour luil Civifatis rector « novissime ad pœnas, et has adhuc 
leves et revocabhiles, decurrat ; ultima supplicia sceleribus ultimis 
ponat, ul nemo pereat, nisi quem perire eliam pereuntis inter- 
sit!, » — Combien nous sommes loin même de cette pensée 
que nous empruntons au graud orateur d'Athènes : « Il faut 
infliger une peine à ceux qui violent les lois dans un double 
but : pour qu'ils subissent la peine de leurs crimes, et pour que 
les autres apprennent par leur exemple à éviter toute offense 
envers les dieux ou envers l'État *! » — La sévérité excessive 
des lois sanguinaires de Dracon trouvait, elle aussi, des circon- 
stances atténuantes dans l’idée d’une satisfaction religieuse : 
. toute offense excitant le courroux de la Divinité, et ce courroux 
pe pouvant être apaisé que par le sang du coupable . —— Chez 


4 Senèque, De ira, liv. F, chap. 5, R6: 
2 Demosthène, C. Neeram, 6 77; Ed. Reiske, 1371. 
 $ Dracon « is reported to bave justified their severity, by observing-tbat. 
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les Germains, rien de pareïl. — Aussi, que de siècles îl faudra 
pour regagner le terrain perdu, pour permettre à l’humanité, 
en repartant du point où la Grèce et Rome avaient laissé la 
question, d’arriver aux théories qui dominent aujourd’hui! 

C’est l’histoire de cette marché des nations scandinaves, 
slaves et germaniques, que M. du Boys vient de tracer pour ta 
seconde fois, en la rapprochant sur quelques points des insti- 
tutions des peuples sauvages, chez lesquels on retrouve les 
mêmes erreurs et les mêmes défaillances; en la comparant 
aussi aux lois des Musulmans, qui, par leurs établissements 
en Europe, rentrent à la rigueur parmi les peuples européens. 
— Nous n’essayerons pas dé suivre l’auteur dans toutes {es 
parties de ce livre curieux, fruit de longues années de travail 
et de recherches consciencieuses, œuvre remplie de faits et 
de détails pleins d'intérêt; mais qui se prête difficilement à 
une froide et minutieuse analyse, parce que, sous la plume de 
M. du Boys, tout s’enchaîne, tout s’harmonise, tandis que, sous 
la plume du critique, le lien qui réunit tout étant une fois brisé, 
Punité disparaîtrait. — Mieux vaut, nous le croyons, nous bor- 
ner à de Courtes remarques que nous soumettons FRREUSES 
sement au jugement et à la sagacité de l’auteur. 

Parmi les questions qui s’agitent sur l’histoire du droit 
pénal pendant la première période de son existence dans notre 
pays après l’invasion, aucune n’a soulevé de plus vives con- 
troverses que celle de savoir si les lois répressives étaient 
personnelles ou territoriales. — M. Albert du Boys, fidèle à 
l'opinion qu'il avait déjà précédemment exprimée, affirme 
encore que le principe de territorialité n’apparut pour la pre- 
mière fois que sous les successeurs de Charlemagne, au mo- 
ment même et comme conséquence de l’affaiblissément des 
justices royales : l’idée de justice terrienne n’est, en effet, 
formulée dans aucun texte antérieur au IX° siècle *, 

Cet avis, pour lequel ont lutté d'illustrés champions, 


L 3 


the least offences deserved death, and that he could devise no greater 
punishment for the worst. » Thirlwall : History of Greece, t. IE, p. 19. 
— Cf, Wachsmuth, Hellenische Alterthumskunde. 2° éd., 11, $S 4104, 
p. 193, 10. — V,. cep. Hermann : Grundsütze und Anwendung des 
Strafrechts in Griechitchen Alterthume, Gôttingue, 1855, in-404: et de 
Dracone legumlatore Attico, canens, dd p. Me . 
tt Op. laud., p. 477 et suiv. he 
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M. Guizot et M. de Petigny, nous semble cependant bien dif- 
ficile à admettre; et, lorsque notre pensée s’arrête sur les 
objections par lesquelles M. Pardessus l’a combattu, nous ne 
sommes pas surpris des défections qui l’affaiblissent et des 
hostilités qu’il rencontre. — Lorsque l’offenseur et l’offensé 
n’avaient pas la même origine, quelle est la loi que l’on eût 
appliquée? — Celle de l’offensé? Mais ce n’est pas en général le 
demandeur qui dicte la loi à son adversaire. — Celle de l’offen- 
seur? Mais l’offensé pouvait alors légitimement se plaindre de 
ce que la loi, dont il subirait les conséquences s’il était délin- 
quant, ne le protége plus lorsqu'il est victime. — Pour nous, 
nous irions beaucoup plus loin encore, et nous écartant en 
cela de l’opinion de M. de Savigny, qui était avec nous sur le 
premier point, nous dirions que le principe de la territorialité 
était applicable dans le cas même où l’offenseur et l’offensé 
avaient la même origine. Un savant criminaliste l’a dit avec 
raison : Il n’est pas possible que le pouvoir qui gouvernait les 
conquérants s’en soit remis à la loi des vaincus pour détermi- 
ner ce qui leur était permis et ce qui leur était défendu‘; et 
nous pouvons ajouter, avec M. Pardessus, que les Francs, dont 
le système pénal était très-avare de peines aflictives, tandis 
que le droit romain en était prodigue, ont dû chercher à sub- 
stituer à ces peines des compositions pécuniaires, même pour 
les crimes commis par un Romain contre un Romain *. — Nous 
croyons donc, sans pouvoir entrer ici plus avant dans le débat, 
que le principe de la personnalité des Jois, vrai pour les ma- 
tières civiles, n’était plus suivi en ce qui concerne le droit 
pénal. 

Plus loin, M. du Boys consacre quelques pages intéressantes 
au droit criminel des Polonais. — Peut-être aurait-il pu insister 
davantage sur le remarquable statut de Visliça, qui, en 1347, 
. donna à la Poicgne l’unité de législation rêvée par Wladislas le 
Bref, et à la rédaction duquel le souverain lui-même, Kasimir 
le Grand, prit une si large part : « adjiciens et resecans, corri- 
gens et temperans, leges condidit polonicas. » — Soit en matière 
civile, soit en matière criminelle, ce statut nous paraît de 


1 M. Bertauld, Cours de Code pénal, 3° édit., p. 32. — Cf. Introduction 
à l'histoire des sources du droit francais, p. 116-126. 
3 Loi salique, dissertation Il, p. 447. 
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beaucoup supérieur aux Codes des autres nations du moyen 
âge, et il était digne, par cette raison, d’attirer plus particu- 
lièrement l’attention d’un historien aussi consciencieux que 
M. du Boys. 

Mais, indépendamment de cette lacune, nous reprocherons 
à l’auteur deux inexactitudes. — « Dès la fin du XV° siècle, 
nous dit-il, en Pologne, de même qu’en Lithuanie, les peines 
n’atteignaient que le coupable, et non la famille; les fautes 
étaient considérées comme personnelles, et l’on ne devait pas 
les punir dans les enfants du criminel ‘. » — Cette proposition 
nous paraît beaucoup trop générale, soit pour la Pologne, soit 
pour la Lithuanie. — Pour la Pologne d’abord, une constitu- 
tion de 1576 décide que, en cas de parricide ou de fratricide, 
les enfants du criminel sont déchus de tout droit à la succes- 
sion, qui est adjugée aux. parents plus éloignés; et, en cas 
d’assassinat d’un époux par son époux, la fortune de l’époux 
coupable est, au détriment de ses propres successibles, adju- 
gée aux parents de la victime. — De même, pour la Lithuanie, 
le statut de 1588 porte contre les enfants du coupable la pri- 
vation de tout droit à la succession de la victime, au profit des 
successibles qu’ils auraient dû légitimement exclure ?. — Que 
ces diverses dispositions puissent se justifier par de hautes 
considérations morales, nous n’essayerons pas de le nier ; mais 
elles sont évidemment contraires au principe de la personnalité 
de la peine, et c’est avec grande sagesse que nos législateurs 
les ont proscrites par l’article 730 du Code Napoléon. 

M. du Boys fait aussi remarquer que la publicité des procé- 
dures était la règle générale en Pologne, à une époque où dans 
l’Europe méridionale la procédure devenait secrète par imitation 
du droit romain *. — L'auteur a raison lorsqu'il reconnaît que 
la Pologne était arrivée sur ce point à un degré de perfection 
que l’on eût en vain cherché dans le Midi. Mais il a tort d’at- 
tribuer au droit romain l’infériorité que l’on pouvait constater 
chez les races latines. A Rome, ce n’était que très-exception- 
nellement que la procédure prenait un caractère inquisitorial. 
La règle générale était au contraire la publicité, plus grande 


t Op. laud., p. 645. 
2 M. F. Wolowski, la Pologne, t. 1II (1842), p. 210 et 214. 
‘3 Op. laud., Pe 681. L 
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peut-être qu'elle ne le fut jamais dans aucun pays'. — C'est 
à une autre influence que la responsabilité de la procédure 
secrète doît être laissée. 

Nous arrêterons ici nos observations. — M. Albert du Boys 
n'est pas encore parvenu au terme de la tâche qu’il s’est impo- 
sée, et à l'accomplissement de laquelle il consacre depuis plus 
de trente ans les loisirs que nos révolutions politiques lui ont 
laissés. 11 nous annonce déjà des études sur la période féodale 
en Espagne, sur la période royale en France, sur la période 
impériale en Allemagne.—Puissént les soucis que de nouvalles 
éditions apportent avec elles ne pas retarder pendant trop long- 
temps la publication de ces travaux encore inédits! 

E. CAILLEMER. 


1 Walter, Geschichte des Rémischen Rechts, 6 860. 
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œuvre en assure le succès; aussi nous semble-t-il inutile d'appeler l’atten- 
tion du public sur le plan et Ja méthode adoptée. Nous nous contenterons de 
dire que nous ne connaissons pas jusqu'ici d'ouvrage sur le droit commercial qui 
ait été conçu avec plus d’ampleur et plus de soin. La jurisprudence y est minu- 
tieusement consignée, et les espèces les plus variées y sont étudiées avec une 


extrême science et une grande justesse d’appréciation. : 


TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE DES QUESTIONS PRÉJUDICIELLES En 
MATIÈRE RÉPRESSIVE, selon le droit français ; précédé d'un Exposé dans la même 
forme de l’action publique et de l’action civile, considérées séparément et 
dans leurs rapports mutuels. Ouvrage adapté à la législation belge, et conte- 
nant, outre la doctrine et la jurisprudence françaises, un résumé méthodique 
et séparé de la jurisprudence belge de 1814 à 1864 sur ces matières ; par J.B. 
Horrman, procureur du roi à Malines. Tome 1}; Paris, Durand; Bruxelles, 
Aug. Decq; La Haye, Nyoff, libraires-éditeurs. 1865, in-8. — 8 fr. le vol. 


Dans ce volume, le savant procureur du roi de Malines, suivant le plan qu’il 
_ s’est tracé, continue à exposer la théorie des actions préjudicielles. Après avoir, 
dans le premier volume, traité de l’action publique et de l’action civile, il s’oc- 
cupe, dans le deuxième, des actions préjudicielles au jugement et il étudie sépa- 
rémont celles qui sont relatives à la propriété et celles qui concernent l’état des 
personnes. | 

La clarté de la méthode suivie par l’auteur autant que les recherches pro- 
fondes auxquelles il s’est livré placent cet ouvrage au premier rang et Île rendent 
digne de figurer dans toutes les bibliothèques juridiques un peu complètes. 

Nous attendons avec impatience le troisième volume de cette importante publi- 
cation, qui est destinée à rendre de grands services en éclairant des dificultés 


où chaque jour les jurisconsuites rencontrent de sérieux embarras. 
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